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PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


CES  DOCUMENTS  HISTORIQUES  SONT  DÉDIÉS 


MiPHE  DE  TR^YBS* 


Nous  nous  proposons  de  publier  une  série  de  documents 
relatifs  à  l'histoire  de  Tancienne  nation  franc-comtoise, 
pendant  les  deux  siècles  qui  ont  précédé  sa  réunion  au 
peuple  français.  Ces  documents,  auxquels  nous  donnons 
le  tilre  suivant  :  la  franche-comté  db  bourgogne  sous  les 

PRINCES  ESPAGNOLS  DB  LA  MAISON  d' AUTRICHE,  SCrOUt  diviséS 

en  deux  parties,  consacrées,  l'une  aux  États  de  la  Pro- 
vince, et  l'autre  à  son  Parlement.  C'est  la  première  de 
ces  deux  parties,  monument  précieux  de  nos  institutions 
représentatives,  que  nous  ofifrons  aujourd'hui  aux  amis  de 
notre  vfeille  histoire  provinciale. 

Les  papiers  des  États  ont  été  réunis  pour  la  plupart 
dans  les  manuscrits  formant  la  collection  Droz  de  la  Bi- 
bliothèque Royale.  Nous  les  avons  à  peu  près  complétés 


au  moyen  d'autres  manuscrits  que  possèdent  les  archives 
de  Besançon  et  la  bibliothèque  municipale  de  Vesoul.  Ce- 
pendant, les  Recès  ou  Procès-Verbaux  des  années  1633 
et  1662  ont  échappé  à  nos  recherches. 

Aux  Recès  proprement  dits,  nous  avons  ajouté  plusieurs 
documents  non  moins  importants  et  se  rattachant  d'ailleurs 
à  l'histoire  des  Ëtats.  Telle  est  la  curieuse  négociation  ac- 
complie en  Suisse  au  nom  des  Ëtats  par  l'abbé  Dom  Jean 
de  Vateville,  publiée  pour  la  première  fois. 

Quelques  parties  du  répartement  de  la  milice  en  1614 
(t.  II,  p.  103)  avaient  déjà  été  données  par  Jean  Pétre- 
mand,  dans  son  Livre  de  la  Coutume^  et  par  Labbey  de 
Billy,  dans  son  Histoire  de  V  Université  du  Comté  de  Bour- 
gogne, pour  l'année  1629.  Nous  avons  cru  nous  rendre 
utile  en  publiant  cette  pièce  complètement  et  d'une  ma- 
nière plus  exacte  :  elle  donnera  une  idée  juste  de  l'orga- 
nisation militaire  de  notre  Province,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle. 

Nous  terminons  la  publication  des  papiers  des  États  par 
une  liste  nominative  et  chronologique  de  tous  les  députés 
des  trois  ordres  envoyés  à  l'assemblée  provinciale. 

Le  lecteur  remarquera  parfois  des  différences  d'ortho- 
graphe ;  il  voudra  bien  se  souvenir  que  ces  variantes 
tiennent  aux  diverses  façons  d'écrire  des  secrétaires  et 
des  copistes,  et  ne  pas  les  attribuer  toujours  à  la  négligence 
de  l'éditeur. 
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ETATS  DE  LA  FRANCHE-COMTE 

DE  BOURGOGNE. 


I. 

Le  principal  mérite  de  Técole  historique  moderne 
est  d'avoir  relevé  les  nationalités  tombées.  Ce  mérite 
est  surtout  celui  de  nos  historiens  français^  qui  écri- 
vent l'histoire  comme  nos  pères  faisaient  la  guerre, 
en  véritables  fils  des  croisades.  On  a  loué  avec  raison 
le  beau  livre  de  M.  Augustin  Thierry  sur  la  conquête 
d'Angleterre;  mais  on  connaîtra  seulement  la  portée 
philosophique  de  ce  livre^  lorsqueles  conquérants  des 
Iles  Britanniques  auront  expié  ou  racheté  la  violence 
de  cette  conquête  par  l'émancipation  de  l'Irlande. 
Aucun  ouvrage  n'aurait  pu  nous  donner  une  idée  plus 
juste  de  la  vie  et  du  rôle  des  Anglais  que  cet  admi- 
rable livre  de  la  conquête.  Pourquoi  nous  sommes- 
nous  si  vivement  attachés  au  sort  de  l'Angleterre,  c  est 
que  dans  ce  pays  qui  n'est  qu'un  appendice  de  notre 
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vieille  Gaule^  un  démembrement  du  monde  celtique, 
vainqueurs  et  vaincus,  conquérants  et  conquis  étaient 
nos  frères.  Liés  à  ces  hommes  par  le  passé,  nous  sen- 
tons instinctivement  que  nous  le  sommes  plus  encore 
par  l'avenir;  nous  devinons  que  l'unité  nouvelle  des 
Celtes  aura  son  jour,  comme  l'unité  française  a  déjà 
eu  le  sien. 

Le  livre  de  M.  Augustin  Thierry  a  ouvert  des  voies 
nouvelles  à  l'histoire.  On  s'aperçoit  après  l'avoir  lu 
que  la  France  n'est  pas  seulement  dans  la  France, 
mais  partout  où  vivent  des  Français,  partout  où  la 
race  française  a  lutté  pour  faire  triompher  l'idée  de 
la  France,  c'est-à-dire  l'unité  des  peuples  par  leur  as- 
sociation . 

il  y  aurait  autant  de  conquêtes  àraconter  dans  l'his- 
toire générale  de  la  France,  qu'il  y  a  eu  de  natio- 
nalités diverses  à  subjuguer  pour  accomplir  l'œu- 
vre de  la  nationalité  française.  Plus  les  vaincus 
ont  résisté,  plus  la  lutte  avec  eux  a  été  longue  et 
dramatique,  plus  aussi  leur  histoire  est  intéressante 
et  digne  d'être  écrite.  On  veut  savoir  quel  a  été  ce 
peuple  si  acharné  défenseur  de  son  indépendance,  on 
veut  connaître  les  croyances  religieuses,  les  institu- 
tions politiques  et  sociales  au  nom  desquelles  ce  peu- 
ple a  si  vaillamment  combattu  ;  car  il  n'y  a  qu'une 
noble  cause  qui  puisse  produire  des  héros.  Dans  le 
récit  d'une  conquête  accomplie  par  la  violence,  le 
beau  rôle  est  toujours  pour  le  vaincu,  et  la  conquête 
ne  se  peut  justifier  que  par  les  résultats  qu'elle  a  pro- 
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doits.  A  cette  conditioD-là  seulement  on  s'intéresse  au 
succès  du  vainqueur.  C'est  dans  cette  classe  de  con- 
quêtes qu'il  faut  ranger  toutes  celles  qui  servirent  aux 
Rois  français  à  créer  l'unité  territoriale  de  la  France. 
Telle  fut  entre  autres  la  conquête  de  cette  Province 
de  l'ancienne  Gaule  bourguignonne^  appelée  par 
excellence  la  Franche-Comté  :  commencée  par  Phi- 
lippe le  Bel^  continuée  par  Louis  XI^  elle  fut  achevée 
par  Henri  IV,  Richelieu  et  Louis  XIV. 

Raconter  comment  fut  accomplie  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  France,  serait  écrire  l'histoire  de 
la  Franche-Comté  elle-même,  car  de  quelle  manière 
expliquer  la  résistance  du  peuple  conquis,  si  l'on  ne  re- 
monte aux  causes  de  cette  résistance,  si  l'on  n'explique 
pourquoi  et  au  nom  de  quoi  ce  peuple  résistait?  en 
UB  mot,  si  Ton  ne  peint  ce  peuple  lui-même  dans 
Télément  propre  qu'il  a  mission  de  représenter? 

L'histoire  d'un  peuple  n'est  pas  seulement  dans  les 
luttes  sanglantes  de  ce  peuple,  elle  est  aussi ,  elle  est 
avant  tout  dans  ses  institutions,  puisque  c'est  en  leur 
nom  et  pour  les  défendre  qu'il  combat  au  dehors  et 
au  dedans.  Le  dépôt  et  la  garde  de  ces  institutions 
furent  confiés  depuis  un  temps  immémorial  aux  as- 
semblées nationales  connues  sous  le  nom  d'États-Gé- 
néraux du  Royaume  et  d'États  particuliers  des  Pro- 
vinces. 

En  France,  ces  derniers  différaient  selon  que  les 
populations  provinciales  différaient  elles-mêmes  d'o* 
rigine^  selon  que  les  Provinces  étaient  plus  ou  moins 
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empreintes  du  caractère  féodal,  qu'elles  avaient  plus 
ou  moins  vécu  sous  l'action  du  pouvoir  monarchi* 
que.  Bourguignonne  d'origine^  et  pour  ainsi  dire 
république  féodale  sous  ses  comtes,  qui  prenaient  le 
titre  de  Francs-Comtes  et  de  Consuls,  la  Franche- 
Comté  avait  vécu  à  peu  près  complètement  en  dehors 
de  Faction  royale  jusqu'au  moment  où  elle  fut  con- 
quise par  Louis  XIV.  Dans  cette  Province,  la  franchise 
nationale  vivait  dans  tous  les  cœurs;  elle  était  chez 
le  comte  qui  voulait  rester  indépendant  entre  le  Roi 
de  France  et  FEmpereur  d'Allemagne;  elle  était  chez 
les  seigneurs  qui  regardaient  le  comte  comme  le  pre- 
mier des  barons;  elle  était  enfin  chez  le  peuple  qui 
n'ignorait  pas  que  dans  sa  propre  force  résidait  celle 
des  seigneurs. 

L'antique  franchise  bourguignonne  s'explique  au 
reste  parfaitement  par  la  condition  primitive  des 
Bourguignons  transplantés  en  Séquanie.  Les  Bour- 
guignons formaient  comme  les  Francs  une  associa- 
tion de  compagnons,  plutôt  qu'un  peuple  particu- 
lier. De  même  que  dans  l'Afrique  française^  nous 
voyons  aujourd'hui  des  Arabes  amis  et  alliés  de  la 
France,  combattant  sous  notre  drapeau  au  nom  de 
la  civilisation;  ainsi,  à  l'époque  de  l'invasion  des 
Barbares,  un  grand  nombre  de  guerriers  germains 
ont  consenti  à  servir  Rome  après  avoir  combattu  les 
Romains.  Cette  nouvelle  milice  eut  la  garde  des  for- 
teresses ou  bourgs  situés  sur  la  frontière  ;  et  c'est 
du  mot  BurguMj  dont  nous  avons   fait  notre  mot 
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BcMirgcois^  qu'est  veou  aussi  le  nom  des  Bourguigooos 
ou  Burgundes.  Reçus  à  titre  d'hôtes  dans  la  Gaule  Se- 
quanaise^  les  Bourguignons  se  chargèrent  non-seule* 
ment  de  coloniser,  mais  surtout  de  défendre  ce  pays 
dévasté  et  presque  complètement  ru  iné  par  les  guerres . 

Le  Jura  où  il  se  fixèrent  de  préférence,  était  re. 
gardé  comme  le  bout  de  la  Gaule,  boutum  Galliœ,  di- 
sent les  vieilles  légendes.  De  ce  pays  montagneux, 
coupé  par  des  vallées  profondes  et  ne  s'ouvrant  que 
par  des  gorges  étroites,  les  Bourguignons  firent  une 
barrière,  ôarra,  destinée  à  mettre  fin  aux  invasions 
des  Barbares.  Iai  vie  du  colon  Bourguignon  fut  une 
guerre  continuelle.  Chaque  jour  c'étaient  de  nouveaux 
combats,  opiniâtres  mais  obscurs,  qu'il  fallait  li- 
vrer contre  les  bandits  Germains,  hordes  formées 
d'hommes  venus  de  toutes  parts,  et  désignés  sous  le 
nom  A'Allemanni. 

Pour  compensation  à  une  vie  passée  au  milieu  de 
tant  de  périls,  les  colons  militaires  du  Jura  avaient 
la  jouissance  de  la  liberté.  Us  paraissent  avoir  vécu 
longtemps  entre  eux  sur  le  pied  de  l'égalité^  et  même 
jusqu'à  un  certain  point  selon  le  régime  de  la  commu- 
nauté, au  moins  en  ce  qui  concerne  l'usage  des  forêts. 
On  appelait  ces  guerriers  Barones,  de  l'ancien  mot  ger- 
manique £ar  ou  Var,  appliqué  pour  désigner  l'homme 
qui  défendait  la  barrière  nationale  ou  frontière.  Or, 
dans  le  langage  des  Burgundes,  le  pays  bourguignon 
servant  de  limite  à  la  Gaule,  s'appelait  Barras-Gau  ou 
Varras-Gau,  c'est-à-dire  pays  de  la  frontière.  Une  as- 
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sociation  de  plusieurs  villages  groupés  autour  d'uo 
bourg  bourguignon^  se  nommait  en  langue  romane 
un  Barraichage.  La  ville  de  Pontarlier,  dont  les  bour- 
geois issus  des  anciens  Bourguignons  portaient  le  titre 
de  Barons^  était  le  chef-lieu  d'un  de  ces  Barroichages, 
dernier  débris  parmi  nous  de  la  JtfarcAe  germanique. 

Les  hommes  de  la  barrière  ou  barons^  étant  tous 
de  condition  libre,  leur  dénomination  fut  aussi  em- 
ployée pour  désigner  les  hommes  libres  en  général. 
Les  guerriers  Bourguignons  sont  appelés  Vare- 
Manni,  et  de  même  que  ce  mot  germain  latinisé 
équivaut  à  celui  de  Francs-Hommes,  celui  de  Varas- 
gau  est  analogue  à  celui  de  pays  de  franchise  ou 
franc-pays.  Les  montagnes  du  Varasgau  ou  Varais, 
portent  encore  de  nos  jours  le  nom  de  Franches- 
Montagnes.  Leurs  habitants,  animés,  disaient-ils,  de 
l'esprit  de  l'anticqne Bourgogne,  prétendaient  avoir  dou- 
blement droit  à  la  liberté  en  leur  qualité  de  Franc- 
Montagnards,  et  ensuite  comme  Franc-Comtois.  La 
France  ne  compta  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que 
ces  descendants  des  guerriers  Burgundes.  ils  se  van- 
taient d'avoir  le  cceur  rouge,  ou  bourguignon,  et  se  fai- 
saient coudre  sur  leurs  casaques  de  guerre,  par  leurs 
femmes  ou  leurs  fiancées,  un  cœur  fait  d  étoffe  rouge, 
signe  visible  de  leur  protestation  contre  la  lâcheté  de 
ceux  dès  gentilshommes  du  Pays  qui  s*étaient  parés 
d  echarpes  blanches,  après  avoir  passé  dans  le  camp 
de  Louis  XIV. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  du  mot  Fran- 
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dU-ConUi.  Ce  mot  nous  semble  porter  avec  soi  son 
explication.  Gomme  celui  de  Varasgau^  conservé 
jusqu'au  onzième  siècle  par  le  premier  des  quatre 
Gau  ou  cantons  de  la  Bourgogue  Séquanaise,  le  mot 
nouveau^  Franche-Comté,  siQUiûe  terre  de  franchise  et 
de  liberté.  Quand  la  France  et  l'Allemagne,  se  parta- 
geant le  Royaume  de  Bourgogne,  eurent  créé  deux 
Duchés  Bourguignons,  l'un  au-delà  du  Jura  et  donnée 
la  famille  de  Zœringen,  l'autre  au-delà  de  la  Saône 
et  servant  d'apanage  aux  princes  cadets  de  la  odaison 
de  France,  la  Franche-Comté  restant  Bourguignonne 
malgré  l'écroulement  de  l'empire  de  Gundebald,  trois 
fois  renversé  et  trois  fois  relevé,  déclara  par  la 
bouche  de  son  chef  national,  que  fidèle  aux  souve- 
nirs de  son  ancienne  liberté,  antiquœ  libertatis  me- 
mor,  elle  voulait  conserver  et  défendre  jusqu'au  bout 
son  indépendance.  De  là,  le  nom  de  Franche-Comté, 
par  lequel  cette  Province  se  distingua  du  Duché 
allemand  et  du  Duché  français  de  Bourgogne.  La 
France  et  surtout  l'Allemagne  lui  dénièrent,  il  est 
vrai,  ce  glorieux  titre  défendu  avec  énergie;  mais^ 
ni  la  France  ni  l'Allemagne  ne  purent  le  lui  ravir  : 
et  lorsque  le  droit  d'hérédité  appela  les  Ducs  fran- 
çais à  prendre  possession  de  la  Bourgogne  Séqua- 
naise,  ces  princes  ne  furent  reconnus  par  leurs 
nouveaux  sujets,  qu'à  la  condition  de  respecter  leurs 
franchises  nationales. 

Cette  franchise  fut  bientôt  après  personnifiée  dans 
l'assemblée  des  États. 
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Les  États ^  ou  assemblées  publiques,  sont  chez 
une  nation^  la  preuve  et  la  garantie  de  sa  liberté. 
C'est  de  cette  institution  qu'un  peuple  tire  sa  prin- 
cipale force^  et  c'est  en  elle  qu'il  fait  consister  la 
plus  belle  portion  de  sa  gloire.  Aussi  haut  que  nous 
remontons  dans  notre  histoire^  nous  y  trouvons  des 
traces  de  nos  assemblées  nationales.  Les  Gaulois 
avaient  eu  les  leurs  tenues  exclusivement  d'abord, 
par  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  nation,  et  présidées 
par  le  Proconsul  sous  le  gouvernement  Gallo-Romain . 
Les  officiers  municipaux  et  les  défenseurs  des  villes 
assistaient  à  ces  assemblées,  où  l'on  avait  pour  but 
^e  traiter  las  affaires  de  l'État  et  de  rendre  la  justice. 
L'invasion  des  Germains  apporta  des  changements 
à  l'ordre  anciennement  établi,  mais  elle  n'amena 
point  la  destruction  des  assemblées  nationales  qui 
prirent  au  contraire  un  nouveau  développement, 
jusqu'à  l'époque  où  elles  se  transformèrent  pro- 
gressivement en  institution  politique,  connue  sous 
le  nom  d'Ëtats-Généraux. 

Essayons  maintenant  de  démêler  ce  qu'il  y  a 
d'obscur  dans  ce  mot  Étals,  et  d'en  fixer  la  signifi- 
cation. Si  l'on  entend  par  le  mot  États,  toute  assem- 
blée représentative  de  la  nation^  il  sera  vrai  de  dire 
que  les  États  de  la  Franche-Comté  ont  pris  naissance 
avec  la  Province  Séquanaise;  si  Ton  entend  par  le 
mot  États,  l'assemblée  des  barons  et  des  prélats, 
appelée  assemblée  des  fiefs,  les  États  Frano-Comtois 
dateraient  alors  à  peu  près  du  temps  de  Charlema- 
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giie;  mais^  si  par  États  l'on  comprend  seulement  la 
convocation  des  trois  ordres  de  la  Province,  il  faut 
reconnaître  qu'ils  n'ont  commencé  que  dans  la  der- 
nière moitié  du  quinzième  siècle. 

Selon  les  titres  indiqués  dans  les  Recès^  les  États 
sont  l'assemblée  générale  des  trois  ordres^  convo- 
qués afin  de  pourvoir  au  bien,  au  repos  et  au  soulagement 
du  Pays. 

Ces  trois  ordres  étaient  :  le  Clergé,  la  Noblesse,  la 
Bourgeoisie  ou  tiers-Etat. 

A  l'arrivée  des  Barbares,  l'administration  muni- 
cipale était  presque  entièrement  tombée  aux  mains 
des  Évéques.  Habitée  par  des  hommes  de  races 
diverses  9  la  capitale  Séquanaise  avait  elle-même 
différents  noms  rappelant  tous  plus  ou  moins  une 
origine  grecque. 

Les  Romains  du  temps  de  César  l'avaient  appelée 
Vesuntio;  mais  les  Teutons  la  connaissaient  sous  le  nom 
de  Bizanz\  les  savants  du  moyen-âge  la  nommaient 
Bysantium;  les  légendaires  et  les  poètes  Chrysopolis. 
Deux  grecs  d'Athènes,  Ferreolus  et  Ferrucius  converti- 
rent cette  cité  au  Christianisme,  ety  fondèrent  le  siège 
épiscopal  qui  devint  la  métropole  de  Test  des  Gaules. 
Après  l'Athénien  Ferreolus,  le  grand  évèclié  de  la  Se- 
quanie  avait  passé  aux  familles  patriciennes,  qui 
composaient  sous  les  Romains  le  sénat  de  la  cité.  De 
ces  familles,  les  unes  venaient  de  Rome,  les  autres, 
en  plus  grand  nombre  peut-être,  de  la  Grèce.  Ainsi 
aux  Claudii,  aux  Flavii,  aux  Antidii,  aux  Gervasii, 
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tous  nobles  hommes  de  race  latine^  se  mêlaient  les 
Proladii^  les  Tetradi^  les  Pancharii^  les  Celidonii^  les 
Aoiani^  illustres  descendants  des  Hellènes. 

Les  prélats  tenaient  leur  pouvoir  de  l'élection  du 
peuple.  Aussi  Tépiscopat  recherché  avec  ardeur,  objet 
de  bien  des  brigues,  n'était-il  pas  toujours  décerné  au 
plus  digne.  L'usurpation  d'un  siège/  la  tyrannie  ou 
la  vie  peu  exemplaire  d'un  évoque,  étaient  autant  de 
causes  de  dissensions  intestines  et  de  guerres  dans  la 
cité  municipale.  Plus  d'une  fois  les  rues  de  Vesuntio 
furent  ensanglantées  dans  ces  querelles  des  citoyens 
avec  l'évéque.  On  cite  l'exemple  de  l'évêque  Félix 
qui  fut  chassé  et  dépossédé  de  son  siège,  après  avoir 
livré  bataille  au  peuple  à  la  tète  de  ses  clercs  et  de 
ses  clients. 

L'invasion  des  Germains  n'avait  point  porté  at- 
teinte à  la  puissance  du  Clergé.  Le  peuple,  qui  faisait 
et  défaisait  les  évéques,  s'adressait  aussi  à  eux  lors- 
qu'il s'agissait  de  traiter  avec  les  Barbares.  C'était 
par  les  soins  du  prélat  chef  de  la  cité,  et  premier 
magistrat  de  la  Province,  que  les  murailles  des  villes 
étaient  relevées  et  entretenues,  et  que  dans  les  cam- 
pagnes étaient  construites  les  forteresses  où  venaient 
se  réfugier  les  paysans,  quand  on  pouvait  craindre 
que  l'asile  des  églises  même  ne  fût  pas  respecté.  Le 
château  deRuffey,  àtrois  lieues  de  Besançon,  était  un 
de  ces  forts  placés  sous  l'inspection  paternelle  de 
l'évéque.  Quand  les  Vandales  conduits  par  Crocus  se 
répandirent  dans  la  Séquanie,  le  peuple  des  campa- 
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goes^  rassemblé  par  Tévéque  Ântidius  se  réfugia  à 
Ruffey.  Tout  tremblait  devant  le  terrible  Crocus 
qui  avait  voué  aux  cbrétiens  une  haine  implacable. 
Il  mit  le  siège  devant  Ruffey.  Ântidius^  revêtu  de  ses 
habits  sacerdotaux^  se  présenta  courageusement 
devant  le  chef  Vandale^  dans  le  but  de  traiter  avec 
lui  de  sa  retraite.  Mais^  rejetant  avec  mépris  toute 
proposition  de  paix^  Crocus  lit  mourir  dans  les  tour- 
ments le  saint  évèque^  voulant  épouvanter  encore 
davantage  les  chrétiens  par  la  vue  du  supplice  de 
leur  chef.  C  était  en  se  dévouant  comme  le  fit  Ânti- 
dius^ que  les  pasteurs  des  peuples  faisaient  aimer  et 
bénir  la  puissance  du  Clergé^  dont  la  force  morale, 
opposée  à  la  violence  des  Barbares^  était  restée  seule 
debout  au  milieu  du  vieux  monde  en  ruine,  pour 
soutenir  et  sauver  la  civilisation. 

Ce  fut  par  Tentremise  des  évoques,  que  les  Bour- 
guignons traitèrent  avec  les  cités  Gallo -Romaines,  de 
leur  établissement  dans  les  pays  situés  entre  les 
Vosges  et  la  Méditerranée.  Les  Bourguignons  étaient 
déjà  chrétiens;  mais  en  favorisant,  à  l'exemple  des 
Empereurs  grecs,  et  en  adoptant  l'hérésie  d'Arius, 
leurs  rois  s'aliénèrent  l'esprit  des  évéques.  La  divi- 
sion se  mit  alors  entre  la  population  Gallo-Romaine 
restée  orthodoxe  et  les  Bourguignons  devenus  héré- 
tiques. Les  esprits  s'échauffèrent,  on  en  vint  aux 
armes,  et  Tévéque  de  Besançon,  Germanus,  fut  as- 
sassiné par  les  Ariens,  dans  l'église  de  Grandifons. 
Disputant  aux  anciennes  familles  patriciennes  le  siège 
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épiscopai^  les  Bourguignons  y  placèrent  un  ecclé- 
siastique de  leur  race,  nommé  Helmgesill.  Mais  ce 
qui  prouve  combien  l'influence  germanique  était  in- 
férieure à  celle  des  Gallo-Romains,  c'est  que,  malgré 
son  mérite  et  sa  science,  Helmgesill,  le  seul  Bur- 
gunde  qui  ait  occupé  dans  ces  femps-là  le  siège  Bi- 
sontin, ne  tarda  pas  à  être  renversé  avec  la  honte  de 
voir  son  nom  effacé  des  diptyques.  Le  siège  métro- 
politain de  la  Gaule  orientale  fut  dès  lors  rendu  aux 
Gallo-Romains,  qui  se  vengèrent  de  |  opposition  des 
Ariens,  en  appelant  les  Francs  en  Bourgogne  et  en 
donnant  le  trône  de  Gundebald  aux  fils  de  Clovis  el 
de  Clothilde.  Cette  déchéance  des  rois  nationaux  fui 
entièrement  l'œuvre  du  Clergé  et  peut  être  citée 
comme  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  la  puis- 
sance des  évoques  au  cinquième  siècle. 

Témoins  de  Tinfluence  toute-puissante  du  Clergé, 
les  rois  barbares  n'oublièrent  rien  pour  gagner  les 
évêques  et  les  autres  chefs  de  corporations  ecclésias- 
tiques, tels  que  les  abbés  et  les  prieurs.  En  Bour- 
gogne, le  souverain  leur  partagea  à  titre  de  fiefs  le 
plus  grande  partie  des  terres  comprises  dans  son  pro- 
pre domaine.  Ces  terres,  qui  équivalaient  en  Franche^ 
Comté  à  peu  près  à  un  quart  de  tout  le  territoire, 
furent  presque  entièrement  distribuées  aux  églises 
et  aux  monastères,  mais  surtout  aux  principales 
abbayes,  telles  que  celles  de  Saint-Maurice  d'Âgaune 
et  de  Saint-Claude,  au  sud  de  la  Province,  et  au  nord, 
celles  de  Lure  et  de  Luxeuil.  Se  faire  investir  de  bé- 


NOTICE.  XV 

néfices  ecclésiastiques^  devint  pour  les  hommes  de 
race  Grallo-Romaine  le  meilleur  moyen  de  prendre 
place  au  premier  rang,  parmi  les  leudes  ou  barons 
du  prince  \  qui  s'appuyait  plus  sur  le  conseil  des 
évêques'pour  gouverner,  que  sur  Tépée  des  comtes. 
Les  comtes  et  les  autres  seigneurs  composant  la 
noblesse,  n'occupèrent  donc  que  le  second  rang  dans 
l'État,  dès  la  fondation  de  la  monarchie.  L'éclat  qui 
entourait  les  évêques  fit  que  les  chefs  barbares  re- 
cherchèrent ardemment  pour  leurs  iils  la  dignité 
épiscopale.  On  les  voit  en  Bourgogne  s'allier  aux  fa- 
milles patriciennes  des  cités.  Wandelen  ou  Waldelin, 
duc  des  Jurassiens,  épousa  une  patricienne  de  Besan- 
çon noomiée  Flavia,  dont  il  eut  un  fils  qui  devint 
évèqœ  de  sa  ville  natale,  sous  le  nom  romain  de 
Donatus.  Le  duc  Amalgar  avait  aussi  épousé  une  pa- 
tricienne nommée  Âquilina.  Ce  fut  par  de  tels  ma- 
riages que  les  richesses  et  les  dignités  des  Gallo-Ro- 
mains  entrèrent  dans  les  familles  barbares.  Aussi, 
dès  le  huitième  siècle,  les  archevêques  de  Besançon, 
tels  que  Wandelbert,  Eurold,  Aurulch  ou  Ulrich, 
Bernewin,  Amalwin,  Hardwg,  Thcudrich,  Bérenger, 
portent-ils  tous  des  noms  dont  l'origine  germanique 
n'est  point  douteuse.  A  partir  du  onzième  siècle,  les 
prélats  ajoutent  à  leurs  noms  propres  celui  de  la 
terre  concédée  comme  fief  héréditaire  aux  chefs  de 
leurs  familles.  Besançon  eut  pour  archevêques,  dès 

*  Rurgundis  barones,  tam  epîsoopî  quam  caeteri  Leudes.  (Fredegaire.) 
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cette  époque^  les  Hugues  de  Bourgogne  et  de  Salins^ 
les  Thierry  et  les  Amédée  de  Montrancon^  Eudes  de 
Roagemoot^  Hnmbert  de  la  Tour^  etc.  Le  onzième 
siècle^  qui  marqua  cette  innovation  dans  les  noms 
épiscopaux^  est  aussi  celui  où  la  féodalité  s'organisa 
en  Franche-Comté.  Â  partir  de  Tan  4000^  un  nou- 
veau monde  commence  dans  cette  Province,  le  Comté 
de  Bourgogne  existe.  De  toutes  parts,  à  côté  des 
villes  du  comte,  s  élèvent  les  bourgs  et  châteaux  forts 
qui  sont  les  villes  des  barons;  les  villages  ont  leurs 
tours  et  maisons  crénelées  qui  sont  les  manoirs  des 
simples  seigneurs.  La  Franche-Comté,  où  les  insti- 
tutions libérales  devaient  faire  des  progrès  si  ra- 
pides, fut  Tun  des  pays  les  plus  tourmentés  par  la 
féodalité.  Dans  cette  Province  dont  la  population 
n'atteignit  jamais  au  moyen-âge  le  chiffre  d'un  demi- 
million  d'hommes,  on  comptait  environ  cent  bourgs 
féodaux,  et  près  de  mille  familles  nobles  ou  féo- 
dales, dont  quatre  seulement  avaient  pour  chefs  des 
comtes,  et  une  vingtaine  des  hauts-barons. 

Du  onzième  jusqu'au  quatorzième  siècle,  la 
Franche-Comté,  livrée  aux  divisions  et  aux  déchire- 
ment féodaux^  offre  le  spectacle  d'une  confédération 
de  seigneurs  ayant  un  chef  nominal  plutôt  qu'un 
maître  réel.  •  11  y  avoit,  dit  Gollut,  des  maisons  si 
«  puissantes  en  terres  et  en  vassaulx,  que  le  comte  de 
«  Bourgougne  y  fut  pour  ainsy  dire  sans  authorité 
«  jusqu'au  quatorzième  siècle,  que  ceste  Province 
«  passa  à  une  branche  de  la  maison  de  France^  dont 
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c  les  Princes  ont  esté  asse;  puissants  pour  se  faire 
«  respecter.  » 

C'est  à  i  avènement  de  la  maison  de  France,  qui 
restaura  en  Franche-Comté  l'autorité  du  souverain, 
que  remonte  aussi  dans  cette  Province  la  révolution 
communale  d'où  est  sortie  la  formation  de  Tordre  de 
fa  bourgeoisie. 

Le  mot  bourgeois  tire  son  étymologie,  comme  celui 
de  Bourguignon,  du  mot  Bourg,  Burg,  et  signifie  un 
homme  franc  d'origine  ou  affranchi.  Droz,  Thisto* 
rien  des  bourgeoisies  franc-comtoises  ,  divise  ces 
bourgeoisies  en  trois  sortes  :  les  villes  municipales 
anciennes  ;  les  bourgs  peuplés  de  barons  ou  Vare- 
manni;  les  bourgeoisies  des  seigneurs. 

La  seule  municipalité  ancienne  qui  ait  survécu  en 
Franche-Comté  à  l'invasion  des  Barbares,  est  la  cité 
(civitas)  de  Besançon.  Selon  Chifflet,  cette  ville  n'au- 
rait jamais  cessé  d'être  gouvernée  par  des  magistrats 
Romains,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  la  plupart 
des  bourgeoisies  franc-comtoises,  et  même  quelques- 
unes  de  la  Suisse  qui  suivaient  la  coutume  de  Be- 
sançon, prirent  pour  modèle  de  leur  administration 
municipale,  celle  de  l'ancienne  capitale  de  la  Sé- 
quanie. 

Les  citoyens  de  Besançon  au  onzième  siècle  étaient 
cependant  de  plusieurs  classes.  Aux  bourgeois  issus 
des  anciennes  familles  patriciennes,  étaient  venus  se 
joindre  les  marchands  et  les  artistes  arrivés  la  plupart 
de  l'Italie,  et  attirés  à  Besançon  par  les  prélats  de  cette 
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ville,  jaloux  d'y  faire  jfleurir  le  commerce  et  les  arts. 
Et  comme  ces  prélats  possédaient  des  terres  considé- 
rables sur  le  territoire  delà  cité,  ils  prirent  dans  les 
villages  et  métairies  du  domaine  de  leur  église  un 
certain  nombre  de  cultivateur,  serfs  d'origine,  mais 
qu'ils  affranchirent  en  leur  donnant  droit  de  bour- 
geoisie dans  la  ville  épiscopale.  De  ces  colons  rusti- 
ques sortit  le  plebs  de  la  cité,  population  remuante  et 
jalouse  à  l'extrême  de  sa  liberté  nouvelle,  qu'elle  dé- 
fendit contre  l'archevêque  en  rasant  ses  châteaux,  et 
contre  le  Duc  de  Bourgogne  en  défiant  son  maréchal 
et  ses  soldats. 

Les  communes  qui  marchèrent  après  Besançon, 
dans  la  voie  de  la  liberté,  furent  les  villes  d'origine 
bourguignonne,  telles  que  Pontarlier,  Arbois  et  quel- 
ques autres. 

C'est  à  l'établissement  des  Bourguignons  que  les  dé- 
putés des  quatorze  villes,  en  4670,  firent  remonter 
l'origine  de  leurs  libertés  nationales,  quand  ils  pré- 
tendirent que  ces  libertés  dataient  de  douze  siècles. 

Pour  prouver  que  pendant  tout  ce  temps  la  liberté 
des  villes  franc-comtoises  n'a  pas  souffert  d'inter- 
ruption, il  faudrait  le  témoignage  de  monuments 
plus  solides  que  ne  le  sont  les  simple»  traditions  sur 
lesquelles  les  villes  basaient  leurs  prétentions  glo- 
rieuses. Cependant,  nous  devons  dire  que  cette 
croyance  à  une  franchise  en  quelque  sorte  immémo- 
riale, remonte  elle-même  bien  au  delà  du  dix-sep- 
tième siècle.  On  en  trouve  des  preuves  dans  les  fran- 
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ehises  et  dans  les  chartes  d'affranchissement  confé- 
rées anx  quatorzième  et  treizième  siècles  par  les 
seigneurs,  dont  plusieurs  semblent  reconnaître  que 
les  privilèges  par  eux  délivrés  à  leurs  sujets  sout 
moins  l'effet  d'un  octroi  que  d'une  restitution. 
Ainsi ,  dans  la  charte  de  Marnay,  Jean  de  Chalon 
reconnaît  que  les  franchises  et  libertés  nouvelles  des 
habitants  de  ce  bourg  sont  conformes  aux  coustumes  et 
liéertés  qnils  avoient  auparavant.  La  charte  de  Poligny 
date  de  4288.  Philippe  le  Bel,  en  faisant  mention  des 
franchises  et  immunités  de  cette  ville,  ordonne  qu'elles 
soient  conservées,  etqueleshabitantspuissent  en  jouir 
comme  ils  avoient  foict  soubs  les  comtes  de  Bourgougne. 

Or,  sous  les  comtes  de  Bourgogne^  la  franchise 
des  villes  franc-comtoises  consistait  déjà  dans  le 
droit  de  participer  à  l'administration  commune  con- 
jointement avec  le  Prince,  et  cela,  longtemps  avant 
qu'il  fût  question  des  concessions  des  Souverains  et 
des  seigneurs.  Arbois,  par  exemple,  jouissait  de  ce 
privilège  au  onzième  siècle,  quoique  Vorigine  des 
communes  ne  date  que  du  siècle  suivant.  En  4055, 
les  habitants  de  cette  ville  de  tous  les  ordres,  ly  preu- 
dhommes,  ly  clercs  Jy  chevaliers,  lyôorgeois,  lygagnours 
faisaient  des  règlements  conjointement  avec  leur  Sou- 
verain, le  comte  Renaut,  signeur  de  Bourgougne  ^ .  On  voi  t 
parla  que  sous  les  princes  particuliers  de  la  maison 
souveraine  de  Franche-Comté,  les  villes  franc-comtoi- 

'  L*auUienticité  de  cette  ch«r1e  cit^e  par  Droz  est  contestée  par  Chevalier. 
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ses  avaient  déjà  joui  d'une  certaine  liberté^  peu  fixée 
sansdoute^  et  encore  mal  assurée  contre  les  attaques 
des  usurpateurs  féodaux^  mais  néanmoins  déjà  assez 
fortement  enracinée  dans  les  cœurs ^  pour  que  ceux 
qui  avaient  possédé  cebien^  estimé  le  plus  précieux 
de  tous,  fissent  tous  leurs  efforts  pour  le  recouvrer 
s'ils  l'avaient  perdu ,  ou  pour  le  conserver  s'ils  en 
jouissaient  encore. 

II  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'entre  toutes 
le8  villes  franc-comtoises,  Arbois  est  avec  Pontarlîer 
celle  dont  l 'origine  bourguignonne  est  le  moins 
contestable.  Le  faubourg  des  Faramans  porte  encore 
le  nom  des  Faramanni  ou  Varemanni,  qui  le  construi- 
sirent; et  les  descendants  de  ces  braves  soldats  Bur- 
gundes  ont  montré  dans  tous  les  temps  et  notamment 
contre  Henri  IV,  le  père  du  peuple,  qu'ils  étaient  les 
dignes  fils  de  leurs  ancêtres. 

Dans  un  certain  nombre  de  bourgs  franc-comtois, 
les  mots  homme  noble  et  homms  libre  sont  synonymes. 
Les  bourgeois  de  Poligny  sont  appelés  chevaliers; 
ceux  d'Arlay,  nobles  bourgeois  ;  ceux  d'Adelans,  dont 
le  nom  germanique  a(/^/  land  signifie  no^/^  pays,  ont 
porté  comme  les  Pontisaliens  le  titre  de  barons. 

A  l'imitation  des  comtes  de  Bourgogne  et  de 
l'archevêque  de  Besançon,  les  barons  et  les  abbés 
élevèrent  autour  de  leurs  châteaux  ou  monastères, 
des  bourgs  qui  reçurent  de  leurs  fondateurs  des 
chartes  d'affranchissement,  dont  quelques-unes,  no- 
tamment celles  qui  sont  émanées  des  seigneurs  des 
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maisons  de  Vienne  et  de  Chalon,  portent  l'empreinte 
d'un  esprit  libéral  très-avancé.  Néanmoins  ce  furent 
les  besoins^  bien  plus  que  la  générosité  naturelle  des 
seigneurs,  qui  dictèrent  à  ces  derniers  l'octroi  des 
franchises  faites  à  leurs  sujets.  Il  y  avait  peu  d'ar- 
tisans parmi  leurs  serfs;  ceux-ci  ne  sortaient  de 
leurs  meix  que  pour  les  corvées  dont  on  les  sur- 
chargeait. Les  hommes  habiles  dans  la  pratique  d'un 
art  quelconque,  fort  rares  dans  ces  siècles  d'igno- 
rance, évitaient  de  s'exposer  aux  vexations  des 
féodaux  et  de  se  confondre  avec  les  serfs.  Il  fallut 
leur  accorder  des  immunités,  et  les  sires  franc-com- 
tois en  promirent  à  tous  ceux  qui  vinrent  s'établir 
près  de  leurs  châteaux.  Les  forteresses  seigneuriales 
étaient  situées  ordinairement  sur  des  rochers  escarpés 
an-dessous  desquels  se  groupaient,  enfermées  dans 
une  enceinte  murée,  un  certain  nombred 'habitations 
qu'on  appelait  ^r^.  Les  habitants  de  ces  chefs-lieux 
de  seigneurie  étaient  de  condition  franche.  Plusieurs 
seigneurs^  manquant  d'abord  de  bourgs  dans  leurs 
terres,  y  en  avaient  établi  en  affranchissant  leurs 
sujets  dans  certaines  localités,  et  en  promettant  de 
tenir  pour  francs  ceux  qui  viendraient  y  demeurer. 
On  fixa  les  bornes  de  ces  terrains  francs;  ainsi  le 
Francbourg,  sous  le  château  de  Joux,  était  situé 
dans  un  vallon  terminé  par  un  moulin  du  nom  de 
Pierrefranche  *. 
Le  nombre  des  bourgs  seigneuriaux  augmentait  de 

'  Dros,  Bourgeoisies. 
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plus  en  plus,  et  avec  le  nombre  et  la  prospérité  de 
ces  bourgs^  croissait  aussi  la  puissance  des  seigneurs 
qui  les  avaient  fondés. 

Cette  puissance  était  devenue  si  grande  qu'elle  me- 
naçait gravement  celle  du  Souverain,  lorsquen 
France,  les  Rois  portèrent  un  coup  mortel  à  la  féoda- 
lité en  établissant  les  bourgeoisies  royales,  qui  don- 
nèrent aux  sujets  des  seigneurs  la  faculté  de  recon- 
naître la  juridiction  du  Bailli  nommé  par  le  Roi. 
C'est  seulement  à  la  fin  du  treizième  siècle  que  Fin- 
fluence  française  commence  à  se  faire  sentir  en  Fran- 
che-Comté. 

Selon  Gollut,  que  Ton  peut  regarder  comme  THé- 
rodote  de  Thistoire  franc-comtoise,  Torigine  des 
États  de  la  Franche-Comté  daterait  de  l'établissement 
mémo  de  l'indépendance  de  cette  Province.  Le  vieil 
historien  confond  sans  doute  avec  l'assemblée  pro- 
vinciale, ce  conseil  de  ôons  hommes  et  de  chevaliers  es- 
droits,  dont  les  Comtes  prenaient  avis  dans  toutes  les 
affaires  importantes.  Lorsque  Gollut  nous  parle  des 
assemblées  des  États  congrégés  à  Salins,  avant  et  pen- 
dant le  treizième  siècle,  cet  auteur  est  obligé  d'avouer 
que  ce  qu'il  rapporte  sur  les  réunions  de  l'assemblée 
provinciale,  il  l'a  tiré,  non  de  documents  certains  et 
authentiques,  mais  seulement  de  titres  sans  signa- 
ture et  des  anciennes  traditions  du  Pays.  Dédaigne- 
rons-nous donc  complètement  pour  cela  le  récit  du 
naïf  écrivain,  en  lui  faisant  un  crime  de  sa  confiance 
dans  la  parole  des  vieillards  qui  avaient  instruit  sa 
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jeunesse  et  qui  les  premiers  lui  apprirent  à  aimer  le 
noble  Pays  dont  il  nous  a  retracé  les  annales^  avec 
quelque  crédulité  peut-être^  mais  aussi  avec  un  tou- 
chant patriotisme?  Non  certainement.  Il  y  a  plus  : 
nous  estimant  heureux  de  retrouver  dans  Gollut  une 
partie  des  traditions  arrangées  plutôt  qu'inventées 
par  le  peuple,  nous  considérons  le  dépôt  de  ces 
mêmes  traditiona  comme  des  archives  suppléant 
jusqu'à  un  certain  point  à  celles  que  l'implacable 
main  de  Louis  XI  détruisit  presque  entièrement^  lors 
des  guerres  que  ce  Prince  fit  aux  Franc-Comtois, 
après  la  mort  de  Charles  le  Téméraire. 

Gollut  voulut  revendiquer  pour  son  pays  la  gloire 
d'avoir  donné  à  l'Espagne  l'illustre  maison  de  Cas- 
tille.  Dans  le  mémoire  curieux  qu'il  écrivit  à  ce  sujet, 
il  s'agissait  de  prouver  que  la  Franche-Comté  n'avait 
pas  été  un  berceau  indigne  de  la  dynastie  fameuse 
qui  venait  de  finir  avec  la  mère  de  Charles-Quint. 
Encouragé  par  rassemblée  des  États  qui  lui  vota  à 
plusieurs  reprises  des  récompenses,  jeune  encore  et 
plein  de  cet  enthousiasme  des  choses  nationales  qui 
ne  s'éteignit  en  lui  qu'avec  la  vie,  l'avocat  GoUut  re- 
chercha ardemment  tous  les  renseignements  oraux 
ou  écrits  qui  lui  parurent  faire  honneur  à  sa  patrie. 
Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'avoir  utile- 
ment recours  aux  titres  détruits  un  peu  moins  d'un 
siècle  auparavant  par  ordre  de  Louis  XI,  titres  pré- 
cieux et  regrettés  de  l'indépendance  bourguignonne, 
Gollut  en  appela  aux  souvenirs  des  vieillards  de  son 


ILXIT  NOTICE. 

temps^  à  ces  aotiques  rejetons  d'une  forte  race  qu'il 
n'était  pas  rare  de  voir  arriver  alors  à  l'âge  de  six 
vingts  ans.  Plusieurs  de  ces  hommes  jouissant  encore 
de  la  plénitude  de  leurs  facultés  dans  la  dernière 
moitié  du  seizième  siècle ,  avaient  été^  à  la  fin  du 
quinzième^  les  témoins  oculaires  des  guerres  de 
Louis  XI.  11  se  rencontra  parmi  eux  quelques  6(ms 
fentmmagts  qui  avaient  cherché  à  reconstruire  de 
mémoire  les  documents  regardés  avec  raison  comme 
autant  de  preuves  de  l'indépendance  nationale.  D'a- 
près ces  titres  de  seconde  main  qui  n'avaient  pu  être 
signés  de  ceux  auxquels  on  les  attribuait,  GoUnt  nous 
a  transmis  tout  ce  qu'il  nous  apprend  de  nos  assem- 
blées nationales,  à  une  époque  regardée  à  tort  par  les 
écrivains  plus  récents  comme  étant  presque  fabuleuse. 

L  erreur  de  GoUut  ne  serait  pas,  selon  nous,  d  avoir 
fait  remonter  nos  assemblées  nationales  au-delà  du 
quatorzième  siècle,  mais  d'avoir  cru  et  dit  que  ces 
assemblées  se  composaient  dès-lors  des  trois  ordres  de 
la  nation.  Si  la  nation  tout  entière,  représentée  par 
les  chefs  de  famille,  assistait  au  ckamp  dtwuU^  il  n'en 
fut  plus  de  même  lorsque  rétablissement  des  Barbares 
dans  notre  pays  y  eut  implanté  le  système  féodal,  et 
transporté  la  puissance  de  la  nation  aux  classes  privi- 
légiées du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Peu  à  peu  ce}>endant  le  peuple  des  Villes,  c'est-à- 
dire  la  Bourgeoisie,  regagna  par  le  Imcrt  Tinfluence 
que  lui  avait  fait  perdre  la  ctm^U.  La  balance  du 
marchand  devait  servir  de  contrepoids  à  lepée  du 
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baroo^  à  la  crosse  de  levêque,  et  Tor,  fruit  de  Tin- 
dustrie  et  du  négoce,  devenir  une  puissance  avec 
laquelle  il  faudrait  compter.  Après  avoir  employé  ses 
deniers  à  racheter  sa  liberté^  le  bourgeois  se  servit 
habilement  de  cette  liberté  pour  gagner  la  domination 
que  se  disputaient  le  Clergé  et  la  Noblesse.  L'entrée  à 
l'assemblée  nationale  fut  le  premier  pas  de  la  Bour- 
geoisie vers  le  pouvoir,  et  dès-lors  fut  constitué  ce 
i{\jon  appela  depuis  les  trois  États.  Les  bourgeois,  qui 
ne  paraissaient  dans  cette  assemblée  qu'au  troisième 
rang,  formèrent  leTiers-Êtat,  le  dernier  de  tous^  mais 
qui  obtint  progressivement  la  prépondérance  sur  les 
deux  autres. 

L'histoire  des  États  de  la  Franche-Comté  prouve 
une  chose  curieuse  :  c'est  que,  dans  cette  contrée,  le 
triomphede  la  Bourgeoisie  date  peut-être  de  plus  loin 
que  dans  aucune  autre  province  française.  Ce  triom- 
phe était  depuis  longtemps  accompli  lorsqu'eut  lieu 
la  conquête  de  Louis  XIV.  Avant  Louis  XIV,  nous 
voyons  Richelieu  offrir  aux  gentilshommes  franc- 
comtois  de  les  tirer  de  ce  qu'il  appelait  dédaigneuse- 
ment la  honteuse  servitude  des  clercs.  On  sait  que  sous 
ce  nom  de  clercs  on  désignait  les  magistrats  sortis  de 
la  Bourgeoisie.  Parvenu  de  la  jurisprudence,  le  clerc 
était  ordinairement  le  fils  de  quelque  marchand  enri- 
chi qui  avait  voulu  que  son  fils  s'élevât  d'un  grade 
plus  haut  que  lui-même  dans  la  hiérarchie  sociale. 
De  même  que  le  bourgeois-marchand  avait  acheté 
jadis  sa  liberté,  le  bourgeois-légiste  achetait  à  son  tour 
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ane  charge  qui  agrégeait  à  la  noblesse  dite  de  robe 
celui  qui  en  était  revêtu.  Tel  magistrat  dont  l'aïeul 
avait  vécu  attaché  à  la  glèbe,  et  dont  le  père  avait 
8U  amasser  quelque  fortune  dans  le  trafic^  se  vengea 
de  l'orgueil  du  premier  gentilhomme  d'épée  de  la 
Province,  d'un  chevalier  de  la  Toison-d'Or,  en  obli- 
geant ce  dernier  à  donner  sa  fille  en  mariage  à  son 
propre  fils.  Tout  ce  qui  faisait  alors  partie  du  corps  de 
la  justice^  depuis  le  premier  président  jusqu'au  der- 
nier huissier  de  la  cour  du  Parlement^  était  chose  non 
moins  sacrée  que  cequi  tenait  à  la  religion  elle-même, 
et,  pour  parler  le  langage  des  députés  des  États,  «  on 
«  semoit  le  sel  sur  les  fondements  restants  des  chas- 
0  teaux  qu'on  avoit  desmolys  à  ceulx  qui  avoient 
«  battu  un  huissier^  »  Heureuse  la  Franche-Comté, 
si  la  haute  Bourgeoisie  parlementaire,  fidèle  jusqu'à 
la  fin  au  beau  rôle  qu'elle  s'était  imposé,  avait  compris 
qu'il  lui  appartenait  surtout  de  prendre  en  mains  la 
défense  de  l'élément  démocratique  dans  un  pays  où, 
selon  l'expression  des  députés  des  États,  i  le  nombre 
«  des  petits  estant  plus  considérable  que  celuy  des 
«  grands  et  des  médiocres,  il  falloit^  pour  que  les 
«  foibles  ne  fussent  pas  mangés  par  les  puissants,  ad- 
«  ministrer  la  justice,  non  pas  aux  grands  contre  les 
«  petits  seulement,  mais  aux  petits  contre  les  grands, 
i  qui  sont  ceulx  qui  tiennent  les  autres  dans  l'oppression.  » 
La  Bourgeoisie  parlementaire  de  la  Franche-Comté, 

1  RemonstraDces  adressées  à  la  Reyne  par  les  dépulés  des  Estais,  tome  I V, 
page  304. 
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arrivée  à  la  domioation  pour  laquelle  elle  avait 
si  éoergiquement  combattu,  succomba  moins  encore 
par  sa  propre  faute,  que  parce  que  son  influence, 
proportionnée  nécessairement  à  l'étendue  médiocre 
du  Pays  qu'elle  gouvernait,  se  trouva  trop  petite 
pour  faire  triompher  au  dehors,  par  une  propa* 
gande  active,  le  grand  principe  si  glorieusement 
inauguré  par  elle  au-dedans,  de  l'émancipation 
progressive  du  peuple. 

C  était  à  la  France,  métropole  des  peuples  d  ori- 
gine gauloise,  à  prendre  en  mains,  pour  la  continuer, 
la  tâche  ébauchée  seulement  par  la  Bourgeoisie 
franc-comtoise.  Nation  chevaleresque,  la  France 
devint  de  plus  en  plus  démocratique  dans  sa  lutte 
continuelle  contre  un  petit  peuple,  habitué,  comme 
on  l'a  dit  de  lui,  à  voir  marcher  de  pair  deux  choses 
incompatibles  sous  le  régime  despotique,  le  gouver- 
nement du  Prince  et  la  liberté.  Non  que  la  Bour- 
geoisie n'eût  fait  de  très-grands  progrès  en  France, 
mais  humiliée  comme  les  autres  classes  de  l'État  par 
labsolutisme  de  Louis  XIV,  cette  bourgeoisie  dégé- 
nérée avait  besoin  de  retremper  son  ardeur  pre- 
mière à  des  sources  nouvelles,  lorsque  la  réunion 
delà  Franche-Comté  donna  pour  alliés  aux  bourgeois 
français  des  hommes  vaincus,  mais  non  domptés 
par  le  glorieux  monarque  de  la  France.  Que  les  his- 
toriens français  qui  voudront  retracer  le  progrès  de 
l'émancipation  du  Tiers-Étal,  n'oublient  donc  pas 
la  part  considérable  que  prirent  à  cet  événement  les 


hommes  de  b  Boorgeobie  firuie-comtoise.  Étodiés 
soos  œ  poîiitde  vue,  les  cahiers  des  Élmts  de  Franche- 
Comté  ofErent  une  coUectioa  de  documents  impor- 
tants, non-'Seolement  pour  l'histoire  particolière, 
mais  aossi  pour  Thistoire  générale  de  la  nation 
française. 

L'admission  des  dépatés  des  Villes  à  l'assemblée 
nationale  des  États  fat  sans  doote  nn  grand  progrès 
pour  la  Bourgeoisie;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire, 
qu  avant  de  prendre  ainsi  une  part  directe  à  l'admi- 
nistration des  affaires  publiques,  le  Tiers-État  de  la 
Franche-Comté  fût  soumis,  en  matières  d'impôts,  à 
peu  près  au  bon  plaisir  des  Princes,  comme  cela  se 
pratiquait  presque  toujours  dans  les  Pays  de  servi- 
tudes royales. 

Les  Princes  franc-comtois  avaient  dans  la  Pro- 
vince un  domaine  qui  devait  suffire  à  tons  leurs 
besoins.  Jamais  aucun  denireeux,  tant  que  la  maison 
souveraine  de  Franchc^Comté  avait  subsisté,  n'osa 
établir  dans  ses  États,  ni  impôts  publics,  ni  gabelles. 
Seulement,  en  cas  d'événements  pressants  et  inat- 
tendus, le  Comte  envoyait  dans  les  Villes  ses  officiers, 
prier  gralieusement  les  habitants  de  lui  faire  domy  aide 
ou  presl  selon  leur  pouvoir. 

Celait  dans  ce  privilège  de  donner,  aider  ou prester, 
autant  qu'il  voulait  bien  y  consentir,  et  non  de  payer 
forcément  sur  Tordre  du  maître,  que,  chez  les  Franc- 
Comtois,  le  Tiers-État  faisait  consister  sa  franchise. 
Tenir,  accroître  et  garder  soigneusement  la  bourse 
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commune^  telle  était  au  moyen -âge  l'utile  mission 
que  s'était  attribuée  le  bourgeois^  laissant  au  noble 
la  gloire  de  défendre  la  patrie  contre  les  ennemis  de 
la  terre,  et  au  prêtre  le  soin  de  la  préserver  des  en- 
nemis du  ciel.  On  comprendra  donc  facilement  que 
le  bourgeois  franc-comtois  n'a  dû  tenir  à  paraître  en 
personne  aux  États,  que  lorsqu'il  y  a  été  appelé  pour 
défendre  les  intérêts  financiers  et  matériels  du  Pays, 
car  pour  ce  qui  concernait  les  intérêts  politiques  et 
religieux,  leur  défense  n'était  point  l'affaire  de  la 
Bourgeoisie,  mais  celle  de  la  Noblesse  et  du  Clergé. 
Le  bourgeois  était  avant  tout  l'homme  de  la  jfcena^e- 
rie  puhli4fuey  c'est-à-dire  du  ménage  national.  Que  le 
noble  fier  et  hautain,  que  le  moine  oisif  et  adroit  mé- 
prisassent rhumble  rôle  du  bourgeois  laborieux  et 
économe,  c'est  ce  qui  arrivait  assez  souvent.  Mais 
dans  les  intérêts  matériels  qu'il  défendait,  le  bour- 
geois voyait  quelque  chose  de  plus  que  de  l'argent, 
il  voyait  la  liberté.  En  effet,  de  ces  intérêts  regar- 
dés comme  mesquins  par  les  classes  supérieures,  dé- 
coulait pour  le  bourgeois  le  droit  de  propriété,  droit 
le  plus  précieux  de  tous,  puisqu'il  est  la  base  de  toute 
société  civilisée.  Il  ne  faut  point  chercher  de  vraie 
liberté  là  où  le  droit  de  propriété  est  inconnu  ou 
méconnu  ;  et  ces  paroles  :  •  celui  qui  paie  n'est  pas 
liùre,  »  qui  retentirent  souvent  dans  Tenceinte  des 
États  Franc-Comtois,  renferment  selon  nous  une  pro- 
fonde vérité.  Le  but  de  tout  prince  absolu  n'esl-il  pas 
de  confisquer  à  son  profit  individuel  le  bien,  c  est-à- 
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dire  le  fruit  du  travail,  la  propre  substance  de  ses 
sujets  ? 

(<o  lut  aux  Friucesde  la  maison  royale  de  France^ 
quo  io  Tiers-État  de  la  Franche-Comté  dut  sou  admis- 
sion À  rassemblée  nationale.  Nous  aimerions  à  voir 
dans  cette  ci>ucession  Teffet  d'un  privilège  dont  nos 
bourt;eois  seraient  redevables  à  la  munificence  de  la 
dynastie  capétienne^  mais  il  est  très-vrai  que  la  li- 
lH'*ralité  princière  ne  fut  pour  rien  dans  cette  affaire. 
Iâ's  vilU^  qui  avaient  vu  leur  franchise  respectée  par 
U^  priuiH^s  nationaux»  n*auraient  pas  éprouvé  le  be- 
soin de  défendre  dans  rassemblée  des  États  le  plus 
glorieux  de  leurs  privilèges,  si  cette  franchise,  qui 
faisait  le  fonds  de  la  nationalité  bourguignonne, 
navait  été  compit>mise  par  les  attaques  des  Rois 
français»  lorsque  œuxH'i  succédèrent  aux  Princes  de 
la  maison  souvei^ine  du  Comté  de  Bourgogne. 

La  Franche4'omté,  ctnlée  par  le  traité  de  Vin- 
cennos  du  2  mars  ii\>\,  à  Jeanne  de  Bourgogne,  en 
faveur  du  muria^*e  «le  cette  princ^esse  avec  un  fils  de 
France,  était  ahu^s  oivupee  par  Philippe  le  Bel.  Les 
députes  ile  celte  Piinince  furent  convoqués  avec  ceux 
iles  États  (léneraux  de  1501.  La  dénomination 
ilÉtats»  prise  di>s  lors  |Kir  m^s  assemblées  nationales, 
leur  fut  diuuiée  |Hirce  qu\m  y  admit  les  trois  ordres 
delà  nation,  et  pour  U^  distinguer  des  compagnies 
auxquelles  on  ctnifia  s|H>eialement  Fadministration 
de  la  justice.  Les  luirons  de  la  Province,  et  à  leur 
tète  Henaud  de  Bourgogne,  membre  de  Fancienne 
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famille  souveraine^  assistèrent  à  cette  assemblée  des 
États,  convoquée  par  Philippe  le  Bel.  C'était  la  pre- 
mière de  ce  genre.  Aucune  preuve  particulière  ne 
démontre  que  le  Clergé  et  la  Bourgeoisie  y  aient  été 
représentés.  Les  députés  de  la  Noblesse,  selon  Du^ 
nod^  auraient  à  cette  époque  fait  déclarer  l'immunité 
de  leur  Province,  parce  qu'elle  n'estait  pas  du  Royaume 
de  France.  Us  auraient  pour  cette  raison  obtenu  que 
la  Franche-Comté  fût  déclarée  exempte  des  subsides 
levés  par  le  Roi.  Ce  qui  rendrait  vraisemblable  la 
conjecture  de  cet  estimable  écrivain,  c'est  que  la 
Province  ne  fut  point  assujettie  aux  impôts  qui  excitè- 
rent un  soulèvement  en  >! 344.  On  s  expliquerait  dif- 
ficilement, dans  le  cas  contraire,  comment  les  Bour- 
guignons du  Comté,  si  susceptibles  à  l'endroit  de 
leurs  franchises,  n'auraient  pas  fait  partie  de  la  con- 
fédération formée  dans  celte  circonstance  pour  ré- 
sister à  la  volonté  royale.  Philippe  le  Bel  assembla  de 
nouveau  les  États  en  4345,  etPhilippe  le  Long,  époux 
de  Jeanne,  comtesse  de  Bourgogne,  les  réunit  en 
4324.  En  s'entourant  ainsi  des  députés  des  États,  les 
deux  Philippe  avaient  eu  pour  but  d'empêcher  les 
réclamations  d'une  partie  des  provinces  de  leur 
Royaume,  contre  la  levée  des  subsides.  La  Franche- 
Comté  entre  autres  se  montrait  fort  peu  disposée  à 
suivre  sur  ce  point  la  volonté  du  chef  de  la  monar- 
chie. Le  Roi  Jean,  prince  d'humeur  chevaleresque 
et  quelque  peu  téméraire^  aurait  voulu,  en  qualité  de 
tuteur  du  jeune  Cx)m te  de  Bourgogne,  astreindre  les 
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sujets  de  son  pupille  à  la  même  règle  que  ses  propres 
sujets. 

Le  5  juillet  ^553,  devant  les  ofBciers  du  Comté 
assemblés  à  Dôle^  fut  lu  le  mandement  du  roi  Jean, 
réglant  que  tous  les  revenus  de  la  Province  seraient 
désormais  versés  au  trésor  de  Paris.  Cette  mesure  in- 
digna les  Franc-Comtois.  Habitués  à  voir  dépenser 
au  milieu  d'eux  et  dans  le  Pays  les  revenus  du  domaine 
du  Prince,  ils  virent  dans  la  centralisation  de  ces 
mêmes  revenus  à  Paris  un  commencement  d'atteinte 
à  leur  indépendance.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  se  venger 
en  privant  de  leur  aide,  à  la  bataille  de  Poitiers,  le 
monarque  français,  coupable  à  leurs  yeux  de  n'avoir 
pas  su  respecter  leur  franc  bise  nationale.  De  cette  faute 
du  roi  Jean  data  Talliance  des  Bourguignons  du  Comté 
avec  les  Anglais,  qu'ils  détestaient  néanmoins  de  toute 
la  baine  que  les  peuples  montagnards  professaient  au 
moyen-àge  contre  les  nations  maritimes  :  car  la  mer 
est  à  la  montagne,  aux  époques  de  barbarie,  ce  que 
l'invasion  étrangère  est  au  patriotisme  national.  N'é- 
tait-ce pas  sur  la  mer  qu'étaient  venus  les  Normands, 
pères  des  Anglais?  et  n'était-ce  pas  dans  le  Jura  que 
s'étaient  réfugiés  en  grand  nombre  ceux  qui  échap- 
pèrent à  la  rage  des  pirates  Scandinaves?  Mais  le  génie 
du  roi  Jean,  prince  aussi  borné  que  courageux,  n'al- 
lait pas  dans  le  danger  jusqu'à  savoir  se  faire,  contre 
les  ennemis  de  la  France,  une  arme  puissante  de  la 
rancune  des  peuples  soumis  à  son  gouvernement. 
Aussi  l'alliance  des  Bourguignons  avec  les  Anglais 
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(leviDt-elle^  danslasuite^  pour  la  monarchie  française^ 
ane  cause  de  terribles  désastres. 

Philippe  le  Hardi^  qui  dut  son  duché  de  Bourgo- 
gne à  sa  belle  conduite  à  la  journée  de  Poitiers^  ne 
put  empêcher  ses  nouveaux  sujets  de  donner  la  mal- 
heureuse alliance  des  Anglais  pour  appui  à  leur  natio- 
nalité offensée  par  le  père  de  ce  prince.  En  devenant 
Bourguignons  Jes  Ducs  delà  maison  de  France  adop- 
tèrent bientôt  eux-mêmes  Tesprit  de  rivalité  qui  ani- 
mait les  Bourguignons  contre  les  Français.  Mais  ces 
Ducs  n'en  restèrent  pas  moins  Français^  en  ce  sens 
qu'ils  n'oubliaient  rien  pour  implanter  dans  cette  se- 
conde France^  appelée  Bourgogne^  celles  des  institu- 
tions de  leur  mère-patrie  qui  paraissaient  favorables 
à  leur  propre  pouvoir. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  avènement  à  la  souve- 
raineté, Philippe,  justement  surnommé  le  Hardi, 
montra  qu'il  possédait  à  un  haut  degré  le  génie  cen- 
tralisateur. Sous  des  manières  affables  et  courtoises, 
le  premier  des  quatre  Ducs  bourguignons  de  la  maison 
de  Valois  cachait  une  habileté  et  une  astuce  qui  ne 
furent  surpassées  plus  tard  que  par  celles  deLouisXI. 
Placé  entre  la  Bourgeoisie  remuante  des  Flandres  et 
la  toute-puissante  Noblesse  du  Comté  de  Bourgogne, 
Philippe,  qui  s'était  de  bonne  heure  initié  à  la  connais- 
sance de  ces  deux  grands  éléments  rivaux,  Taristocra- 
tieet  la  démocratie,  comprit  que  pour  régner,  il  fal- 
lait continuellement  tenir  en  face  Tune  de  l'autre  ces 
deux  forces  contraires.  Dans  les  Villes  riches  et  popu- 
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leoses  de  la  Flandre^  dominées  exclosivemeot  par  les 
bourgeois^  Philippe  se  montra  lami  et  le  protecteur 
des  gentilshommes ,  tandis  qu'il  favorisait,  an  con- 
traire, les  habitants  des  Villes,  en  Franche-Comté,  pays 
où  les  barons  ennemis  de  la  royauté  et  de  la  centra- 
lisation française  formaient  depuis  longtemps  comme 
une  république  fédérale  née  de  la  féodalité. 

La  Bourgeoisie  franc-comtoise  n'était  pas  a  com- 
parer à  celle  des  Flandres  pour  le  nombre  et  la  richesse 
des  hommes  qui  la  composaient.  Les  Villes  étaient 
petites  et  pauvres;  mais  leurs  habitants,  doués  d'une 
humeur  belliqueuse,  étaient  capables  de  tous  les  sacri- 
fices lorsqu'il  s'agissait  de  la  liberté.  Néanmoins,  ils 
ne  voyaient  qu'avec  regret  un  prince  d  origine  fran- 
çaise à  la  tête  de  la  nation  bourguignonne,  et  la  plu- 
part deces  bourgeois  n'avaient  pas  hésité  à  faire  cause 
commune  avec  les  barons,  dans  la  guerre  acharnée  et 
ruineuse  que  ceux-ci  avaient  soutenue  pendant  plus 
d'un  demi-siècle  contre  les  Princes  de  la  maison  de 
France.  La  Noblesse  était  considérablement  affaiblie 
par  cette  lutte,  lorsque  Philippe  le  Hardi  conçut  le 
projet  d'abaisser  les  hauts  barons,  en  leur  opposant 
comme  rivaux,  dans  le  Pays  même, les  bourgeois  leurs 
anciens  alliés. 

Le  Duc  montra  dans  l'exécution  de  son  plan  une 
étonnante  habileté.  Le  premier  pas  à  faire  pour 
abattre  la  puissance  des  barons,  était  de  créer  une 
cour  de  justice,  devant  laquelle  le  dernier  villageois 
serait  l'égal  du  grand  seigneur.   Le  Parlement  de 
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Dole  fut  érigé  le  20  mai  4386^  par  ordre  du  Duc 
qui  selait  plaint  de  ce  que  son  Comté  avait  été  jus- 
qu'alors «  petitement  gouverné  en  faict  de  justice.  » 

Dole ,  siège  de  la  cour  souveraine ,  devint  la  pre- 
mière cité  du  Comté  bourguignon,  et  sa  fameuse 
devise  justitia  et  armis  Dota,  fut  une  vérité;  car  de- 
puis la  création  du  Parlement,  la  Noblesse  de  nom 
et  d'armes  perdit  bientôt  la  prépondérance,  qu'elle 
céda  forcément  aux  membres  du  corps  redouté  de  la 
justice. 

L'humiliation  de  la  Noblesse  n'aurait  pas  suffi  à 
Philippe  le  Hardi,  s'il  n'y  avait  joint  celle  de  la  classe 
non  moins  puissante  du  Clergé.  L'archevêque  de  Besan- 
çon^chef  de  ce  Clergé,  était  un  prince  impérial  qui  avai  t 
des  ducs  et  des  comtes  pour  vassaux,  et  des  hauts  ba- 
rons pour  officiers  de  sa  cour.  La  richesse  du  prélat 
éveilla  les  soupçons  de  Philippe,  dont  la  magnifi- 
cence voulait  être  sans  rivale  en  Bourgogne.  Dési- 
reux d'augmenter  ses  trésors  aux  dépens  de  rÉglise 
franc-comtoise,  le  Duc  fit  une  guerre  audacieuse  à 
tous  les  privilèges  des  ecclésiastiques,  et  enleva  le 
monopole  de  la  monnaie  à  l'archevêque  forcé  par 
lui  de  s'exiler  du  Comté. 

La  Bourgeoisie  ne  pouvait  que  se  réjouir  des 
réformes  du  Duc  français,  car  elle  pressentait  bien 
que  le  résultat  de  ces  réformes  serait  favorable  à  sa 
propre  émancipation.  Chaque  jour  voyait  se  fortifier 
les  liens  qui  unissaient  le  peuple  franc-comtois  au 
chef  de  1  État.  Pour  rapprocher  plus  complètement 
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de  sa  personne  la  classe  inférieure  du  Comté,  Phi- 
lippe avait  déclaré  par  ordonnance,  qu'en  vertu  de 
la  coutume  générale  du  Pays,  il  était  loisible  à  tous 
de  s'advouer  ses  bourgeois  \  Cette  déclaration  multi- 
plia rapidement  les  bourgeoisies  du  Prince  dans  le 
Comté,  où  les  villages  passèrent  à  lenvi  sous  sa  ban- 
nière protectrice. 

Plusieurs  de  ces  villages  fondés  récemment,  comme 
ceux  du  Val  de  Morteau,  avaient  pour  habitants  des 
colons  venus  le  plus  souvent  de  loin  et  soumis  à  la 
loi  du  servage.  Pour  ces  hommes  qui  aspiraient,  eux 
aussi,  à  jouir  de  la  liberté,  le  règne  du  Duc  Philippe 
apparut  comme  Taurore  d'une  ère  nouvelle,  saluant 
dans  le  fier  lion  de  Bourgogne  l'emblème  de  leur 
prochain  affranchissement.  Deux  paysans  ne  se  ren- 
contraient plu?  sans  se  diisa  joyeusement  l'un  à  Tau- 
tre:  «  Es-tu  à  Monseigneur  le  Duc?  mets-toi  vite  de 
son  parti.  »>  De  leur  côté  les  féodaux,  en  voyant  leur 
puissance  s'évanouir,  rongeaient  leur  frein  avec  force 
menaces  contre  le  Duc,  dont  ils  avaient  fini  par  dé- 
serter la  cour. 

Quand  le  brave  amiral  Jean  de  Vienne,  leur  ancien 
ami,  les  invita  à  prendre  part  à  la  croisade  contre 
les  Sarrasins  de  Barbarie,  nos  barons  se  plaignirent 
amèrement  de  ce  que  leur  illustre  compatriote  était 
devenu  un  homme  de  la  cour  de  France,  et  Jean  de 
Chalon,  chef  des  mécontents,  ne  se  gêna  point  pour 

*  Droz,  Bourgeoisies,  pages  97,  98. 
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(lire  que  les  Sarrasins  qu'il  fallait  avant  tout  com- 
f  battre^  étaient  les  bourgeois  du  Parlement  de  Dole. 
«  A  quoy  bon^  dit-il^  sonner  trompettes  etclaronceaux 
«  contre  les  mécréants  d'Afrique,  quand  il  fauldroit 
<  courir  sus  à  ces  félons  du  Parlement  et  aux  sergents 
•  leurs  valets.  » 

Bientôt  après  ces  paroles  menaçantes,  un  huissier 
de  la  cour  de  Dole  périt  assassiné  sur  les  terres  de 
Jean  de  Chalon,  et  cet  orgueilleux  gentilhomme, 
proche  parent  des  Rois  de  France  et  des  Empereurs 
d'Allemagne,  ce  grand  seigneur  qui  descendait  en 
droite  ligne  de  la  maison  souveraine  du  Pays,  eut  la 
honte  de  se  voir  ajourner  en  personne,  comme  le  plus 
petit  bourgeois,  devant  le  Parlement  de  Dole.  C'en 
était  fait  à  jamais  du  prestige  qui  jusqu'alors  avait 
entouré  les  castes  privilégiées  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse.  L'archevêque,  assiégé  dans  ses  châteaux 
et  chassé  du  Pays;  le  chef  de  la  Noblesse,  obligé  lui- 
même  de  se  retirer  à  l'étranger  pour  échapper  à  la 
vindicte  des  lois,  tel  fut  le  double  affront  qui  humilia 
la  féodalité,  moins  encore  au  profit  du  Prince  qu'à 
l'avantage  de  la  Bourgeoisie. 

Selon  Gollut,  il  parait  avéré  que  l'année  1589  fut 
celle  où  le  Tiers-État  de  la  Franche-Comté  fit  pour 
la  première  fois  son  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Il  s'y  présenta  d'abord  sous  les  auspices  du 
Duc,  aux  yeux  duquel  cette  cohorte  bourgeoise  était 
un  renfort  destiné  à  tenir  en  respect  les  vaincus  mal 
soumis  des  anciennes  classes  privilégiées.  Philippe, 


hommo  maj^nifiquo  ot  ^:nn^l  dépensier,  comptait 
bien  aussi  puiser  à  son  aise  Jans  la  bourse  de  ses 
nouveaux  amis  les  Knirv^vîsol  leur  faire  payer  chè- 
rement sa  puissante  prv>tei*non.  >lai>  ce  prince  et  ses 
sucix^seurs  furent  obllj>>>  Je  rvwnnaîlre  que  la  gra- 
titutle  lie  leurs  allii^  des  Villes,  n'irait  jamais  jusqu'à 
les  engajîer  à  faire  le  sacrifice  Je  la  franchise  du 
Pays.  I-e  quatorrîème siècle  qui  a\~ail  vu  la  Bourgeoi- 
sie eonquèrir  sa  place  aux  Ktats,  fut  aussi  celui  où 
le  Comté  de  lU^urj^ogne.  rvuni  pendant  deux  siècles 
au  Duché,  c:^mmcnça  à  prvndre  le  nom  de  Franche- 
Comté,  dénomination  glorieuse  que  cette  Province 
n*a  plus  quittiM"  depuis,  même  apri^  que  Louis  XIV 
eut  fait  de  cetle  contnv.  cimime  des  autres  parties 
de  la  France,  un  pays  d^mptMsel  de  gabelles. 


II. 


Les  Etats  de  Franche-Comté  sassemblèrent  pen^ 
dant  longtemps  à  Salins,  ville  ayant  le  glorieux  pri- 
vilège de  garder  Telendard  national  dans  un  château- 
fort  qui  avait  reçu  son  nom  de  lapôtre  Saint-André, 
patron  vénéré  du  peuple  bourguignon  dans  toutes 
les  Provinces  comprises  entn^  Tembouchure  du 
Rhône  et  les  montagnes  des  Vosges. 

La  salle  des  États  était  ornée  de  priM?ieuses  tapis- 
series de  Flandres  dont  les  dessins  n^présentaient 
différents  sujets  tirés  de  la  viemeneîlleuse  de  Saînt- 
Ana  toile. 
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Après  que  les  guerres  du  quiuzième  siècle  eureut 
ruiné  la  plupart  des  Villes  du  Comtés  la  cité  impé* 
riale  de  Besançon  donna  asile  aux  États  qui  ne  trou- 
vaient plus  dan^  la  Province  de  lieu  convenable  pour 
se  réunir.  Mais  lorsque  Dole  se  releva  de  ses  ruines, 
cette  ville  capitale  de  la  Province  et  siège  du  Parle- 
ment, augmentée  et  embellie  par  les  soins  de  Charles 
Quint^  devint  déûnitivement  le  lieu  de  réunion  des 
Ëtats^  qui  s'assemblèrent  depuis  dans  la  grande  salle 
du  collège  Saint- Jérôme. 

Les  Étals  ne  pouvaient  être  convoqués  qu'au  nom 
du  Souverain,  qui  s  y  faisait  représenter  par  plusieurs 
délégués,  mentionnés  ordinairement  dans  les  Ilecès, 
sous  le  titre  de  commissaires  de  Sa  Majesté.  Très- 
susceptibles  pour  tout  ce  qui  concernait  leur  convo- 
cation ,  les  États  mettaient  un  grand  prix  à  ce  qu'il 
fût  constaté  et  reconnu  qu'au  Souverain  seul  appar- 
tenait le  droit  de  les  réunir.  Ainsi,  en  1658,  les  lettres 
deconvocation  n'ayant  été  signées  que  de  la  main  de 
Dom  Jean  d'Autriche,  Gouverneur-Général  de  Bour- 
gogne et  des  Pays-Bas  pour  Sa  Majesté  Catholique, 
«  la  chambre  du  Tiers-Estat  mémorative  de  la  cous- 
i  tume  ancienne  et  observée  de  longtemps  pour  la 
«  convocation  des  Estats,  jugeant  qu'ils  ne  debvoient 
«  estre  assemblés  que  sur  lettres  signées  de  la  main 
c  royale,  résolut  que  l'Estat  n'estoit  pas  légitime- 
c  ment  convoqué  et  à  ce  subject  ne  voulut  prendre 
c  aulcune  résolution  suc  les  propositions  faictes  par 
•  les  seigneurs  commis,  et  se  leva;  ce  qui  obligea  les 
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«  deux  aultres  chambres,  qui  seules  ne  pouvoicnt 
«  rien,  de  se  retirer  aussy.  » 

Malgré  cette  protestation,  les  États  furent  de  nou- 
veau convoqués  pour  le 4"  juin  1662,  par  des  lettres 
signées  seulement  du  Gouverneur-Général  des  Tays- 
Bas.  La  chambre  du  Tiers  se  leva  de  nouveau,  en  dé- 
clarant qu'elle  ne  tenait  pas  les  États  pour  légitime- 
ment convoqués.  La  chambre  du  Clergé  seule  imita 
celle  du  Tiers-État.  De  nouvelles  lettres  arrivèrent 
alors  de  Madrid,  signées  cette  fois  de  la  main  du  Roi, 
mais  rédigées  de  manière  à  laisser  croire  qu'il  suffi- 
sait d'une  invitation  pure  et  simple  du  Gouverneur 
des  Pays-Bas  pour  réunir  les  États  de  la  Franche- 
Cçmté  de  Bourgogne.  Sous  cette  innovation,  qui  était 
l'œuvre,  non  d'un  roi  enfant,  mais  du  ministère  es- 
pagnol, se  cachait  le  projet  évident  d  enfreindre  l'un 
des  plus  précieux  privilèges  des  Franc-Comtois,  c'est- 
à-dire  celui  do  ne  pouvoir  être  gouvernés  que  par 
des  nationaux. 

Réduite  à  n'être  plus  qu'une  annexe  des  Pays-Bas, 
lu  Franche-Comté,  sous  un  prince  en  tutelle,  n'eût  pas 
tardé  à  devenir  la  proie  de  quelque  proconsul 
espagnol,  pour  qui  la  convocation  des  États  eût  été 
un  moyen  de  battre  monnaie  en  exploitant  la  misère 
du  peuple,  au  profit  de  ceux  qui  dilapidaient  si  im- 
pudemment le  glorieux  héritage  de  Charles-Quint- 
Les  États  virent  le  danger  ;  mais  s'il  ne  leur  était  pas 
donné  d'empêcher  la  ruine  d'une  monarchie  que  les 
Franc-Comtois  n'avaient  pas  peu  contribué  à  sou- 
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teoir^  ils  rappelèrent  les  minislres  au  respect  qu'ils 
devaient  aux  libertés  d'un  Pays^  qui  avait  pour  prince 
le  Koi  d'Espagne^  mais  qui  ne  voulait  pas  avoir 
pour  maîtres  les  pauvres  hommes  d'état  espagnols. 

Leurs  représentations  à  ce  sujet  furent  formulées 
dans  les  termes  suivants  :  a  Néanlmoins  ayants  lesdits 
«  Estais  observé  que  dans  le  texte  desdites  lettres  de 
«  convocation^  les  mots  suivants  esloient  insérés  : 
«  Nous  vous  ordonnons  de  vous  assemôler,  si  ne  l'avez 
V  déjà  faict,  à  la  semonce  de  noslre  Gouverneur  Lieute- 
«  nant'Général  de  nos  Pays  de  par  deçà,  par  lesquels  il 
«  semble  que  Ton  vouldroit  attribuer  audit  Gou- 
«  verneur  des  Pays-Bas,  le  pouvoir  de  convoquer  les 
«  Estats  de  ceste  Francbe-Comté  ;  ils  sont  obligés  de 
«  supplier  en  tous  respects  d'exclure  cy-après  pareils 
c  mots  de  ces  lettres  de  convocation  d'Estats,  comme 
c  semblant  altérer  les  franchises  de  ladite  Franche- 
«t  Comté,  et  de  déclarer  que  doresnavaut,  ils  ne  pour- 
¥  ront  estre  assemblés  et  convoqués  que  par  les  let- 
«  très  signées  de  leur  Souverain,  ensuite  de  leurs 
«  privilèges  et  immunités.  » 

Les  États  ne  se  tenaient  point  à  des  époques  fixes. 
Le  Souverain  restait  quelquefois  très-longtemps  sans 
les  assembler.  Il  n'y  eut  aucune  réunion  pendant 
l'intervalle  des  treize  années  qui  s'écoulèrent  entre 
4585  et  4598,  tandis  qu'il  y  en  eut  deux  durant 
cette  dernière  année.  Les  chambres  de  l'Église  et  de 
la  Noblesse  demandèrent  alors  que  le  Souverain, 
usant  régulièrement  de  son  droit  de  convocation,  as- 
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semblât  les  Etats  tous  les  trois  ans,  innovation  à  la- 
quelle s'opposèrent  les  députés  du  Tiers,  sans  doute 
parce  que  plus  les  convocations  étaient  rares,  moins 
il  y  avait  lieu  pour  leur  chambre  à  voter  les  dons 
gratuits. 

Les  lettres  royales  écrites  aux  États  portaient  pour 
suscription  :  «  A  très-révérends  pères  en  Dieu,  très- 
tt  chers  et  féaulx,  chers  et  bien-aimés  les  trois  Estats 
«  de  nostre  Comté  de  Bourgougne.  »  La  première 
partie  concernait  le  Clergé,  la  seconde  la  Noblesse,  et 
la  troisième  le  Tiers-État. 

Les  commissaires  ou  délégués  du  Prince,  chargés 
en  son  nom  d  ouvrir  la  séance,  étaient  choisis  parmi 
les  plus  hauts  dignitaires  de  la  Province,  tels  que  le 
Gouverneur  du  Pays  et  le  Président  du  Parle- 
ment. Ces  commissaires  devaient  être  originaires  du 
Pays. 

Les  Franc-Comtois  se  montrèrent  toujours  fort 
susceptibles  à  Tégard  de  Tinfluence  des  étrangers 
parmi  eux.  Cette  susceptibilité  n'était  pas  moins 
grande  chez  les  Flamands,  qui  se  plaignirent  souvent 
d'être  gouvernés  par  les  hommes  d'état  bourgui- 
gnons. Elle  avait  fait  naître  entre  les  deux  peuples  de 
vives  jalousies,  au  grand  avantage  delà  Maison  d'Au- 
trièhe  qui  maintenait  entre  eux  la  division,  pour  les 
empêcher  de  s'unir  contre  le  royaume  d'Espagne, 
en  déclarant  leur  indépendance. 

Tant  qu'elle  vécut  sous  la  domination  espagnole, 
la  Franche-Cx>mté  fut  uue  pépinière  inépuisable  de 
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soldats^  qui  déployèrent  pour  maintenir  les  Flamands 
sous  le  joug  de  leur  maître  commun^  une  valeur  et 
une  fidélité  dignes  dune  meilleure  cause. 

A  la  bataille  de  Saint-Quentin^  la  cavalerie  bour- 
guignonne avait  décidé  la  victoire^  et  au  fameux 
siège  de  Bréda,  les  Franc-Comtois  montrèrent  une 
telle  discipline^  que  selon  un  historien  flamand,  onze 
de  leurs  fantassins  «  observèrent  si  bien  un  jour 
ff  leurs  rangs  en  un  bataillon,  qu'une  volée  de  ca- 
«  non  tirée  de  la  ville,  leur  emporta  onze  jambes 
«    toutes  d'un  mesme  costé  !  » 

Les  annales  militaires  des  Franc-Comlois  au  ser- 
vice de  l'Espagne,  n'ont  pas  été  moins  brillantes  que 
celles  des  Suisses  au  service  de  la  France.  Mais  les 
premiers  avaient  sur  les  derniers  cet  avantage  que 
leur  dévouement  était  plus  désintéressé.  Les  Rois 
d'Espagne  les  en  récompensèrent,  en  ne  permettant 
pas  que  leur  amour-propre  national  fût  froissé  dans 
leur  pays  même  par  des  officiers  étrangers.  Il  arriva 
cependant  une  fois,  en  4(514,  que  le  président  et  un 
membre  du  conseil  d'Artois  furent  adjoints  aux 
commissaires  ordinaires  du  Roi  à  l'assemblée  des 
Étals.  Ceux-ci  s'en  plaignirent  aux  Archiducs  comme 
d'une  infraction  aux  usages  du  Pays.  On  eut  égard  à 
leurs  représentations,  et  aucun  étranger  ne  parut  dès 
lors  pour  le  Souverain  aux  États  de  la  Province. 

Dans  le  discoursqui  servait  d'ouverture  à  la  séance, 
les  commissaires  chargés  de  parler  au  nom  du  Prince 
exposaient  d'abord   le  sujet  de  la  convocation  et 
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finissaient  par  demander  la  concession  d'une  certaine 
somme  en  forme  de  don  gratuit. 

L'archevêque,  ou  celui  qui  présidait  les  États  en 
son  absence,  répondait  ordinairement  en  termes 
assez  vagues,  mais  toujours  remplis  de  zèle  pour  la 
personne  du  Souverain.  Venait  ensuite  la  cérémonie 
de  la  prestation  du  serment  par  les  trois  ordres, 
entre  les  mains  des  commissaires  du  Prince.  La 
formule  de  ce  serment  prêté  liàrement,  de  franche 
volonté,  sur  les  Saints  Évangiles  et  les  inains  vers  les 
Saints  y  était  la  suivante  : 

«  Nous  jurons  le  nom  de  Dieu,  que  nous  serons 
0  bons  et  loyaux  au  comte  de  Bourgougne,  nostre 
«  Souverain  Seigneur  ;  que  nous  luy  obéirons  et 
«  aiderons  envers  et  contre  tous  ;  que  nous  luy  pro- 
«  curerons  honneur,  biens  et  proffit;  que  nous 
«  esviterons  de  nostre  pouvoir  toutes  entreprinses  et 
«  dommaiges  qui  se  pourroient  faire  contre  luy  et 
«  contre  ses  Pays  et  Seigneuries,  et  généralement 
«  ferons  tous  ce  que  bons  et  loyaulx  vasseaulx, 
«  féaulx  et  subjects  sont  tenus  de  faire  à  leurs  Sou- 
«  verains  Seigneurs.  Ainsy  nous  aident  Dieu  et  tous 
«  les  Saints.  » 

Les  commissaires  faisaient  à  leur  tour  au  nom  du 
Prince,  entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Besançon, 
le  serment  que  voici  : 

«  Au  nom  du  Comte  de  Bourgougne,  nous  pro- 
«  mettons  et  jurons  les  Saints  Evangiles  de  Dieu  , 
«  aux  Prélats,  Nobles,  Députés  des  Villes  et  Prévus- 
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«  tés,  représentant  les  trois  Estais  de  ce  Pays  et 
«  Franche-0>mlé  deBourgougne,  quenostre  Souve- 
«  rain  Seigneur  entretiendra  et  observera  tout  ce  que 
•  feux  ses  prédécesseurs,  de  très-haute  mémoire,  les 
«  Comtes  Palatins  de  Bourgougne  ont  juré  et  promis 
«  en  générai  et  en  particulier,  et  que  nostre  Souve- 
«  rain  Seigneur  leur  sera  bon  et  juste  Prince,  qu'il 
«  les  tiendra  et  maintiendra  bien  et  léallement  en 
«  lous  et  quelconques  leurs  privilèges,  franchises 
«  et  libertés,  anciennes  possessions  et  coustumes,  et 
«  généralement  fera  tout  ce  qu'un  bon  Prince  Comte 
a  Palatin  est  tenu  de  faire  pour  ses  vasseaulx  et 
■  subjects.   » 

Après  le  serment  juré  de  part  et  d autre,  les 
commissaires  du  Prince  remettaient  les  copies  de 
leurs  instructions  aux  trois  ordres,  qui  se  reti- 
raient pour  délibérer  chacun  dans  sa  chambre  res- 
pective. 

La  chambre  de  l'Église  avait  la  préséance  sur  la 
chambre  de  la  Noblesse,  qui  Pavait  elle-même  sur  le 
Tiers-État.  L'archevêque  de  Besançon,  président-né 
de  l'assemblée,  était  remplacé,  en  cas  d'absence,  par 
le  haut  doyen  du  chapitre  métropolitain  :  et  si  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  s'y  rencontraient,  la  chambre  du 
Clergé  se  choisissait  un  président,  qui  l'était  en  même 
temps  des  trois  ordres. 

La  chambre  ecclésiastique  était  formée  de  l'arche- 
vêque de  Besançon,  des  abbés,  des  prieurs,  des  dé- 
putés des  chapitres  de  la  Province  et  dos  directeurs 
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(les  Hôpitaux  du  Saiut-Esprit  de  Besaaçou,  de  Saiut- 
Kenobert  de  Pesmes^  du  Saiut-Sépulchre  de  Salins 
et  de  Séchin-les-Baume.  Les  députés  du  chapitre 
métropoli(aiu  qui  jouissaient  de  la  place  d'honneur 
dans  la  chambre  du  Clergé,  y  précédaient  les  abbés, 
et  ceux-ci  les  prieurs,  qui  avaient  derrière  eux  les 
recteurs  des  Hôpitaux.  Le  chapitre  métropolitain 
envoyait  deux  députés  aux  États,  et  les  autres  cha- 
pitres un  seul.  Parmi  les  abbés  et  les  prieurs,  ceux 
de  Tordre  de  Saint-Augustin  avaient  le  premier  rang, 
les  Bénédictins  le  second,  les  Bernardins  le  troisième, 
les  Prémontrés  le  quatrième.  Dans  chaque  ordre  le 
rang  se  réglait  par  Tancienneté  des  monastères. 

L'ordre  des  gentilshommes  était  composé  des  no- 
bles possesseurs  de  fiefs  dans  la  Province.  Cet  ordre 
élisait  lui-même  son  président,  qu'il  prenait  toujours 
parmi  les  personnages  de  distinction.  Le  rang  de 
chaque  gentilhomme  se  réglait  par  la  dignité  de  son 
fief  et  par  Tordre  du  bailliage  où  le  fief  étaitsitué.  Le 
possesseur  de  plusieurs  fiefs  entrait  habituellement 
aux  États,  sous  le  titre  de  celui  qui  lui  assurait  la  place 
la  plus  honorable,  à  moins,  toutefois,  qu'il  n'aimât 
mieux  se  décider  pour  un  autre  dont  la  qualité  était 
moins  relevée,  mais  qui  était  placé  dans  un  bailliage 
où  son  crédit  lui  faisait  espérer  d'être  plutôt  nommé 
aux  commissions.  11  en  était  de  même  pour  les  ecclé- 
siastiques pourvus  de  plusieurs  bénélices.  Le  roturier 
possesseur  de  fief  n'était  point  admis  dans  la  chambre 
de  la  Noblesse,  et  les  anoblis  qui  s'y  présentaient 
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pour  la  première  fois  devaient  justifier  de  leurs  titres 
et  capacité  devant  le  président. 

La  chambre  du  Tiers-État  était  composée,  au  sei- 
zième siècle,  d'un  très-grand  nombre  de  membres  qui 
n'y  eurent  plus  place  au  siècle  suivant.  On  y  voyait, 
entre  autres^  des  conseillers  du  Parlement,  les  Lieu- 
tenants-Généraux^ avocats  et  procureurs  fiscaux  des 
trois  bailliages,  le  Lieutenant-Général  et  le  pro- 
cureur fiscal  de  la  Gruerie,  les  trésoriers  de  Dole  et 
de  Salins,  les  députés  de  plusieurs  villes^  bourgs  et 
villages*. 

La  préséance  entre  les  Villes  donna  lieu  à  de  grandes 
discussions.  Salins  n'eut  pas  plutôt  envoyé  des  dépu- 
tés aux  États,  que  cette  ville,  qui  y  disputa  à  celle  de 
Dole  le  premier  rang,  l'obtint  par  un  jugement  pro- 
visionnel. Gray  l'emporta  aussi  surVesoul,  qui  resta 
au  quatrième  rang.  Ar|)ois  et  Poligny  se  contestèrent 
toujours  le  cinquième.  Pontarlier  était  en  possession 
de  la  septième  place  ;  Baume  obtint  la  préséance  sur 
Omans  à  une  convocation  particulière  de  4597;  le 
neuvième  rang  fut  accordé  à  Omans,  le  dixième  à 
Orgelet,  le  onzième  à  Lons-le-Saunier,  le  douzième 
à  Quingey .  Faucogney  et  Bletterans  occupaient  le  trei- 
zième et  le  quatorzième.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  au 
milieu  de  toutes  ces  discussions,  c'est  que  le  rang  des 
Villes  aux  États  se  réglait  par  l'importance  des  com-' 


*  Ceux  de  Luxeuil,  Nozeroy,  Saint-Hypolite,  Clerval  sur  le  Doiibs,  Saint- 
Amour,  Bouclans  et  le  Russey  en  Franche-Montagne. 
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muDcs  et  plus  encore  par  rancionnelé  de  leur  affran- 
chissements 

Les  maires  des  quatorze  Villes,  rangés  au  tour  d'une 
longue  (able,  étaient  a€sis  sur  des  chaises  aux  deux 
côtés  du  Lieutenanl-Général  d'Amont,  qui  se  tenait 
lui-même  au  bout  de  la  table  et  placé  dans  un  fau- 
teuil. Quant  aux  prévôts  des  bourgs,  ils  étaient  sur 
des  bancs  derrière  les  maires  des  Villes,  dans  l'ordre 
suivant  :  Saint-Claude,  Morteau,  Jussey,  Châteaucha- 
lon,  Moirans,  Montmorot,  Port-sur- Saône,  Châtillon- 
le-Duc,  Montjustin,  Cromary,  Montbozon,  Rochefort, 
Orchamps,  Fraisans,  Colomne,  La  Loye,  Charriey, 
Montmirey-le-Chatel  et  Gendrey. 

On  se  plaignit  bientôt,  dans  la  chambre  du  Tiers, 
que  la  présence  des  fiscaux  y  gênait  les  suffra- 
ges. Dès  l'an  <  558,  on  commença  à  disputer  l'entrée 
de  cette  chambre  aux  ofBciers^du  Souverain.  Consul- 
tées à  cet  égard,  les  chambres  de  l'Église  et  de  la  No- 
blesse décidèrent  que  les  conseillers  du  Parlement, 
traités  de  féaulx  dans  les  lettres  de  convocation,  pas- 
seraient à  la  chambre  des  nobles,  que  les  avocats  et 
procureurs-généraux  y  seraient  reçus  pour  la  même 
raison;  mais  que  ces  derniers,  n'ayant  pour  eux  tous 


1  Les  chartes  des  franchises  des  principales  Villes  datent  toutes  du  treizième 
siècle  :  Salins,  4249;  Dole,  i274;  Faucogney,  1275;  Nozeroy,  1283;  Blet- 
lerans,  1 286  ;  Montmorot,  1287;  Arbois,  1288;  Poligny,  1289;  Luxeuil, 
1291;  Lons-le-Saunier,  1293. 

Les  chartes  des  autres  Villes,  Gray,  Vesoul,  Pontarlier,  Baume,  Ornans, 
Orgelet  et  Quingey  ont  dû  être  accordées  k  peu  près  dans  le  même  temps. 
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qu'une  seule  leltredu  Souverain,  n'y  auraient  aussi 
qu'une  seule  voix.  Quant  aux  Lieutenant-Général, 
avocats  et  procureurs  fiscaux,  ils  restèrent  également 
avec  une  voix  par  chaque  bailliage,  dans  la  chambre  du 
Tiers-État,  qui  approuva  cet  arrangement  regardé 
comme  provisoire,  à  la  condition  expresse  qu'il 
ne  tirerait  pas  à  conséquence  pour  l'avenir. 

A  partir  de  4556,  les  Recès  ne  font  plus  mention 
des  conseillers  au  Parlement,  mais  les  gens  du  Roi 
assistaient  encore  à  l'assemblée  nationale,  lorsque 
les  députés  du  Tiers,  appuyés  cette  fois-ci  parle  Cierge 
et  la  Noblesse,  accusèrent  ouvertement  les  fiscaux  de 
ne  plus  s'en  tenir  à  la  seule  voix  qui  leur  était  con- 
cédée pour  tous,  et  de  chercher  à  emporter  la  majo- 
rité en  s'alliant  aux  autres  officiers  du  pouvoir, 
t  Soyons  exempts  d'une  crainte  servile,  dirent-ils, 
«  nous  devons  être  libres  dans  nos  fonctions  :  cela 
t  convient  à  la  dignité  d'une  Province  réputée 
t  franche  entre  toutes  »  De  leur  côté,  les  fiscaux 
protestèrent  contre  une  mesure  qui  devait  brider 
les  opinions  selon  eux,  ajoutant  qu'il  était  extraordi- 
naire et  vraiment  incroyable  que  des  gentilshommes 
se  joignissent  aux  députés  des  Villes,  pour  se  répandre 
en  propos  si  rudes  et  si  inconvenants.  Ils  proposèrent 
cependant,  afin  de  tout  concilier,  de  se  contenter  d'une 
voixdélibérativeet  de  deux  consultatives,  s'obligeant 
à  ne  rester  dans  la  chambre  qu'autant  que  les  ques- 
tions discutées  concerneraient  le  service  du  Roi. 
«  Ces  concessions  doivent  vous  suffire,  dirent  les 


•  oommlssaires  do  Roi.,  nous  tous  eo  prions  qae 
€  ceste  aOaire  en  reste  \à,  et  sortout  considérez  les 
«  eonséqaences  de  b  position  diOicile  dans  laquelle 
€  voQs  Yons  plaça  vis-â-Yis  de  Sa  Majesté.  —  Eh 
€  bi«i^  qooiqnll  en  arrive*  répliquèrent  arec  fer- 

•  meté  les  députés  de  la  Bourgeoisie,  nous  voulons 

•  en  finir,  car  nos  plaintes  ne  se  basent  pas  seule- 

•  ment  sur  ce  que  les  fiscaux  prétoident  jouir  d*une 
«  voix  délibérative  auxEstats,  maisaussy  sur  ce  que 

•  leur  présence  gène  la  discussicm  et  la  liberté  des 
€  débats.  Tous  les  titres  par  lesquek  ils  veulent 
«  légitimer  leur  possession  sont  cootrouvés,  et  d'an* 
c  née  en  année  se  sont  élevées  des  protestations  cou- 
c  trele  pouvoir  qu'ils  avoient  usurpé.  » 

Les  commissaires  du  Roi,  pour  se  décharge  de  la 
responsabilité  d'une  décision  à  prendre,  firent  inter- 
venir le  Parlement  et  les  6oms  ptnommages  s^perinten- 
dants  auxaffaires  de  l' Estât.  Après  l'examen  de  l'affaire, 
on  déclara  que  les  fiscaux,  pour  ne  pas  entraver  le 
service  du  Roi,  ne  se  présenteraient  à  la  chambre  du 
Hers,  qu'afin  de  satisfaire  aux  avis  qu'on  pourrait 
leur  demander,  et  se  retireraient  ensuite  pour  ne  pas 
gêner  la  liberté  de  la  discussion,  sauf  à  retourner, 
s'il  était  besoin  de  leur  avis.  Le  Roi,  auquel  les  États 
écrivirent  pour  faire  exclure  totalement  les  fiscaux 
des  assemblées,  renvoya  l'affaire  devant  le  Parlement 
qui  devait  s'informer  exactement  des  anciens  usages 
et  prononcer  enfin  sur  la  question.  Rien  cependant 
ne  fut  alors  décidé;  mais  en  4606.,  lorsque  les  fiscaux 
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eotrèreot  dans  la  sallc^  leur  arrivée  y  causa  une 
grande  rumeur  el  une  explosion  de  murmures^  par^ 
ee  que^  disent  les  cahiers  des  Étals^  «  leur  présence 
t  empéchoit  Thonné te  liberté.  «Vainement  les  fiscaux 
prétendirent-ils  avoir  entrée  aux  États  comme  par  le 
passée  assurant  que  telle  était  l'intention  du  Souve- 
rain, et  que  leur  absence  frappait  de  nullité  toutes  les 
décisions  prises  par  les  députés  :  le  Parlement  décida 
que  sans  tirer  à  conséquence  les  fiscaux  n'assisteraient 
pas  à  l'assemblée.  Le  procès  intenté  à  ce  sujet,  et 
porté  ensuite  par  révocation  au  conseil  des  Archi- 
ducs, fut-il  décidé  au  désavantage  des  officiers  du 
Roi,  cela  est  probable,  car  dès  4606  aucun  fiscal  ne 
parut  plus  aux  États,  excepté  le  Lieutenant-Général 
du  bailliage  d'Amont  qui  depuis  fut  toujours  le  pré^ 
sident  de  la  chambre  des  Villes.  Nous  voyons  qu'en 
4666,  le  marquis  d'Yennes,  Gouverneur  de  la  Fran- 
che^Iomté,  ayant  à  donner  aux  Rois  d'Espagne  son 
avis  sur  diverses  réformes  à  faire  dans  l'État,  proposa 
en  première  ligne  la  rentrée  des  fiscaux  à  l'assemblée 
nationale.  Voici  un  passage  assez  curieux  de  la  lettre 
écrite  au  Roi  par  le  marquis  à  ce  sujet.  Après  avoir 
dit  qu'il  serait  superflu  d'appeler  aux  États-Généraux 
Tordre  ecclésiastique  et  celui  des  nobles,  si  la  cham- 
bre des  Villes  t/ui  a  usurpé  la  puissance  prétend  tout 
y  résoudre,  le  Gouverneur  ajoute  :  «  Il  y  a  aussy  un 
c  inconvénient  à  remédier  dans  ceste  chambre,  qui 
t  est  que  comme  elle  est  composée  seulement  de 
t  mayeurs  et  de  prévosts,  ces  derniers  opinent  trop 


LU  NOTICE. 

a  hardiment^  laul  pour  le  royal  service  que  pour  le  bien 
«  delà  Province  :  ce  qui  aiaut  esté  appréhendé  aultres» 
«  fois,  les  fiscaulx  de  Sa  Majesté  enlroient  dans 
«  ladite  chambre,  pour  les  tenir  en  bride  et  en  res- 
t  pect  par  leur  présence;  néantmoins,  ajoute  le 
«  marquis,  jenescay  par  quelle  raison  ceste  louable 
«  coustume  a  esté  perdue,  atnsy  je  crois  à  propos  de  la 
•  reslablir.    » 

La  lettre  du  marquis  d'Yennes  au  iloi  d'Espagne 
Charles  H  prouve  deux  choses  qu'il  importe  de  con- 
stater. La  première,  c'est  que  lorsque  cette  lettre  fut 
écrite,  en  4666,  la  prépondérance  de  la  chambre  du 
Tiers  sur  les  deux  autres  était  incontestable;  la  se- 
conde, cest  que,  inébranlables  dans  leur  résistance 
aux  envahissements  du  pouvoir  royal,  les  députés 
de  la  Bourgeoisie  avaient  réussi  à  exclure  les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'assemblée  nationale.  En  pré- 
sence de  faits  si  éloquents,  nous  autres  hommes  du 
dix-neuvième  siècle,  glorifions-nous  encore,  si  nous 
l'osons,  de  nos  progrès  dans  la  carrière  du  gouver- 
nement représentatif  et  constitutionnel.  Aurions-nous 
donc  tort  en  signalant  le  noble  caractère  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  siècles  passés,  si  nous 
engagions  nos  assemblées  législatives  actuelles  à 
86  modeler  plutôt  sur  nos  ancêtres  que  sur  les  An- 
glais, regardés  un  peu  à  tort,  ce  nous  semble,  comme 
les  seuls  et  véritables  initiateurs  des  autres  peuples 
au  régime  représentatif. 

L'exclusion  des  fonctionnaires  publics  du  sein  de 
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rassemblée  nationale  ne  fot  pas  la  seule  poursuivie 
et  réalisée  par  le  Tiers-État.  Il  y  en  eut  malheureu* 
sèment  encore  une  seconde  qui  est  loin  d'avoir  fait 
à  la  Bourgeoisie  autant  d'honneur  que  la  première.  Un 
certain  nombre  de  villages  jouissait  aussi  bien  que 
les  bourgs  et  les  Villes  du  droit  de  se  faire  représen- 
ter aux  États.  Les  délégués  de  ces  localités^  moindres 
que  les  premières  et  trop  nombreuses  pour  être  dé- 
signées chacune  nominativement^  étaient  indiqués 
collectivement  dans  les  Recès  en  termes  généraux , 
tels  que  ceux-ci  :  et  aultres  députés  des  villages  du  Comté 
de  Bourgougne.  Ainsi  on  voit  par  une  ancienne  lettre 
de  convovation  signée  du  chancelier  Raulin^  sous 
Philippe  le  Bon,  que  les  habitants  du  village  du  Rus- 
sey  en  Franche-Montagne,  avaient,  comme  les  bour- 
geois des  Villes,  leurs  députés  faisant  partie  de  la 
chambre  du  Tiers-État.  La  classe  des  paysans  ne  for- 
mait pas  alors,  en  Franche-Comté,  comme  cela  a  lieu 
en  Suède,  un  ordre  séparé  et  distinct,  mais  elle  se 
confondait  avec  celui  de  la  Bourgeoisie.  Cette  confu- 
sion choqua  messieurs  les  députés  des  Villes.  Sous  le 
singulier  prétexte  que  leurs  collègues  campagnards 
étaient  pour  la  plupart  des  gens  indisciplinés,  igno- 
rant les  belles-lettres,  et  que  d'ailleurs  leur  grand 
nombre  occasionnait  le  désordre  dans  l'assemblée^, 
on  demanda  et  on  obtint  qu'ils  fussent  écartés.  Les 
paysans  s'élevèrent- ils  contre  ce  retranchement  quel- 
que peu  inique,  c'est  ce  que  nous  ignorons.  Ces  rus- 
tres, comme  les  appelaient  leurs  adversaires,  étaient 


LIV  NOTICE. 

sans  doute  trop  peu  lettrés  pour  adresser^  soit  par 
écrit,  soit  autrement,  leurs  réclamations  légitimes  au 
Souverain.  Les  villages,  dont  la  population  égalait 
dix  fois  celle  des  Villes,  furent  donc  exclus  de  la  re- 
présentation nationale  jusqu'au  moment  où  la  Révo- 
lution Française  proclama  l'abolition  des  castes  et 
l'égalité  des  citoyens. 

L'exclusion  des  députés  campagnards  restera  dans 
l'histoire  du  TjersÉtat  franc-comtois  comme  une 
tache  ineffaçable. 

Elle  est  d'autant  plus  à  regretter,  que  la  Franche- 
Comté  a  été,  nous  le  croyons  du  moins,  la  seule  Pro- 
vince de  langue  française  qui  ait  admis  pendant  un 
certain  temps  les  députés  villageois  dans  l'assem- 
blée des  États.  Comment  les  mêmes  hommes  qui 
rejetaient  de  leur  sein  les  fonctionnaires  publics  dont 
la  présence  au  milieu  deux  empêchait,  disaient-ils, 
l'honnête  liierté,  n  ont-ils  pas,  au  nom  de  cette  même 
liberté,  respecté  chea^  leurs  compatriotes  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens?  A  défaut  de  belles-lettres,  le 
bon  sens  du  campagnard  ne  suffisai  t-il  pas  à  ce  dernier, 
pour  qu'il  prit  une  part  utile  à  l'administration  des 
affaires  du  Pays,  ajoutant  ses  lumières  naturelles  et 
l'expérience  de  son  génie  pratique  aux  connaissances 
plus  ou  moins  cultivées  de  messieurs  des  Villes  et  des 
seigneurs  de  l'Église  et  de  la  Noblesse.  Relrancherainsi 
d'un  trait  de  plume  les  paysans  du  corps  de  la  nation^ 
a  été  de  la  part  des  trois  ordres  plus  qu'une  faute, 
et  pour  le  Tiers-État  en  particulier,  cette  exclusion 
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noas  parait  être  un  demi-suicide.  Certes^  les  députés 
de  nos  campagnes  avaient  droit  de  figurer,  aussi  bien 
que  leurs  frères  les  plébéiens  des  Villes,  dans  la  même 
enceinte  que  les  princes  de  la  Noblesse  et  de  l'Église. 
Les  vieux  noms  patronymiques  des  chefs  de  nos  clans 
montagnards  étaient  tout  aussi  dignes  de  se  trouver 
mêlés  à  ceux  des  Chalon  et  des  Vergy,  que  tels  noms 
de  bourgeois  récemment  anoblis  qui  préféraient  un 
Dom  quelconque  de  terre  au  nom  honorable  de  leurs 
ancêtres. 

Les  questions  à  traiter  dans  l'assemblée  des  Étals 
étaient  proposées  par  le  président.  Ces  questions 
étaientdedeuxsorles.Les  unes,  relativesau  Souverain, 
concernaient  le  don  gratuit  qu'on  lui  accordait,  les 
lois  nouvelles  qu'on  lui  demandait,  et  toutes  les  dif- 
ficultés touchant  l'administration,  pour  lesquelles  on 
croyait  devoir  recoudra  son  autorité.  Quant  à  la  se- 
conde classe  de  questions  agitées  au  sein  de  l'assem- 
blée, celles-ci,  totalement  étrangères  au  Prince,  re- 
gardaient ce  qu'on  appelait,  dans  le  langage  du  temps, 
la  Mcamgerie  ou  OEconomie  du  Pays.  Parmi  ces  quest  ions 
de  police  intérieure,  rentraient  celles  qui  avaient 
rapport  à  la  forme  d'asseoir  et  de  répartir  le  don  gra- 
tuit et  le  surjet,  à  la  nomination  aux  charges  des 
Étals,  aux  dépenses  réclamées  par  les  besoins  du  Pays, 
et  aux  comptes  des  officiers  qui  avaient  manié  les  de- 
niers publics. 

Pendant  la  tenue  des  États,  les  trois  chambres  s'en- 
voyaient respectivement  des  députés  pour  se  commu- 
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niquer  leurs  opérations  et  se  coosaltersar  les  poiats 
difficiles  et  embarrassants.  Quelquefois  on  s'adres- 
sait aux  commissaires  du  Roi^  d'autres  fois  au  Parle- 
ment. 

Les  délibérations  passaient  à  la  voix  de  deux  des 
chambres  contre  la  troisième^  excepté  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  régler  le  don  gratuit,  le  surjet  et  les  récom- 
penses destînéesà  des  particuliers^  la  voix  des  députés 
du  Tiers  ayant,  en  ces  divers  cas,  la  prépondé- 
rance. 

Cette  disposition  était  conforme  à  l'équité  et  à  la 
raison  :  car  le  troisième  ordre  supportant  la  plus 
grande  partie  des  charges,  il  convenait  en  effet  qu'il 
réglât  lui-même  la  quotité  des  sommes  accordées^ 
pour  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  montrassent  pas 
généreux  à  ses  dépens,  ainsi  qu'il  arrive  dans  nos  mo- 
narchies constitutionnelles,  où  les  députés  qui  votent 
le  budget  en  laissent  retomber  la  partie  la  plus  lourde 
sur  la  masse  de  la  nation. 

Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  4  606,  que  les  deux  premiers 
ordres  reconnurent  la  prépondérance  des  députés  des 
Villes  dans  le  règlement  des  sommes  accordées  par 
les  États.  De  cette  reconnaissance  data  l'influence  déei* 
sive  des  bourgeois  dans  l'assemblée  représentative, 
influence  qui  s'accrut  avec  les  richesses  de  la  Bour- 
geoisie :  ces  richesses  s'augmentaient  elles-mêmes  au 
furet  à  mesure  que  diminuaient  celles  des  nobles,  dont 
l'orgueilleuse  misère  avait  fini  par  égaler  celle  des 
deroiers  hidalgos  espagnols.  Ainsi,  à  Besançon,  où 
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raristocratie  fioancicre  était  toute-puissante  au  dix- 
septième  siècle,  telle  maison  de  banque,  comme  celle 
desMareschal,  comptait  plus  d'argent  monnayé  dans 
sa  caisse  que  toutes  les  familles  chevaleresques  de  la 
Province  réunies. 

C'était  un  curieux  spectacle  que  celui  offert,  quel- 
que temps  avant  la  conquête,  par  les  gentilshommes 
franc  comtois,  selon  qu'ils  étaient  retirés  dans  leurs 
terres  ou  qu'ils  essayaient,  à  Bruxelles  ou  à  Madrid, 
de  figurer  à  la  cour.  Chez  lui,  au  sein  de  son  manoir 
plus  ou  moins  délabré,  tout  seigneur  possesseur  de 
quelques  centaines  de  vassaux,  grâce  aux  dimes  et 
redevances  de  toutes  sortes  que  ceux-ci  lui  fournis- 
saient, pouvait  vivre  dans  l'abondance  de  toutes  cho- 
ses, ayant  chiens  et  chevaux,  trains  de  chasse  et  équi- 
pages ;  mais,  comme  le  gentilhomme  ne  retirait  de  ses 
biens  que  des  fruits  en  nature  et  peu  ou  point  d'ar- 
gent, s'il  lui  prenait  envie  d'aller  auprès  du  Souverain 
pour  recevoir  une  faveur  ou  solliciter  une  grâce,  il 
lui  était  impossible  de  faire  son  voyage  tant  soit  peu 
honorablement,  à  moins  que  pour  remédier  à  son 
dénûment  d'espèces,  il  neùt  engagé  ou  vendu  une 
partie  de  ses  terres  a  quelque  marchand  qui  ne  tardait 
pasàétreplus  maître  que  lui  dans  sapropre seigneurie. 
Oncitel'exempledumarquisdeRye,  qui  comptait  Jac- 
ques de  Molay  pormi  ses  ancêtres,  et  qui  promit 
néanmoins  sa  tille  en  mariage  au  petit-fils  d'un  serf, 
afin  de  payer,  avec  l'argent  du  président  Richardot, 
père  de  son  gendre  futur,  les  habits  de  gala  qu'il 
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avait  fait  foire  poar  recevoir  le  collier  de  la  Toison- 
d'Or. 

Inférieure  en  richesses  à  la  Bourgeoisie^  la  No- 
blesse ne  Tétait  pas  moins  en  "science  vis-a-vis  le 
Clergé.  L'ignorance  et  le  peu  d'habileté  des  gentils- 
hommes dans  le  maniement  des  affaires^  paraissaient 
surtout  dans  les  commissions. 

La  plus  importante  de  ces  commissions  était  celle 
de  Tesgallement^  chargée  de  la  répartition  des 
sommes  à  lever  d'après  le  vote  des  États.  Les  neuf 
membres  qui  composaient  cette  commission  étaient 
pris  au  nombre  de  trois  dans  chacun  des  trois  bail- 
liages de  la  Province^  et  dans  chacune  des  trois 
chambres.  Ils  pouvaient  étre^  eu  cas  de  besoin^  sup- 
pléés ou  remplacés  par  un  nombre  égal  de  membres 
qu'on  avait  soin  de  leur  adjoindre.  Aucun  député  ne 
faisait  partie  de  la  commission  à  Tesgallement^  s'il 
n'avait  auparavant  prêté  une  caution  suffisante^  faute 
de  laquelle  il  était  remplacé  par  l'un  des  membres 
adjoints^  remplissant  lui-même  les  conditions  re- 
quises. 

Toute  l'autorité  des  États^  pendant  l'intervalle 
d'une  assemblée  à  l'autre,  résidait  dans  ces  neuf  dé- 
putés. Leur  nombre  était  porté  à  dix-huit  dans  les 
cas  et  les  temps  difficiles. 

La  nomination  des  receveurs  ou  percepteurs  des 
sommes  votées,  appartenait  aux  commis  à  l'esgalle- 
ment,  qui  étaient  responsables  de  la  gestion  de  leurs 
employés.  I^ics  rôles  des  répartements  devaient  être 
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terminés  dans  le  plus  court  délais  et  lesdoubles  être  re- 
mis trois  mois  après  au  cabinet  des  États.  Pour  faci- 
liter les  opérations^  les  commis  étaient  tenus^  six 
mois  après  le  temps  accordé  pour  lever  le  dernier 
terme^de  rendre  leurs  comptes^  qu'ils  remettaient  au 
même  cabinet^  dans  les  trois  autres  mois  suivants. 
Leurs  receveurs  apportaient  les  deniers  du  surjet 
trois  mois  apr^  l'expiration  de  chaque  terme  de 
paiement  ;  sinon ,  ils  y  étaient  contraints  par 
corps . 

Les  auditeurs  entendaient  les  comptes,  que  les 
commis  à  leagallement  et  leurs  receveurs  rendaient 
de  leur  perception. 

Les  commis  aux  récompenses  examinaient  les  ti- 
tres de  ceux  qui  prétendaient  avoir  rendu  des  ser- 
vices à  la  Province^  et  leur  accordaient  en  consé- 
quence des  gratifications  proportionnées  à  leur 
mérite. 

Les  commis  au  cabinet  avaient  la  garde  des  chartes 
et  des  papiers  deTÉtat,  ainsi  que  celle  des  deniers  de 
l'épargne,  dont  ils  ne  pouvaient  se  dessaisir  que  sur 
l'ordre  des  commis  à  l'esgallement. 

I^s  places  de  commis  à  l'esgallement  et  d'audi- 
teurs des  comptes  alternaient  dans  les  trois  bailliages^ 
de  sorte  que  si  les  commis  pour  la  Noblesse  au  bail- 
liage d'Amont  avaient  été. élus  au  Ressort  de  Vesoul, 
ils  devaient  l'être  à  l'assemblée  suivante  an  Ressort 
de  Gray,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  Ressorts. 
Cette  forme  d'alterner,  introduite  par  le  Tiers-État^ 
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avait  été  successivement  suivie  par  le  Clergé  et  la 
Noblesse  ^ 

Chaque  ordre  nommait  un  des  commis  au  cabinet^ 
et  le  choisissait  indifféremment  dans  l'un  des  trois 
bailliages. 

Outre  les  commissions  à  Tesgallement,  à  l'audition 
des  comptes  et  au  cabinet,  il  y  en  avait  encore  deux 
autres.  L'une,  composée  de  neuf  meipbres  et  chargée 
de  rédiger  les  Recès  de  l'assemblée;  l'autre,  compo- 

^  UOrdre  ecclésiastique  adopta  cette  règle  aux  assemblées  de  4  606, 
46U,  4621,  4625  et  4629.  Les  Recès  de  ces  dilTérentes  années  prou- 
vent qu*il  commençait  seulement  à  la  pratiquer.  Il  n'y  avait  alors  que  le 
Clergé  du  bailliage  d^Amont  qui  s'y  conformât.  On  en  peut  juger  par  le  ta^ 
bleau  suivant  des  commis  à  Tesgallement  élus  par  les  Ëlats  à  cette  époque  : 

AMONT  :  4606,  Tabbé  des  trois-Rois  ;  4644,  Tabbé  de  Bellevaux  ;  4624 , 
Tofficial  de  Besançon;  4624,  Fabbé  des  trois-Rois;  4625,  Fabbé  de  Saint- 
Vincent;  4629,  Fabbé  de  Tbeuley.  —  AVAL  :  4606,  Fabbé  de  Montbenoit  ; 
4644,  le  prieur  de  Qerval;  4621,  Fabbé  de  Montbenoit;  1624,  le  prieur  de 
Qerval;4625,  Fabbé  de  Rosières  ;  4629,  le  prieur  de  Vaux.  —  DOLE  :  4606, 
le  prieur  de  la  Loye  ;  4614,  le  doyen  de  Dole  ;  4  621 ,  le  prieur  de  Saint-Re« 
nobert  ;  4  624,  le  doyen  de  Dole  ;  4  625,  le  prieur  de  Moutberot  ;  4  629,  Fabbé 
de  Billon. 

La  Noblesse  n* adopta  que  fort  tard  cette  méthode  d'alterner  dans  les  trois 
bailliages  : 

AMONT:  4606,  le  seigneur  de  Fontaine,  Vesoul;  4614,  le  seigneur  de 
Grammont-Chfttillon,  Vesoul;  4621,  le  seigneur  de  Mandres,  Gray  ou  Ve- 
soul; 4624,  le  seigneur  de  Grammont-Fallon,  Vesoul;  4625,  le  seigneur 
d*Andelot,  Gray  ou  Vesoul;  4629,  le  seigneur  d'Aboncourt,  Vesoul.  — 
AVAL  :  1606,  le  seigneur  de  Lambrey,  Lons-le-Saunier;  4614,  le  seigneur 
de  Mont-Saint-Léger;  4624,  le  seigneur  de  Chauvirey  d*lvory,  Salins;  4624, 
le  seigneur  de  Lezay-Moutonne,  Orgelet  ;  4  625,  le  seigneur  de  la  Chaussée, 
Lons-le-Saunier;  4629,  le  seigneur  d'Amans.  —  DOLE  :  1606,  le  seigneur 
de  Ferians,  Omans;  1614,  le  seigneur  de  Chassagne,  Omans;  4621,  le  sei- 
gneur de  Bellevaux,  Dole;  1624,  le  seigneur  de  Fertans,  Ornans;  16io,  le 
seigneur  de  Cordiron  ;  1629,  le  seigneur  de  Poligny-Chatillon,  Quingey. 
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sée  seuleoient  de  (fois  députés,  un  de  chaque  ordre, 
et  qui  portait  les  cahiers  des  États  à  la  cour  d'Es*- 
pagoe. 

Dans  les  deux  ordres  de  l'Église  et  de  la  Noblesse, 
quiconque  avait  entrée  aux  chambres,  le  dernier  de 
Tordre  aussi  bien  que  le  premier,  pouvait  être  égale- 
ment nommé  aux  commissions  ;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  dans  Tordre  du  Tiers-État.  Chez  les  bour- 
geois^ au  contraire  de  ce  qui  se  passait  chez  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques,  le  privilège  existait  en  faveur 
des  députés  des  Villes,  qui  non  contents  d'avoir 
éloigné  de  leur  chambre  les  mandataires  des  villages, 
s'étaient  arrogé  le  droit  de  remplir  toutes  les  places, 
à  l'exclusion  des  représentants  des  bourgs  :  ces  der- 
niers n'ayant,  il  est  vrai,  que  le  titre  de  prévôts, 
tandis  que  messieurs  des  Villes  recevaient  celui  de 
maires  ou  de  mayeurs. 

La  prétention  des  maires  ou  mayeurs  était  cepen* 
dant  contraire  au  traité  du  5  mars  4565,  et  plusieurs 
fois  elle  avait  excité  des  réclamations.  Les  prévôts 
du  bailliage  d'Amont  ayant  demandé  l'exécution  du 
traité,  les  maires  de  ce  bailliage  furent  condamnés  à 
s'y  conformer  d'après  un  jugement  rendu  par  les 
autres  membres  de  la  chambre  du  Tiers-État.  Les 
commissaires  du  Roi,  après  avoir  inutilement  épuisé 
les  voies  de  conciliation,  prirent  Tavis  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse,  et  décidèrent  provisoirement  que  les 
commissions  de  Tesgallement  et  du  cabinet  déjà  con- 
stituées^ ne  seraient  pas  changées;  mais  que  les  pré- 
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vôts  pourraient  être  nominés  aux  charges  encore  va- 
cantes^ s'Use  trewDoU  etUreeulxgems  capables  de  tes  exer- 
cer, ce  qui  prouve  que  le  reproche  d'ignorance  des 
lettres  était  toujours  celui  que  messieurs  des  Villes 
faisaient  valoir^  pour  écarter  ceux  de  leurs  collègues 
placés  un  peu  plus  bas  qu'ils  ne  l'étaient  eux-mêmes 
dans  la  classe  plébéienne.  Malgré  leur  bon  droite  il 
ne  parait  pas  que  les  prévôts  soient  venus  à  bout  de 
vaincre  l'obstination  dédaigneuse  de  leurs  adversai- 
res^ qui  continuèrent  à  les  exclure  de  toutes  les  com- 
missions. Ce  dédain^  pour  les  députés  des  bourgs  ou 
petites  villes,  n'a  rien  du  reste  qui  doive  nous  éton- 
ner de  la  part  des  quatorze  maires^  dont  la  jalousie 
mutuelle  donna  lieu  plus  d'une  fois^  entre  les  Villes 
qui  en  étaient  l'objet^  aux  luttes  les  plus  misérables^ 
tristes  conséquences  de  l'organisation  vicieuse  d'une 
société  fondée  sur  le  morcellement  politique  et  l'an- 
tagonisme social. 

Après  avoir  réglé  le  don  gratuit^  déterminé  le  sur- 
jet^ fixé  les  récompenses  et  taxé  les  honoraires^  et 
lorsque  tous  les  articles  proposés  avaient  été  votés^ 
les  trois  chambres  se  réunissaient  à  la  grande  salle  du 
collège  Saint- Jérôme^  ou  les  commissaires  du  Souve- 
rain se  présentaient  devant  elle  pour  connaître  leurs 
résolutions.  Parlant  au  nom  des  (rois  ordres,  le  pré- 
sident de  la  chambre  ecclésiastique  annonçait  aux 
commissaires  quelle  était  la  quotité  du  don  gratuit 
accordé  au  Souverain^  et  en  exposant  les  raisons  qui 
empêchaient  ordinairement  que  ce  don  fût  aussi  con- 
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sidérable  qu'on  l'avait  demandé^  l'orateur  ne  man- 
quait jamais  défaire  un  tableau  pathétique  delà  mi- 
sère des  peuples  et  des  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

En  acceptant  au  nom  du  Souverain  le  don  gratuit 
?oté^  les  commissaires  promettaient  de  faire  rendre  au 
plus  tôt  les  lettres  de  non  préjudice. 

La  séance  était  terminée  par  la  lecture  de  tous  les 
articles  du  Recès.  Ce  dernier  document  était  déposé 
aux  archives  du  cabinet. 

La  rédaction  des  procès-verbaui^  et  leur  lecture 
devant  l'assemblée  était  confiée  au  secrétaire  des  États. 
Cette  charge  était  importante.  Si  celui  qui  la  rem- 
plissait était  un  homme  de  talent  et  de  mérite^  ce  qui 
arrivait  ordinairement,  il  parvenait  quelquefois  à 
faire  un  chemin  rapide  et  brillant  dans  la  carrière  de 
la  diplomatie. 

Charles-Quint,  le  prince  qui  contribua  le  plus  peut- 
être  à  faire  de  la  langue  française  l'idiômo  interna- 
tional de  l'Europe,  choisissait  de  préférence  ses 
secrétaires  d'État  en  Franche-Comté.  Cette  Province 
de  langue  française  donna  à  ce  grand  monarque  et  à 
ses  successeurs  des  ministres  éminents  et  des  ambas- 
sadeurs distingués,  sortis  presque  tous  des  rangs  de 
la  moyenne  Bourgeoisie.  C'est  ainsi  que  le  chancelier 
Grandvelle,  père  lui-même  du  fameux  cardinal  de  ce 
nom,  passe  pour  avoir  été  le  fils  d'un  simple  forgeron. 

Étonnés  de  ces  hautes  fortunes  qu'ils  enviaient  aux 
hommes  de  la  Bourgeoisie,  les  gentilshommes  cher- 
chèrent bientôt  les  moyens  d'arrêter  l'élévation  de  la 
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classe  envahissante  dont  ils  craignaient  la  rivalité. 
Deux  membres  de  la  haute  Noblesse  étaient^  il  est  vrai , 
admis  dans  le  Parlement^  sous  le  titre  de  chevaliers 
d'honneur.  Mais  ce  titre  était^  au  fond^  assez  insigni- 
fiant :  car^  loin  de  donner  la  moindre  influence  aux 
deux  gentilshommes  qui  s'en  décoraient,  il  ne  faisait 
de  chacun  d'eux  qu'un  appariteur  de  haut  parage, 
destiné,  par  sa  présence  aux  solennités  parlementai- 
res, à  relever  la  Bourgeoisie  qui  s'y  montrait  triom- 
phante. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  pour  la  Noblesse  de  domi- 
ner dans  le  Parlement.  De  chevaleresque  qu'elle  avait 
été,  il  lui  fallait  devenir  parlementaire,  c'est-à-dire 
changer  l'épée  contre  la  robe,  et  préférer  aux  luttes 
sanglantes  du  champ  de  bataille  les  luttes  plus  paci- 
fiques du  barreau,  jusqu'alors  exclusivement  occupé 
par  la  Bourgeoisie.  La  Noblesse  se  serait  résignée  à 
cette  sorte  de  déchéance.  Elle  aurait  cherché  à  acqué- 
rir la  science,  puisque,  par  le  moyen  de  ce  talisman, 
encore  plus  rapidement  que  par  les  armes,  on  arrivait 
aux  plus  hautes  charges  de  TÉtat.  Mais  c'était  bottés  et 
éperonnés  comme  leurs  pères,  que  les  fils  des  anciens 
sires  franc-comtois  entendaient  se  présenter  dans  le 
domaine  des  lettres  et  des  sciences.  Ils  ignoraient  que 
ce  domaine  fut  dans  tous  les  temps  une  république, 
où  le  mérite  seul,  et  non  le  privilège,  est  appelé  à  dis- 
tribuer les  rangs.  Au  sujet  des  prérogatives  que,  se- 
lon les  gentilshommes,  la  Noblesse  devait  donner  à 
ceux   d'entre  eux    qui  avaient  obtenu  des  grades 
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universitaires^  on  trouve,  dans  le  Recës  des  États  du  4  6 
juillet  4644^  un  article  par  lequel  Tordre  des  nobles 
avait  demandé  au  Prince^  d  ordonner  que  les  gentils^ 
hommes  ayant  le  degré  de  docteurs  et  voulant  suivre 
le  barreau^  auraient  la  préséance  et  seraient  regardés 
partout  comme  étantsupérieurs  aux  autres  avocats;  et 
cela,  dit  le  Recès,  «  affin  que  la  Noblesse  soit  occasion- 
c  née  à  s'adonner  aux  lettres  et  à  la  cognoissance  des 
«  sciences,  ce  qui  est  grandement  nécessaire  en  ce 
c  temps,  pour  plusieurs  raisons,  entre  autres  affin 
t  qu'elle  soit  pi  us  apte  aux  charges  despendant  du  ser- 
«  vice  du  Prince.  » 

L'ordre  de  la  Noblesse  demanda  de  plus  dans  le 
même  Recès  de  4  M  4,  que  lorsqu'il  se  ferait  une 
Domination  pour  la  provision  d'une  charge  de  con- 
seiller au  Parlement,  la  Cour  en  nommât  au  moins 
un  parmi  ceux  des  nobles  qui  suivaient  le  barreau 
depuis  trois  ans.  Pour  que  d'autres,  qui  ne  seraient 
pas  nobles,  ne  pussent  usurper  en  cette  circonstance 
les  privilèges  des  gentilshommes  bien  nés  y  on  voulait 
que  l'avocat  noble  investi  de  la  charge  de  conseiller, 
fût  préalablement  tenu  de  faire  ses  preuves  de  no- 
blesse, en  suivant  pour  cela  les  formalités  requises 
afin  d'entrer  dans  la  confrérie  de  Saint-Georges. 

Ennemi  des  privilèges  de  la  Noblesse,  le  Tiers- 
État  ne  manqua  pas  en  cette  occasion  de  protester 
contre  les  étranges  prétentions  des  gentilshommes. 
Il  maintint  qu'entre  avocats  du  même  barreau,  la 
préséance  devait  être  réglée,  comme  elle  l'avait  été 


de  toot  temps,  par  les  actes  de  réce'plioo  ;  et  qoe  pour 
les  oorainatioiis,  on  ne  devait  rien  changer  à  l'ordre 
anciennement  établi  par  les  ordonnances.  Le  Prince 
se  rangea,  suivant  la  justice  et  Féqnité,  à  l'opinion  du 
Tiers-Étal.  Relativement  anx  nominations,  il  décida 
qae  le  fait  devait  être  remis  à  la  coi»ci«ice  du  Parle* 
ment,  qni  étant  obligé  de  nommer  Itg  flm»  Homes, 
e&paUes  et  expériwÊemtés,  n'onblierait  pas  ceux  de  la 
Noblesse  qui  se  montreraient  tels.  Quant  à  la  pré- 
séance demandée  pour  les  avocats  nobles,  le  Prince 
ne  ju^  pas  non  plus  à  propos  de  l'accorder,  «  pour 
c  estre  Tusance  ancienne  de  tous  colley  et  pour  les 
c  inconvénients  qui  ea  pourroi^it  résulter.  ■  Peu 
soucieux  sans  doute  d'entrer  dans  une  lice  nouvdle, 
où  il  leur  eût  fallu  combattre  a  armes  égales  avec 
les  bourgeois,  les  gentilshommes  laissèrent  leurs 
rivaux  régnera  peu  près  complètement  dans  la  cour 
souveraine  du  Parlement. 

Dans  l'assemblée  des  États,  où  l'influence  des 
nobles,  moins  contestée  qu'au  Pariement,  allait  néan- 
moins en  décroissant,  leur  chambre  ayant  voulu 
regagner  et  conserver  la  prépondérance,  essaya  en 
4606,  de  s'arroger  le  droit  de  nommer  le  secrétaire 
de  l'assemblée,  sans  la  participation  du  Clergé  et  de 
la  Bourgeoisie.  Sous  la  jouissance  exclusive  de  ce 
droit  assez  minime  en  apparence,  se  cachait  une 
question  d'une  haute  portée.  En  effet,  le  secrétaire 
personnifiant  en  lui  la  rédaction  de  tous  les  actes 
émanés  des  États,  il  résultait,  que  posséder  le  droit 
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de  nommer  cet  officier,  c'était  acquérir  pour  soi,  avec 
le  monopole  de  la  rédaction  des  actes,  la  faculté  de 
les  modifier,  ou  tout  au  moins  de  les  présenter  sous 
un  aspect  uniquement  favorable  à  celui  des  trois 
ordres  qui  disposerait  de  la  plume  et  de  la  personne 
du  secrétaire. 

Dans  cette  prétention  de  la  chambre  de  la  Noblesse, 
il  y  avait  un  danger  trop  manifeste,  pour  que,  si  elle 
eût  prévalu,  ceux  qu'elle  menaçait  ne  s'empressassent 
point  de  la  repousser.  Le  Clergé  et  la  Bourgeoisie, 
s'unissant  cette  fois  contre  la  Noblesse,  eurent  recours 
à  l'autorité  du  Souverain,  qui  décida  que  le  secré- 
taire-général étant  au  service  des  trois  chambres, 
celles-ci  devaient  avoir  chacune  une  part  égale  à  son 
élection. 


m. 


L'assemblée  nationale,  par  sa  division  en  deux 
corporations  distinctes,  le  Parlement  et  les  États,  vit 
son  autorité  notablement  diminuée  au  profit  de  celle 
du  Prince,  qui  de  simple  comte  était  successivement 
devenu  le  plus  grand  duc  et  le  plus  puissant  roi  de 
la  chrétienté.  11  y  avait  loin  en  effet  du  comte  Hugues 
de  Chalon  au  duc  Charles  de  Bourgogne  et  à  l'Empe- 
reur Charles  d'Autriche.  Le  Souverain  du  Pays  n'était 
plus  dans  le  Pays  même;  il  résidait  sous  le  règne 
de  la  Maison  d'Autriche,  à  Madrid  ou  à  Bruxelles. 
Mais  son  autorité  vivante  en  Franche-Comté  l'était 
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moins  toutefois  dans  la  personne  assez  insignifiante 
du  gouverneur  que  dans  la  cour  souveraine  du  Par- 
lement^ véritable  sénat  régnant  au  nom  du  Roi^ 
mais  bien  plus  que  le  Roi  lui-même  et  devant  lequel 
tout  pliait  dans  la  Province. 

Â  côté  du  Parlement  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, les  États,  qui  ne  participaient  qu'au  pouvoir 
administratif,  n'occupaient  nécessairement  qu'un 
rang  secondaire.  Et  il  devait  en  être  ainsi;  car  tandis 
que  les  membres  du  Parlement ,  désignés  par  cette 
assemblée  et  nommés  par  le  Roi,  étaient  sédentaires 
et  à  vie,  les  députés  des  États,  assemblés  à  des  épo- 
ques indéterminées,  n'étaient  représentés  pendant 
l'intervalle  des  tenues  des  séances  que  par  une  com- 
mission de  neuf  membres  auxquels  des  attributions 
limitées  n'eussent  pas  permis  de  lutter  avec  les 
hommes  tout-puissants  du  Parlement. 

Les  États  essayèrent  d'étendre  leurs  pouvoirs. 
Ayant  obtenu  en  4598,  que  les  fonctionnaires  publics 
cesseraient  d'avoir  entrée  dans  l'assemblée  nationale, 
ils  voulurent,  allant  plus  loin,  s'attribuer  le  droit 
de  surveiller  l'administration  de  la  justice,  et  par  là 
même  la  conduite  du  Parlement.  Parmi  les  pétitions 
nombreuses  qui  leur  étaient  envoyées  de  tous  les 
points  de  la  Province  touchant  les  améliorations  et 
les  réformes  à  établir,  ils  avaient  accueilli  un  billet 
non  signé  et  dans  lequel  l'auteur  dénonçait  très-li- 
brement les  abus  qui,  selon  lui,  se  commettaient 
ou  pouvaient  être  commis  dans  l'adminis  tration  de 
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la  justice.  Avertie  que  ce  billet  était  dans  la  chambre 
du  Tiers-État,  la  cour  du  Parlement  sur  la  requête 
du  procureur-général,  ordonna  au  président  de  la 
chambre  de  se  dessaisir  du  billet  sous  peine  de  mille 
francs.  Les  huissiers  de  la  Cour  chargés  de  notifier 
cette  interdiction  pénétrèrent  dans  l'assemblée  des 
États,  et  même  jusqu'à  Feutrée  de  la  chambre  des 
Villes.  Les  États  demandèrent  vainement  au  Roi  de 
faire  lever  cette  interdiction  représentée  comme  une 
espèce  d'attentat  porté  à  leurs  privilèges;  le  Souve- 
rain, qui  dans  les  démêlés  des  États  et  du  Parlement 
se  prononçait  ordinairement  en  faveur  de  ce  der- 
nier, se  contenta  de  répondre  en  cette  occasion 
qu'il  approuvait  complètement  la  conduite  de  la 
Cour. 

Dans  une  nouvelle  demande  qu'ils  firent  peu  de 
temps  après,  les  États  ne  furent  pas  plus  heureux.  Il 
s'agissait  pour  les  députés  d'être  admis  à  choisir 
parmi  eux  une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres, et  qui  serait  spécialement  chargée  de  faire  exé- 
eu  ter  les  résolutions  prises  par  l'assemblée.  Vaine- 
ment ils  représentèrent  qu'il  y  avait  eu  des  exemples 
d'une  semblable  commission  sous  Charles-Quint,  et 
que  par  conséquent  ce  ne  serait  point  une  innovation 
dangereuse  pour  la  prérogative  du  Souverain,  qui, 
toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser  les  demandes 
des  États,  ne  laisserait  exécuter  par  les  commissaires 
que  les  résolutions  qu'il  aurait  lui-même  approu- 
vées. Le  vœu  émis  en  cette  occasion  parut  sans  doute 
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avoir  été  inspiré  à  l'assemblée  nationale  par  le  désir 
d'usurper  une  partie  du  pouvoir  jusqu'alors  ré- 
servé, par  le  Prince,  à  la  personne  seule  du  Gouver- 
neur ou  au  Parlement.  Les  États  personnifiant  déjà 
la  nation ,  on  ne  voulait  pas  qu'ils  pussent  aspirer  à 
représenter  le  Souverain.  Il  fut  donc  répondu  que 
la  volonté  du  Prince  était  de  laisser  le  dépôt  du 
pouvoir  exécutif  h  ceux  auxquels  il  était  confié,  tan- 
dis que  les  États  continueraient  à  entendre  à  la  ména- 
gerie des  deniers  du  don  gratuit  et  surjet,  sans  autrement 
se  mesler  des  affaires  de  l*  Estât  y  le  tout  néantmoins  par 
provision  et  sans  le  tirer  à  conséquence. 

C'était  en  effet  aux  questions  de  pure  économie 
qu'on  eût  voulu  borner  l'autorité  des  États  agissant 
souverainement  dans  les  seules  matières  d'impôts, 
qu'ils  étaient  libres  de  lever  comme  bon  leur  semblait, 
de  refuser  même  au  besoin,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
appliquer  que  conformément  à  la  volonté  du  Prince. 
Il  arriva  sous  le  règne  de  Philippe  IV,  que  le  Parle- 
ment voulut  se  faire  donner  par  les  commis  de  l'État 
à  la  garde  de  l'épargne,  la  clef  du  trésor,  pour  con- 
naître d'avance  les  ressources  pécuniaires  dont  le 
gouvernement  pourrait  user  en  cas  de  guerre  avec  la 
France.  Les  commis  au  trésor  virent  dans  la  démar- 
che du  Parlement  une  atteinte  à  leurs  droits,  et  re- 
fusèrent la  clef  demandée,  en  disant  qu'ils  ne  pou- 
vaient s'en  dessaisir  que  sur  l'ordre  des  représentants 
de  l'État,  c'est-à-dire  des  neuf  commis  à  l'esgallement. 
Sur  ce  refus,  considéré  par  le  Parlement  comme  une 
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offense  au  Souverain  lui-même,  les  commis  furent 
inis  en  prison  quoiqu'il  se  trouvât  parmi  eux  un  ecclé- 
siastique, le  prieur  Javel,  que  les  privilèges  de  sa  pro- 
fession ne  garantirent  point  de  cette  violence.  Les 
États  se  plaignirent  amèrement  au  Roi  du  despotisme 
du  Parlement,  demandant  qu'il  fût  de  nouveau  dé- 
fendu à  tous,  en  général  et  en  particuliery  de  toucher 
aux  deniers  publics  sans  le  consentement  des  dépu- 
tés ou  des  commis  des  États.  Mais  le  Roi  trouva  dans 
la  gravité  des  circonstances  une  excuse  suffisante  à 
l'infraction  apportée  par  le  Parlement  aux  privilèges 
de  la  Province. 

La  partialité  du  Souverain,  bien  remarquable  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur  un  conflit 
élevé  entre  les  États  et  le  Parlement,  s'explique  d'au- 
tant mieux  que  le  Roi  considérait  comme  étant  dirigé 
contre  sa  propre  autorité  tout  acte  d  opposition  ve- 
nant des  députés  de  la  nation  contre^es  conseillers 
royaux.  Cette  opposition  était  ferme,  mais  digne  et 
toujours  respectueuse  lorsqu'elle  s'élevait  jusqu'à 
critiquer  les  actes  de  la  personne  royalo.  Le  Tiers- 
État  se  laissait  aller,  il  est  vrai,  à  des  propos  très- 
rudes  dans  ses  disputes  avec  les  fonctionnaires  publics 
qu'il  maintenait  toujours  hors  de  l'assemblée  natio- 
nale; mais  il  se  montrait  plein  d'égards  pour  les  dé- 
légués ou  commissaires  royaux,  regardant  les  États 
comme  une  conférence  de  famUlCy  où  le  Roi  se  trouvait 
parmi  ses  sujets  comme  un  père  au  milieu  de  ses 
enfants.  On  voit  que  le  régime  représentatif  se  cou- 
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fondait  chez  les  FraQc-Comtois  avec,  le  régime  pa- 
triarcal. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  le  dévouement  à  la 
personne  du  Prince  fait  Féloge  des  sujets,  et  Ton  com- 
prend que  les  députés  franc-comtois  aient  pu  se  dire 
souvent,  et  sans  la  moindre  bassesse,  les  très-humbles 
orateurs  et  les  très-fidèles  vassaux  de  l'homme  cou- 
ronné qu'ils  envisageaient  non  comme  un  monar- 
que absolu,  mais  comme  le  chef  de  la  famille  natio- 
nale. Il  y  a  loin  sans  doute  des  remontrances  respec- 
tueuses des  députés  franc-comtois  aux  insolentes 
protestations  des  grands  vassaux  anglo-normands  ; 
mais  si  l'on  compare  lequel  des  deux  peuples,  celui 
d'Angleterre  ou  celui  de  Franche-Comté,  a  fait  le 
plus  de  progrès  véritables  dans  la  carrière  des  insti- 
tutions libérales,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
l'avantage  restera  à  la  Bourgeoisie  franc-comtoise. 

Pour  peu  qu'on  ait  le  courage  de  pénétrer  dans  la 
lecture  des  Recès  ou  procès-verbaux  des  séances  te- 
nues, soit  par  les  États  réunis,  ou  seulement  par  la 
chambre  des  Villes,  on  restera  bientôt  étonné  de  la 
profonde  sagesse  avec  laquelle  les  députés  de  la 
vieille  assemblée  franc-comtoise  pourvoyaient  à  tout 
ce  qui  pouvait  être  avantageux  à  TÉlat  et  utile  au 
pauvre  peuple.  Nous  qui  nous  vantons  de  nos  progrès 
politiques  et  portons  si  haut  notre  philanthropie, 
avons-nous  autant  que  nos  pères  l'intelligence  de 
nos  véritables  besoins,  sommes-nous  aussi  dévoués 
qu'eux  au  bien  de  la  chose  publique,  et  possédons- 
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nous  au  même  degré  la  pratique  et  l'expérience  des 
affaires  ?  C'est  là  une  question  qui  sera  bien  vite  ré- 
solue pour  quiconque  lira  un  peu  attentivement 
quelques-uns  des  Recès  de  notre  assemblée  provin- 
ciale. 

Les  remontrances  des  États  s'appliquaient  à  tout, 
à  Tagriculture,  au  commerce,  à  l'industrie  comme  à 
la  religion^  aux  sciences  et  aux  arts,  à  la  défense  et  à 
la  conservation  du  Pays.  Lies  députés  abordaient  et 
traitaient  savamment  toutes  les  questions  agitées  au- 
jourd'hui au  sein  de  nos  conseils-généraux.  Quoique 
considérablement  restreint  depuis  la  formation  du 
Parlement,  le  pouvoir  des  États  était  encore  plus 
grand  en  Franche-Comté  que  partout  ailleurs  dans 
les  provinces  de  langue  française.  Il  consistait  : 

Dans  le  serment  prêté  par  chaque  Prince  à  son 
avènement; 

En  ce  que  le  Prince  ne  pouvait  ni  transférer  ni 
aliéner  son  droit  de  souveraineté  ou  son  domaine, 
sans  prendre  l'avis  de  ses  barons  ; 

Dans  le  droit  que  possédait  l'assemblée  nationale, 
de  nommer  à  la  tutelle,  à  la  régence  et  à  la  garde  des 
Princes  mineurs  ; 

Dans  la  participation  des  États  au  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre,  et  de  conclure  des  traités  de  neu- 
tralité et  de  commerce; 

Dans  la  participation  à  la  puissance  législative  ; 

Dans  la  franchise  de  tout  impôt,  et  dans  la  fa- 
culté dont  jouissaient  les  sujets  de  repousser,  par  tous 
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les  moyens,  rimposîtion  votée  autrement  que  sous 
forme  de  don  gratuit. 

La  jouissance  de  ces  droits  et  de  quelques  autres 
moins  importants  ne  date  pas  de  l'époque  de  l'héré- 
dité des  fiefs.  Elle  remonte  plus  haut,  car  on  en 
trouve  des  traces  dans  les  plus  anciens  monuments 
nationaux,  tels  que  les  lois  qui  servaient  de  base  à  la 
monarchie  bourguignonne. 

V  Du  serment  prêté  par  le  Prince.  Ce  serment  était 
fait  à  l'avènement  du  Souverain.  Nous  avons  vu  en 
traitant  de  la  forme  des  États,  en  quoi  ce  serment 
consistait.  C'est  seulement  à  partir  du  quinzième 
siècle,  que  le  Prince  a  commencé  de  jurer  les  pri- 
vilèges dans  l'assemblée  générale  des  États.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  ce  serment  était  fait  dans 
chaque  ville,  soit  par  le  Prince  lui-même,  soit  par 
ses  délégués^. 

'  On  trooTe  une  preuTe  de  celte  coatnme  dans  la  charte  suÎTante  :  €  Noos 
«  Ansel  de  Salins,  sire  de  Montferrant,  Humbert  de  la  Platière,  Qiarles  et 
«  Henry  de  Donzy,  tous  conseillers  de  Monsieur  le  comte  de  Flandres  et  Pa- 
«  latin  de  Bourgougne,  par  nostredit  seigneur  commis  sur  la  fisitation  de  ces 
«  terres  de  Bourgougne,  faisons  sçaTOÎr  à  tous,  que  aujourd^huy  nous  avons  vu 
«  les  franchises  et  priTÎlèges  de  la  ville  d^Omans,  donnés  des  devanciers  de 
«  nosdits  seigneurs  comte  et  comtesse  de  Bourgougne,  ce  que  y  est  contenu, 
«  que  toutes  les  fois  que  le  comte  de  Bourgougne  vient  nouveau  sire  au  Pays, 
«  il  est  tenu  de  jurer,  promettre  et  tenir  lesdits  privilèges.  Pourquoy,  nous, 
«  au  nom  de  nostredit  seigneur  eu  tant  qu*à  luy  peut  tomber,  aussy  en  tant 
<  que  faire  le  pouvons,  par  la  puissanô»  à  nous  donnée  de  nostre  seigneur, 
«  avons  touché,  ratifié  et  confirmé  aux  bourgeois  et  habitants  d'Omans 
«  leursdits  privilèges,  avons  promis  et  promettons  à  ce  faire  confirmer  et 
«  avoir  lettres  de  nostredit  seigneur,  si  avoir  le  veulent,  quand  nous  serons 
«  devers  luy,  et  Hp  faire  faire  ledit  serment  par  nostredit  seigneur  quand  il 
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2^  Droit  de  ne  pas  laisser  aliéner  la  souveraineté  et  le 
domaine.  Nul  seigneur  ne  pouvait  transférer  son  fief 
sans  le  consentement  de  son  vassal.  On  trouve  de 
nombreux  exemples  de  cet  usage  dans  l'histoire  des 
peuples  bourguignons.  C'est  même  d'une  infraction 
à  cette  coutume  de  la  part  de  Rodolphe^  dernier  Roi 
de  Bourgogne^  que  date  l'indépendance  de  la  Franche- 
Ck)mté.  Rodolphe^  surnommé  le  Fainéant^  dégoûté 
d'une  royauté  qui  n'était  que  nominale^  se  vengea  de 
la  dépendance  dans  laquelle  le  tenaient  ses  grands 
vassaux^  en  donnant^  dès  son  vivant,  ses  États  à  l'Em- 
pereur. Mais  les  comtes  bourguignons  prirent  les 
armes,  refusant  de  prêter  l'hommage  à  un  souverain 
étranger.  La  même  protestation  eut  lieu  contre  le 
Roi  de  France,  lorsque,  par  le  traité  fait  à  Vincennes 
en  4  294,  Othon  lY  céda  à  Philippe  le  Bel  le  Comté 
de  Bourgogne,  donné  comme  dot  à  Jeanne,  sa  fille, 
qui  épousait  le  fils  du  Roi.  Les  barons  refusèrent  de 
faire  hommage  au  Roi  de  France,  parce  que  le  traité 
avait  été  conclu  sans  leur  participation. 

Du  droit  de  l'assemblée  nationale  à  empêcher  que 
la  souveraineté  du  Pays  ne  fût  transférée  sans  son 
consentement,  découlait  un  autre  droit  non  moins 
essentiel,  consistant  en  ce  que  le  Prince  ne  pouvait 


«  tiendra  au  pays  de  Bouigougne,  pirla  manière  que  par  feu  nostre  très  re- 
«  doutée  dame  sa  mère,  à  qui  Dieu  pardonne,  et  aultres  ses  devanciers,  a 
•  esté  faict  du  temps  passé. 

«  En  tesmoignage  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nos  sceaux  à  ces  lettres 
«domi6etle24jiiin4422.  » 
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aliéner  aucune  partie  de  son  domaine  sans  y  être  au- 
torisé par  les  États.  C'était  une  règle  universelle- 
ment reconnue  que  le  domaine  était  inaliénable^  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  quelque  établissement 
pieux^  car  tout  amoindrissement  d'un  fief  supérieur 
était  regardé  comme  donnant  atteinte  à  la  dignité  et 
à  la  qualité  de  ceux  qui  en  relevaient.  Âussi^  voyons- 
nous  que  le  consentement  des  barons  gardiens  du 
droit  des  fiefs  était  demandé  lorsqu'on  voulait  dé- 
membrer quelques  portions  du  domaine.  Fré- 
déric Barberousse^  le  plus  puissant  de  tous  les  princes 
qui  régnèrent  sur  le  Comté  de  Bourgogne^  où  il 
parvint^  non  sans  peine^  à  rétablir  pour  quelque 
temps  l'autorité  souveraine^  se  conforma  toujours 
avec  soin  aux  usages  et  aux  coutumes  du  Pays^  en 
ce  qui  concernait  les  donations  faites  avec  des  terres 
dépendant  du  domaine.  Dans  les  chartes  de  donation 
faites  par  cet  Empereur  aux  Églises  de  la  Province, 
on  voit  qu'il  n'agissait  jamais  qu'avec  le  consente- 
ment de  ses  vassaux  bourguignons,  de  communi  eon- 
semu  fidelium  nostrorum. 

Le  domaine  du  Prince  consistait  principalement 
dans  la  propriété  des  riches  salines  situées  dans  la 
Province.  Ces  salines  ne  firent  point  partie  ancien- 
nement du  domaine  du  Souverain  qui  ne  pouvait  y 
lever  que  les  décimes.  Philippe  le  Long  fut  le  pre- 
mier qui  demanda  en  France  la  gabelle  du  sel.  Les 
États  du  Royaume  la  lui  refusèrent,  de  peur  que  ses 
officiers  ne  missent  cet  impôt  entre  les  cas  royaux  et 
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souverains.  En  Franche-Comté^  les  salines^  quoique 
placées  sous  la  souveraineté  du  Prince^  continuèrent 
à  être  considérées  comme  propriétés  de  l'État  ;  et 
c'était  pour  cette  raison  que  le  Pardessus  ou  inten- 
dant des  salines,  avait  le  droitd'assister  à  l'assemblée 
nationale.  Les  États  seuls  pouvaient  taxer  et  augmen- 
ter le  prix  du  sel,  parce  que  le  haulsementdu  ««/était 
une  véritable  imposition. 

y  Du  droit  de  régence  et  de  tutelle.  Le  pouvoir  des 
États,  relativement  à  la  régence,  se  prouve  par  les  let- 
tres-patentes de  Maximilien,  lues  aux  États  en  4507. 
Le  Prince  y  dit  formellement  que  pour  se  conformer 
au  désir  exprimé  par  les  députés  des  États,  il  accepte 
la  mainbourg  et  légitime  administration  du  corps  et 
des  biens,  pays,  terres  et  seigneuries  de  son  petit- 
fils,  monsieur  Dom  Charles  d'Autriche,  prince  de 
Castille. 

Quant  au  droit  de  tutelle  dévolu  aux  États,  Gollut 
en  cite  un  exemple  fort  curieux,  dans  le  récit  que 
fait  cet  historien  de  ce  qui  se  passa  à  l'assemblée 
nationale  tenue  à  Salins,  au  sujet  du  mariage  de 
Hugues  de  Bourgogne-Chalon  avec  Alix  de  Méranie, 
comtesse  de  Bourgogne.  Non  moins  audacieuses  que 
les  assemblées  nationales  de  France  et  d'Angleterre, 
qui  condamnèrent,  l'une  Louis  XVI  et  l'autre  Char- 
les I*',  les  chambres  franc-comtoises  «  auraient  mis 
c  en  terme  de  donner  chastoy  corporel,  voires  la  mort  à 
t  Hugues  de  Chalon,  comte  de  Bourgougne,  parce 
t  qu'il  s'était  donné  licence  de  traicter  ranumr  avec 
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«  rhéritière  du  Pays^  et  cela  sans  te  conserUement  des 
c  trois  Estats;  d'autant  plus,  ajoute  notre  historien, 
t  que  des  mariages  qui  sont  faicts  entre  les  Princes,  les 
c  subjecls  doiivenl  ressentir  les  prof/its  par  les  commo- 
«  dites  qui  en  doibvent  succéder,  soit  pour  la  paix  qui'fu 
c  est  advancée,  soit  par  la  force  qui  en  est  accreue,  soit 
«  pour  les  trafiques  et  negotiations  qui  sont  facilitées.  » 
Et  revenant  à  l'affaire  du  comte  Hugues,  Gollut 
ajoute  qu'il  ne  dut  sa  grâce  qu'a  l'influence  des  gen« 
tilshommes  et  des  prélats  ses  parents,  qui,  siégeant 
en  grand  nombre  dans  l'assemblée  des  États,  firent 
remarquer  à  leurs  collègues  c  le  proffit  que  l'on  recep- 
c  vroit  par  la  paix  que  ce  mariage  asseuroit,  et  finalement 
c  que  tous  les  biens  et  forteresses  du  comte  Hugues  demeu- 
fl  roient  pour  la  seureté  publicque.  i 

Quand  ce  fait  n'aurait  d'autre  importance  que  de 
nous  faire  connaître  ce  que  pensaient  au  seizième 
siècle  les  Franc-Comtois,  de  la  puissance  dévolue 
anciennement  aux  représentants  de  l'assemblée  na- 
tionale, nous  n'aurions  pu  omettre  de  le  mentionner. 
La  tradition  très-probable,  qui  constate  ce  fait,  était 
depuis  longtemps  répandue  dans  le  peuple,  car  les 
anciens  qui  la  transmirent  à  Gollut  lafaient  apprise 
àeXenv^autkeurs  et  prédécesseurs.  Il  est  donc  avéré  que 
sous  le  règne  de  Philippe  II  et  bien  avant  ce  monar- 
que despote,  Fun  des  plus  absolus  qui  aient  jamais 
régné  en  Europe,  l'idée  qu'un  prince  de  la  maison 
souveraine  pouvait  être  jugé  et  condamné  par  ras- 
semblée nationale  était  populaire  chez  les  Franc- 
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Comtois^  et  conforme  à  leurs  croyances  et  à  leurs 
usages  politiques.  Au  reste^  ce  n  est  pas  la  seule  fois 
que  nous  verrons  ce  petit  peuple  donner  aux  grandes 
nations  de  l'Europe^  en  fait  de  hardiesse  dans  les 
principes  politiques^  des  exemples  que  ces  grandes 
nations  n'osèrent  suivre  que  beaucoup  plus  tard. 
Telle  grande  réforme  dont  on  attribue  l'origine  à 
l'Angleterre,  l'institution  du  gouvernement  repré- 
sentatif par  exemple^  a  peut  être  eu  son  véritable 
berceau  en  Franche-Comté^  où  la  double  assemblée 
du  Parlement  et  des  États  ^  répondait  assez  exacte- 
ment et  sous  plus  d'un  rapport^  dès  le  quinzième 
siècle,  à  nos  deux  chambres  actuelles. 

4''  Participation  des  États  au  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre  et  de  conclure  les  traités  de  neutralité  et  de  commerce. 

Ce  droit  était  inhérent  à  la  mission  des  États,  qui 
consistait  spécialement  dans  le  soin  de  veiller  à  la 
défense  et  au  repos  du  Pays.  Lors  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  deux  Bourgognes,  tenue  à  Beaune  en  ^560, 
les  États  réunis  du  Duché  et  du  Comté,  ayant  cru 
devoir  traiter  avec  les  Anglais  qui  ravageaient  la 
France^  députèrent  au  Roi  d'Angleterre  le  chancelier 


t  Les  membres  da  Parlement  franc-comtois,  presque  tous  choisis  dans  la 
noblesse  de  robe,  étaient  nommés  par  le  Roi  et  à  vie,  tandis  que  les  députés 
aux  États  relcTaient  directement  de  la  nation,  qu'ils  représentaient  dans  les 
trois  ordres,  la  prépondérance  en  matière  de  finances  appartenant  toujours 
tu  Tiers-État.  Les  deux  assemblées  franc-comtoises  se  distinguaient  des  corps 
analogues  en  France,  en  ce  que  participant  plus  ou  moins  à  la  puissance  po- 
litique, ou  peut  dire  d'eux,  bien  plus  que  du  Souverain  éloigné  et  invisible, 
qu'ils  tenaient  entre  leurs  mains  les  destinées  du  Pays. 
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de  Bourgogne^  Jacques  et  Hugues  de  Vienne  et  Jean 
de  Montmartin.  Ces  ambassadeurs  conclurent  une 
trêve  de  trois  ans^  moyennant  deux  cent  mille  mou- 
tons d'or  \  que  le  Duc  de  Bourgogne  promit  de  payer 
avant  la  Saint-Jean  Baptiste  de  l'année  456^^  don- 
nant pour  sûreté  du  paiement  quinze  seigneurs  des 
plus  nobles  et  sept  bourgeois  des  plus  riches  de  ses 
États. 

Après  le  bataille  de  Morat^  perdue  par  Charles  le 
Téméraire^  les  États  de  Franche-Comté  s'étant  pro- 
noncés contre  la  continuation  de  la  guerre  avec  les 
Suisses  et  la  France^  cherchèrent  à  faire  leur  paix 
particulière;  mais  leurs  propositions  ne  furent  point 
accueillies^  sous  prétexte  qu'ils  agissaient  sans  la 
participation  de  leur  Souverain. 

La  ligue  héréditaire  de  la  Franche-Comté  avec  les 
Suisses  a  donné  lieu,  entre  les  États  de  cette  Province 
et  la  Diète  helvétique,  à  des  traités  fréquents  et  sur 
lesquels  nous  aurons  occasion  de  revenir,  en  parlant 
soit  de  la  négociation  de  Farchevèque  Charles  de 
Neufchatel,  soit  de  celle  de  l'abbé  de  Vateville. 

5**  Partidpatùm  des  Étals  à  la  puissance  législative. 
Les  règlements  des  États,  confirmés  par  le  Parlement, 
avaient  force  de  lois. 

Le  prince  ne  proclamait  de  nouvelles  lois  qu'après 
avoir  conféré  du  tout  t  avec  le  Gouverneur  du  Comté 
«  de  Bourgougne,  le  Parlement,  les  Baillys  de  ceste 

^  Le  mcnum  «for  TaUit  1  fr.  70  ccatimes. 
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«  Province^  les  pardessus  et  officiers  de  la  sauluerie^ 
«  les  bons  personnages  et  les  commis  aux:  affaires 
«  publiques^  les  aultres  officiers^  ministres  et  vas- 
1   seaulx^  tant  lettrés  que  aultres.  » 

Les  coutumes  de  Franche-Comté  furent  rédigées 
d'après  l'avis  et  sur  la  demande  des  États  en  4459. 
Cette  assemblée  avait  représenté  au  Duc  les  inconvé- 
nients de  l'arbitraire  qui  régnait  dans  le  jugement  des 
affaires^  et  la  nécessité  de  réunir  en  un  seul  et  même 
code  les  dispositions  des  anciennes  coutumes,  afin  de 
ramener  l'uniformité  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice. Philippe,  frappé  de  la  sagesse  de  ces  vues,  or- 
donna, dans  le  mois  d'août  4459,  que  les  coutumes 
qui  avaient  été  en  usage  dans  la  Province,  fussent 
recueillies  et  fixées  par  écrit.  Trois  députés  nommés 
par  les  États  furent  chargés  de  cette  opération,  con* 
jointement  avec  trois  conseillers  de  la  Cour  nommés 
par  le  Prince,  et  deux  autres  membres  de  son  conseil. 
Les  commissaires^  travaillèrent  avec  tant  de  zèle,  que 
le  28  décembre  suivant,  le  résultat  de  leurs  travaux 
obtint  l'approbation  du  Prince.  Bientôt  après,  la  pu- 
blication des  anciennes  coutumes  de  Franche-Comté 
eut  lieu  solennellement  devant  les  États,  qui  salué- 


*  Ces  commissaires  étaient  pour  les  États  :  maître  Guillaume  Gauthier,  ar- 
chidiacre de  Favemey  et  chanoine  en  TËglise  de  Besançon  ;  messire  Jean  de 
Beaufort,  seigneur  de  Savienge  ;  Louis  Morel,  chevalier,  et  maître  Jacques  de 
Chassey;  et  pour  le  Parlement,  messire  Gérard  Vury,  docteur  ès^lois,  maître 
des  requêtes  de  Thôtel  du  Duc,  maître  Jean  Carondelet,  licencié  ès-lois,  et 
«laltre  Guillaume  de  Bercy,  secrétaire  et  greffier  du  Parlement  de  Dole. 


LXXIII  NOTICE. 

rent  avec  enthousiasme^  et  comme  une  victoire  non- 
velle  remportée  sur  la  barbarie^  la  substitution  du 
grand  code,  fait  indistinctement  pour  toutes  les  classes 
de  la  nation^  aux  cent  petits  codes  particuliers  sortis 
de  la  tyrannie  féodale.  Les  hauts  barons  eussent  seuls 
pu  se  plaindre  d'une  innovation  si  bienfaisante  pour 
le  peuple  ;  mais  le  temps  était  passé  où  la  prépondé- 
rance des  grands  seigneurs  remportait  dans  le  Comté 
de  Bourgogne.  Philippe  le  Hardi  avait^  le  premier^ 
brisé  Torgueil  des  hommes  d'épée^  en  leur  opposant 
les  hommes  de  robe  du  Parlement  ;  Jean  sans  Peur  les 
avait  attaqués  dans  leurs  forteresses;  Philippe  le  Bon 
avait  fait  étouffer  dans  sa  prison,  Jean  de  Grandson^  le 
chef  des  nobles;  et  le  jour  n'était  pas  loin  où  Charles 
le  Téméraire^  après  avoir  contraint  les  sires  franc- 
comtois  à  ne  plus  se  faire  mutuellement  des  guerres  dé- 
sastreuses pour  le  peuple^  irait^  à  leur  tête,  s'ensevelir 
aveceuxsur  les  champsde  bataille  deGrandson^  deMo- 
rat  et  de  Nancy. 

Les  États  continuèrent  à  participer  à  la  puissance 
législative  sous  les  Princes  de  la  Maison  d'Autriche^ 
dont  les  ordonnances  furent  toujours  faites  avec  le 
concours  de  l'assemblée  représentative.  Il  arriva  une 
fois  à  Philippe  II,  d'oublier  les  formes  usitées  en  pareil 
cas.  Ce  prince^  dont  la  mémoire  est  entachée  de  despo- 
tisme partout  ailleurs  qu'en  Franche-Comté^  publia^ 
sans  prendre  l'avis  desÉtats^  une  ordonnance  du  48 
septembre  1575^  lue  au  Parlement  le  42  novembre 
de  la  même  année.  Mais  les  États  protestèrent  aussitôt 
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avec  force  contre  une  nouveauté  qui  faisait  souffrir  à 
leur  corps  une  diffamaiion  puùlique.  Le  peuple  devait 
faire  peu  de  cas  de  ses  représentants,  si  le  Prince  re- 
gardait ceux-ci  comme  indignes  de  concourir  avec 
loi  aux  lois  qui  conceiHaientle  Pays.  Les  députés  al- 
lèrent plus  loin  dans  leurs  remontrances  à  Philippe  II. 
Ils  prétendirent  avec  raison  que  ce  monarque  avait 
offensé  non-seulement  l'assemblée  nationale,  mais  la 
nation  elle-même,  en  se  permettant  un  acte  d'autorité 
personnelle  grandement  préjudiciable  tf  à  la  liberté  an- 
demie  du  Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgougne.  »  Récla- 
mant^ en  conséquence,  la  suppression  et  la  révocation 
de  l'ordonnance,  ils  invitèrent  Philippe  II,  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  à  ne  plus  s'écarter  désormais 
des  exemples  de  ses  prédécesseurs,  qui  tous  avaient  res- 
pecté scrupuleusement  les  droits  d'un  peuple  dont  la 
loyauté  envers  ses  Princes  naturels  n'avait  jamais  été 
surpassée.  •  Les  Ducs  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le 

•  Bon,  dirent-ils  au  ftoi,  les  Empereurs  Maximilien  et 

•  Charles-Quint,  dame  Marguerite  d'Autriche,  tous  ceà 

•  Princes,  de  leur  vivant  Comtes  de  Bourgougne,  ont 

•  assuré  la  paix  et  la  tranquillité  du  Pays,  parce  qu'es- 

•  vitant  toutes  préjudiciables  innovations,  ils  estoient 

•  toujours  restés,  par  une  certaine  affection  pater- 
I  nelle^  les  vrays  et  entiers  conservateurs  de  l'an- 
c  cienne  franchise  du  Pays,  sans  l'enfreindre  ni  souf- 
i  frir  diminution  estre  faicte  ^  » 

«Recès,  tome  I,  page  408: 
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Philippe  II  céda  devant  les  justes  plaintes  de  ses 
sujets  bourguignons.  Ce  Prince  avait  cru  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  son  ordonnance  serait  bien  ac- 
cueillie, que  la  teneur  des  articles  en  paraissait  sage 
et  équitable.  Les  États^  qui  le  reconnurent  eux-mêmes 
quand  le  Roi  leur  eut  donné  satisfaction^  n'avaient 
fait  révoquercette  ordonnance  que  parce  qu'elle  avait 
été  rendue  dans  une  forme  inusitée.  Philippe  la 
reprit  treize  ans  plus  tard,  et  après  y  avoir  ajouté 
plus  de  cent  articles  et  fait  toutes  les  modifications  né- 
cessaires pour  les  conformer  à  l'esprit  des  remon- 
trances faites  par  les  États,  il  la  promulgua  définiti- 
vement et  conformément  aux  usages  du  Pays,  au  mois 
de  février  4586. 

6""  La  franchise  de  tout  impôt.  Le  seul  mot  d'impôt 
prononcé  devant  les  députés  des  États  eût  soulevé 
l'indignation  de  cette  assemblée,  en  même  temps 
qu'il  eût  révolutionné  les  citoyens.  C'est  surtout  dans 
l'horreur  des  impôts  innée  chez  les  Franc-Comtois, 
qu'il  faut  chercher  la  cause  de  leur  animosité  héré- 
ditaire contre  la  France,  pays  humilié  selon  eux  par 
les  servitudes  royales.  «  Au-delà  du  chemin  romain 
«  qui  va  de  Besançon  à  Langres,  disaient-ils,  sont 
«  les  gabelles,  impôts  et  servitudes  royales  ;  en  deçà 
«  \es  nobles  libertés  et  droictures  de  la  franche  terre 
«  de  Bourgogne.  » 

La  franchise  du  Pays  était  regardée  par  les  États 
appelés  à  veiller  sur  le  maintien  des  libertés  natio- 
nales, comme  le  palladium  de  la  Province,  et  le  point 
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le  plus  important  de  tous  ceux  auxquels  s  appli- 
quaient leurs  pouvoirs.  Les  impositions  volontaire- 
ment délibérées  et  accordées  par  l'assemblée  repré- 
sentative s'appliquaient  à  trois  objets  principaux  : 

Aux  récompenses  votées  par  les  députés  aux 
citoyens  qui  avaient  bien  mérité  du  Pays  ; 

A  la  levée  du  surjet  ; 

Au  don  gratuit  fait  au  Prince. 

Les  récompenses  votées  à  ceux  qui  avaient  servi 
le  Pays  en  remplissant  quelques  charges  ou  emplois^ 
ou  en  s'acquittant  d'une  mission  particulière^  te- 
naient souvent  lieu  d'appointements  fixes  à  ceux  qui 
les  recevaient.  Ces  récompenses  étaient  proportion- 
nées au  rang  et  au  mérite  de  chacun.  Douze  mille 
francs  accordés  en  trois  ans  au  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince^ passaient  alors  pour  une  rémunération  hon- 
nête et  suffisante.  Le  nombre  des  bons  personnages 
ayant  droit  à  être  récompensés  était  quelquefois  assez 
considérable^  de  sorte  que  la  somme  répartie  entre 
eux  égalait  assez  souvent  la  moitié  de  celle  du  don 
gratuit.  La  somme  la  plus  forte  que  les  États  aient 
été  appelés  à  voter  ainsi^  et  pour  l'appliquer  à  un  par- 
ticulier^ est  celle  qui  fut  demandée  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  négociation  de  l'abbé  de  Vateville  en  Suisse^ 
lorsque  ce  personnage  fut  chargé  de  conclure  un 
traité  d'alliance  entre  ce  Pays  et  la  Franche-Comté. 

Le  surjet  consistait  dans  la  levée  d'une  somme 
applicable  aux  besoins  particuliers  de  la  Province. 
Les  États  en  déterminaient  le  chiffre  tel  qu'ils  le  ju- 
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geaient  à  propos^  et  sans  être  astreints  à  demander 
ni  permission  ni  autorisation.  Les  pouvoirs  de  cette 
assemblée  à  cet  égard  étaient  bien  supérieurs  à  ceux 
des  États  dans  les  provinces  françaises  :  l'auto- 
rité de  ces  derniers  était  en  général  beaucoup  plus 
limitée. 

Mais  c'était  surtout  à  l'occasion  du  vote  du  don 
gratuit^  que  l'autorité  des  représentants  de  la  nation 
franc-comtoise  se  manifestait  dans  toute  sa  force. 
Le  don  gratuit  attribué  au  Prince  ne  représentait  pas 
une  sorte  de  liste  civile^  car  il  n'était  pas  destiné  à 
la  dépense  personnelle  de  celui  qui  le  recevait.  Les 
sommes  ordinairement  médiocres  qui  composaient 
ce  don^  ne  sortaient  pas  de  la  Province,  mais  étaient 
appliquées  à  la  sûreté  publique  et  à  l'utilité  générale 
des  habitants,  conformément  à  la  volonté  du  Souve- 
rain. Ainsi  en  agirent  Charles-Quint  et  Philippe  II, 
qui,  respectant  la  glorieuse  pauvreté  du  Comté  de 
Bourgogne,  eussent  regardé  comme  un  crime  d'em- 
ployer^ pour  eux-mêmes,  ou  dans  l'intérêt  des  autres 
provinces,  le  peu  de  deniers  que  leur  concédaient 
leurs  sujets  bourguignons. 

L'octroi  de  chaque  don  gratuit  accordé  au  Souve- 
rain était  pour  les  États  une  occasion  nouvelle  de 
faire  reconnaître  solennellement  leurs  franchises  na- 
tionales. Cet  aveu  du  Prince,  si  important  pour  ceux 
qui  en  étaient  l'objet,  résultait  du  fonds  même  de 
ses  lettres  dites  de  non  préjudice,  dans  lesquelles  il 
déclarait  qu'il  n'avait,  à  la  somme  votée  par  les 
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États^  aucun  autre  droit  que  celui  qu'il  tenait  de  la 
libéralité  de  ses  sujets,  ceux-ci  pouvant  à  leur  gré, 
chaque  fois  qu'il  s'agissait  d'argent,  lui  accorder  sa 
demande  ou  la  lui  refuser.  Les  ^États  ne  votaient 
même  un  nouveau  don  gratuit  dans  l'assemblée  sui- 
vante, qu'autant  que  ces  lettres  contenant  cette  dé- 
claration du  Prince,  et  signées  de  sa  propre  main, 
leur  avaient  été  remises  par  ses  délégués.  Jamais 
peuple  obligea-t-il  son  Souverain  à  reconnaître  son 
indépendance,  sinon  sa  supériorité,  d'une  manière 
aussi  rigoureusement  officielle  que  le  faisaient  en 
cette  circonstance  les  représentants  de  la  Bourgogne 
Franc-Comtoise?  Lequel  était  le  véritable  Souverain, 
du  Prince  obligé  à  demander  de  l'argent  à  la  nation, 
ou  de  la  nation  qui,  examinant  la  demande  du  Prince, 
l'adoptait  ou  la  rejetait? 

Des  preuves  de  la  reconnaissance  de  la  franchise 
nationale  du  Pays  par  les  Comtes  de  Bourgogne, 
abondent  dans  les  Recès  des  États. 

En  ^584,  Philippe  II,  sur  les  articles  qui  lui  fu- 
rent représentés,  reconnaissant  t  audit  Pays  ledroict 
«  de  n'estre  taillé,  imposé,  ny  collecté,  sinon  par 

•  les  députés  des  Estais,  défend  à  tous,  de  quelque 
«  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  tailler,  cot- 

•  tiser  et  imposer  ledit  Pays,  soit  en  général  ou  en 
t  particulier,  à  peine  de,  comme  infracteurs  de  ces 

•  Édits  et  privilèges  dudit  Pays,  en  estre  chastiés 
f  arbitrairement.  » 

L'Infante  Isabelle  Clara  Eugénia  défendit  à  ses  mi- 


LXXXTIII  NOTICE. 

nistres  de  disposer  en  aucune  manière  •  des  deniers 
a  du  cabinet  et  aultres  réservés  pour  les  nécessités 
«  du  Pays^  sans  Texprès  consentement  des  Estats  ou 
«  députés  de  leur  part^  pour  avoir  charge  desdits 
«  deniers  et  distribution  d'iceulx.  » 

Il  arriva  en  4624,  que  des  événements  difficiles 
obligèrent  le  Gouverneur  et  le  Parlement  d'anticiper 
les  termes  du  don  gratuit  voté  au  Souverain.  Les 
États,  ayant  porté  plainte  à  ce  sujet,  l'Infante  Isa- 
belle, tout  en  alléguant  la  gravité  des  circonstances, 
déclara  «  qu'elle  n'entendoit  point  que  ce  qui  avoit 
«  esté  faict  fut  tiré  à  conséquence,  ny  qu'il  porta  aul- 
«  cun  préjudice  aux  franchises  et  exemptions  du  Pays 
«  de  Bourgougneet  aux  anciennes  coustumesetusan- 
c  ces  en  choses  semblables.  » 

En  4628,  le  4  5  novembre,  le  comte  de  Champlitte, 
par  suite  des  ordres  du  Souverain,  lit  assembler  la 
chambre  des  Villes  et  lui  proposa  de  fournir  à  l'en- 
tretien du  régiment  de  Montcley,  qu'on  levait  alors 
dans  le  Pays.  Les  députés  rejetèrent  cette  demande 
pour  ne  pas  préjudicier  aux  anciennes  libertés  de  la 
Province. 

Dans  une  requête  adressée  en  4629,  au  nom  du 
Roi,  par  le  premier  président.  Monsieur  de  Tho- 
massin,  ce  magistrat  invita  les  trois  ordres  à  voter 
le  don  gratuit  acœustumé.  Ce  dernier  mot  alarma  les 
députés,  craignant  qu'on  ne  voulût  transformer  une 
concession  gratuite  et  volontaire  en  une  coutume  in- 
dispensable. 
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•  Ils  déclarèrent  donc  «  que  Toctroy,  que  dans  leurs 
«  assemblées  ils  avoient  faict  quelquefois  au  Souve- 

*  rain  de  certaines  sommes  et  deniers  réglés  selon 
c  la  portée  de  leurs  facultés^  avoit  toujours  procédé 
«  de  leur  pure  libéralité  et  d'une  telle  liberté  qu'ils 
«  avoient  cm  s'enpouvoirexcuêer  comme  ils  avoient  faict 
«  plusieurs  fois,  ainsy  qu'il  en  constoit  par  leurs 
«  Recès^  sans  encourir    l'indignation    du    Prince^ 

•  ou  l'accorder  sans  introduire  aulcune  conséquence 
«  préjudiciable  à  leurs  franchises  et  immunités.  » 

Les  commissaires  du  Roi  assurèrent  à  l'assemblée^ 
pour  la  tranquilliser,  que  les  intentions  du  Souverain 
n'étaient  point  d'assujettir  la  Province  au  paiement 
forcé  des  impositions^  ni  de  donner  atteinte  à  ses 
privilèges.  Us  ajoutèrent  qu'ils  étaient  les  premiers  à 
reconnaître  que  la  concession  du  don  gratuit  dépen- 
dait entièrement  de  la  volonté  des  États^  et  convinrent 
même  que^  s'ils  le  refusaient  dans  une  occasion  moins 
pressantes  Sa  Majesté,  «  pour  aultant  ne  leur  en  tes- 
c  moigneroil  aulcun  mescontentement .  »  Apaisés  par 
cette  déclaration,  les  États  requirent  cependant  du 
Souverain,  «  attendu  qu'ils  avoient  esté  toujours 
c  exempts  de  toutes  tailles,  subsides  et  contributions, 
i  et  que  l'octroy  des  dons  gratuits  despendoit  de  leur 
«  pure,  franche  et  libérale  volonté,  il  ne  demanda 
«  plus,  à  l'avenir,  aulcune  somme  fixe  de  dons  gra- 
«  tuits.  » 

1  Ce  doo  gratuit  était  demandé  poar  les  fortifications  des  Villes  de  la  Pro- 
vince, rendues  indispensables  par  rapproche  de  Tennemi. 
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Nous  lavons  dit^  la  pauvreté  de  la  Franche-Comté^  qui 
n'a  sans  doute  pas  peu  contribué  à  faire  respecter  sa  li- 
berté^ était  une  pauvreté  glorieuse  :  car  elle  nerésultait 
pas  des  vices  de  ses  habitants,  renommés  entre  tous 
pour  leur  amour  du  travail,  mais  elle  venait  de  l'état 
de  guerre  continuelle  dans  lequel  vivaient  les  Franc- 
Comtois,  soit  pour  soutenir  les  intérêts  de  leur 
Prince,  soit  pour  défendre  leur  propre  indépendance. 

La  plus  fatale  de  toutes  les  guerres  où  les  Franc- 
Comtois  aient  été  entraînés,  fut  incontestablement 
celle  que  Charles  le  Téméraire  entreprit  contre  les 
Suisses,  sans  apercevoir  le  piège  que  lui  tendait,  de 
l'autre  côté  du  Jura,  Louis  XI,  son  astucieux  ennemi. 
Charles  régnait  dans  les  deux  Bourgognes  et  les  Pays- 
Bas,  et  par  la  conquête  de  la  Lorraine  il  était  heu- 
reusement parvenu  à  réunir  les  deux  parties  de  ses 
vastes  États.  Ses  projets  étaient  grands.  Il  parlait  de 
relever  une  quatrième  fois  le  royaume  de  Bourgogne. 
Mais  il  lui  restait  à  pousser  ses  conquêtes  depuis  le 
Rhône  jusqu'à  la  Méditerranée.  Peut-être  espérait-il 
que  les  Bourguignons  du  Lyonnais,  du  Dauphiné,  de 
la  Savoie  et  de  la  Provence  accueilleraient  avec  faveur 
un  projet  qui  relevait  leur  nationalité.  Cependant  le 
Roi  de  France  et  les  républicains  suisses  voyaient  un 
grand  danger  pour  eux  dans  l'établissement  d'un  État 
nouveau,  qui  eût  compris,  d'une  part,  les  plus  riches, 
et  de  lautre,  les  plus  belles  contrées  de  l'Europe.  De 
suzerain  qu'il  était  encore  de  droit,  sinon  de  fait,  le 
Roi  de  France  devenait  à  son  tour  le  vassal  du  chef 
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des  Belges^  des  Âustrasiens  et  des  Bourguignons  ;  et 
los  Suisses^  qui  avaient  si  glorieusement  conquis  leur 
liberté  sur  les  Archiducs  autrichiens^  risquaient  fort 
d'être  forcés  de  subir  le  joug  du  restaurateur  du  trône 
de  Gnndebald. 

Nous  n'examinerons  point  si  ce  trône  tant  de  fois 
abattu  eût  pu  enfin  être  consolidé  par  Charles  de 
Bourgogne.  Nous  ferons  seulement  observer  que  la 
nature^  qui  a  placé  dans  les  provinces  bourguignon- 
nes les  plus  hautes  montagnes  de  l'Europe^  semble 
plutôt  avoir  destiné  cette  contrée  à  servir  de  limi- 
tes à  la  France^  à  l'Italie  et  à  FAllemagne^  qu'à  for- 
mer un  État  indépendant.  Une  confédération  des 
provinces  bourguignonnes  aurait  eu  plus  de  chances 
de  succès  qu'un  royaume  bourguignon^  en  supposant 
toutefois  que  le  morcellement  féodal  inhérent  à  la 
Franche-Comté,  au  Dauphiné  et  à  la  Savoie^  n'eût  pas 
été  un  obstacle  invincible  à  l'union  de  ces  pays  par 
leur  association.  Charles  fut  vaincu^  et  le  renverse- 
ment de  ses  projets  tourna  à  l'avantage  de  la  civilisa- 
tion européenne. 

Souverain  de  l'immense  royaume  enfermé  entre 
les  deux  mers^  Charles  n'eût  pu  régner  que  sur  les 
débris  de  l'unité  française  et  de  la  liberté  helvétique, 
double  principe  dans  l'union  desquels  se  trouvaient 
en  germe  l'avenir  et  le  salut  du  monde.  Mais,  resserré 
comme  dans  un  étau  entre  l'indépendance  municipale 
des  villes  flamandes  et  l'indépendance  féodale  des  sei- 
gneurs bourguignons,  le  Duc  n'eût  pas  tardé  lui-même 
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à  être  renversé,  laissant  après  lai  des  ruines  moins 
glorieuses  que  celles  qui  survécurent  à  Charle- 
magne. 

Étudiée  au  point  de  vue  du  progrès  de  la  civilisa- 
tion en  Europe^  la  défaite  des  Bourguignons  àMorat 
nous  semble  avoir  empêché  cette  civilisation  de  re- 
culer de  plus  d'un  siècle.  Quant  à  la  Franche-Comté 
en  particulier,  dont  l'aristocratie  venait  d'être  frappée 
d'un  coup  mortel  par  la  victoire  des  Suisses,  si  cette 
Province  eut  à  regretter  le  sang  de  ses  enfants  versé 
pour  une  mauvaise  cause,  elle  eut  à  se  féliciter  d'un 
résultat  qui  tourna  en  définitive  au  profit  de  son 
peuple. 

Si  Charles  de  Bourgogne  pensa  que  ses  sujets  bour- 
guignons, prenant  fait  et  cause  pour  leur  Prince,  ap- 
prouveraient ses  illusions  et  les  partageraient  même 
encore,  après  sa  double  double  défaite  de  Grandson 
et  de  Morat^  l'événement  prouva  que  ce  Duc  justement 
surnommé  le  Téméraire  s'était  gravement  trompé.  I..es 
Franc-Comtois  accueillirent  leur  Souverain  fugitif 
avec  le  respect  et  les  égards  dus  à  une  si  grande  in- 
fortune. Quoique  épuisés  eux-mêmes  par  la  guerre 
désastreuse  qui  venait  d  avoir  lieu  sur  leurs  fron- 
tières, ils  offrirent  à  Charles  de  lui  fournir  de  nouveau 
quelques  milliers  de  soldats,  non  plus  pour  attaquer 
l'ennemi  vainqueur,  mais  pour  défendre  le  Pays,  s'il 
était  attaqué.  Les  États  de  la  Province  tinrent  en  cette 
occasion  une  assemblée  rendue  aussi  intéressante  que 
solennelle  par  la  gravité  des  circonstances  au  milieu 
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desquelles  cette  réunion  eut  lieu  à  Salins^  sous  les 
yeux  même  du  Prince  qui  les  y  avait  convoqués. 

Charles^  deux  fois  vaincu  par  les  Suisses,  n'avait 
rien  perdu  de  son  orgueil.  Dépouillé  de  ses  trésors 
laissés  à  Grandson^  privé  de  ses  chevaliers  presque 
tous  tués  à  Morat,  le  Duc  des  Bourguignons  reparais- 
sait devant  ses  sujets  avec  autant  d'assurance,  que  si 
vainqueur  dans  la  lutte,  il  eût  été  à  la  veille  de  pa- 
rer son  front  de  la  couronne  royale,  objet  de  ses 
rêves  ambitieux  et  but  de  ses  longs  efforts.  N'était-ce 
pas,  selon  lui,  pour  la  gloire  et  l'agrandissement  de 
la  Bourgogne  qu'il  avait  combattu  ?  Sa  cause  était 
bien  celle  de  la  nation  qui  devait  vaincre  ou  périr 
au  besoin  avec  lui.  a  II  ne  fault  pas  se  laisser  abattre 

•  par  la  mauvaise  fortune,  dit-il  à  l'assemblée  franc- 

•  comtoise  ;  les  anciens  Romains,  pour  n'avoir  pas 
t  perdu  le  courage  à  la  bataille  de  Cannes,  sont  de- 
«  venus  maîtres  du  monde  ;  les  Bourguignons,  qui 
c  jadis  ont  vaincu  les  Romains,  ne  doivent  pas 
«  montrer  moins  de  constance  et  de  fermeté  ;  pour 

•  moi,  je  suis  de  la  race  de  Philippe  le  Hardi,  de 
«  Jean  sans  Peur,  et  du  duc  Philippe,  le  plus  vail- 
i  lant  prince  de  son  temps  ;  je  ne  suis  pas  non  plus 
t  si  dénué  de  puissance  que  mes  ennemis  affectent 

•  de  le  dire.  » 

Il  parla  alors  de  ses  pays  de  Flandres  et  de  tout  ce 
que  de  si  riches  villes  et  de  si  vastes  pays  pouvaient 
lui  fournir  en  hommes  et  en  argent.  «  J'espère,  dit- 

•  il  en  finissant,  que  mes  plus  chers  sujets,  ceux  qui 
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«  ont  commencé  la  grandeur  de  ma  maison^  les 
«  Bourguignons  de  la  Comté  ne  se  montreront  pas 
«  les  moins  fidèles  et  les  moins  zélés.  »  Il  fit  encore 
mention  de  ce  royaume  de  Bourgogne  qu'il  voulait 
établir^  et  finit  par  dire  qu'il  formerait  une  armée  de 
quarante  mille  hommes^  et  que  chacun  de  ses  sujets 
serait  taxé  au  quart  de  son  avoir. 

Les  États  furent  effrayés  d'une  telle  demande^  et 
de  cette  obstination  du  Duc  à  se  perdre  et  à  ruiner 
tout  le  pays  de  sa  domination.  Ils  lui  répondirent 
en  donnant  de  grandes  louanges  à  sa  fermeté^  mais 
en  lui  remontrant  aussi  que  les  choses  n'étaient  pas 
telles  que  son  ardeur  et  son  courage  les  lui  faisaient 
voir;  depuis  plusieurs  années^  la  fleur  de  la  Noblesse 
franc-comtoise  et  de  tous  ceux  qui  étaient  habitués 
aux  armes  avait  été  enlevée  du  Pays  et  n'y  était  pas 
revenue;  tant  d'apprêts  de  guerre^  tant  d'équi- 
pages^ tant  d'artillerie  avaient  exigé  de  si  fortes  dé- 
penses^,quela  Franche-Comté  était  épuisée;  le  com- 
merce était  interrompu  ;  l'ennemi  avait  fait  plus  d'une 
course^  brûlant  les  villes  et  villages,  dévastant  les 
champs  ;  les  terres  restaient  en  friche,  et  la  famine 
menaçait  la  contrée.  Us  prièrent  le  Duc  de  songer  à 
son  père,  de  glorieuse  mémoire,  qui  avait  fait  aussi 
de  grandes  guerres,  mais  qui  n'avait  jamais  mis  en 
oubli  le  salut  du  pauvre  peuple.  La  maison  de  Bour- 
gogne avait^  disaient-ils,  bien  assez  de  seigneuries  et 
de  puissance,  il  n'était  nul  besoin  de  faire  d'autres 
conquêtes.   Du  reste,  pour  montrer  à  leur  Prince 
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toute  leur  bonne  volonté^  ils  offrirent  de  faire  un 
dernier  effort^  et  de  lever  trois  mille  hommes  qui 
seraient  employés  au  camp  de  la  Rivière^  pour  gar- 
der la  frontière  contre  les  courses  de  Tennemi  ^ 

Cette  sage  réponse  ne  contenta  point  le  Duc  ;  il 
s'emporta  contre  les  Franc-Comtois^  leur  disant  qu'il 
avait  cru  les  trouver  plus  vaillants  et  plus  fidèles  ; 
«  mais^  par  bonheur^  ajouta-t-il,  j'ai  d'autres  sujets 
c  plus  empressés  à  venger  leur  honneur  et  celui  de 
t  leur  Souverain  ;  je  m'en  irai  faire  ma  demeure 
t  pour  toujours  dans  mes  pays  dq  Flandres^  et  alors 
«  les*  Bourguignons,  restés  sans  défense,  seront  con- 
c  traints  de  donner  aux  ennemis  bien  plus  qu'ils  ne 
«  refusent  à  leur  Prince  ;  et  changeant  ainsi  sans  nul 
•  profit,  la  gloire  pour  la  honte.  » 

Le  Duc  éprouva  bientôt  qu'il  s'était  trompé  en 
se  flattant  de  trouver  dans  ses  autres  provinces  plus 
de  fidélité  et  de  soumission  à  ses  ordres.  En  Flandre, 
comme  dans  le  Duché  et  dans  le  Comté  de  Bourgogne, 
on  refusa  également  de  continuer  la  guerre. 

Convaincu  de  l'impossibilité  de  former  une  nou- 
velle armée,  Charles  tomba  dans  une  mélancolie 
profonde:  et  après  avoir  passé  vingt  jours  à  Salins,  il 
alla  rejoindre  au  camp  de  la  Rivière,  près  de  Pontar- 
lier,  les  trois  mille  hommes  de  troupes  que  les  États 
du  Comté  lui  avaient  accordés  pour  la  défense  du 
Pays.  Ce  petit  corps  d'armée  était  tout  ce  qu'il  res^ 

«  btrame.  —  Huiler.  —  Dunod.  —  Specklin.  —  MalleU 
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tait  au  Prince,  naguère  le  plus  puissant  de  la  chré- 
tienté. C'est  avec  un  si  petit  nombre  de  soldats,  aug- 
mentés de  deux  mille  mercenaires  amenés  par  le  Duc 
napolitain  de  Campo-Basso,  que  le  dernier  des  Ducs 
de  Bourgogne  alla  combattre  et  mourir  devant  Nancy. 
Abandonnée  lâchement  par  Campo-Basso  et  ses  mer- 
cenaires, la  petite  armée,  partie  du  camp  de  la  Rivière, 
fut  presque  entièrement  exterminée,  après  avoir 
chèrement  disputé  la  victoire  à  un  ennemi  aidé  du 
nombre  et  de  la  trahison. 

La  défaite  de  Nancy  privait  la  Franche-Comté  de 
ses  derniers  défenseurs.  Les  États  de  Salins  avaient 
sans  doute  prévu  que,  victimes  de  leur  dévouement  à 
leur  maître ,  les  trois  mille  hommes  accordés  à 
Charles  périraient  pour  l'honneur  de  la  Bourgogne, 
mais  qu'ils  ne  la  sauveraient  pas.  Aussi,  pendant  que 
Charles  partait  pour  Nancy,  les  États,  sans  prendre 
conseil  d'un  Prince  qui  courait  aveuglément  à  sa 
perte,  prirent  sur  eux-mêmes  d'envoyer  des  députés 
pour  parler  de  paix  ;  mais  la  guerre  offrait  une  trop 
belle  chance  de  succès  pour  qu'on  voulût  les  écouter. 

Après  la  défaite  de  Nancy,  les  États  envoyèrent  en 
Suisse  Charles  deNeufchatel,archevéque  de  Besançon, 
et  Guy  de  Rochefort,  qui  fut  plus  tard  chancelier  de 
France,  pour  demander  une  suspension  d  armes,  et 
même  pour  proposer  à  la  Diète  de  recevoir  la  Franche- 
Comté  dans  la  confédération  helvétique.  Si  les  gens 
des  Ligues  Suisses,  dit  l'historien  des  Ducs  de  Bour- 
gogne, avaient  eu,  comme  les  Princes,  l'ambition  de 
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s'agrandir^  Toccasion  était  favorable.  Ils  pouvaient 
facilement  envoyer  des  garnisons  dans  les  Villes^  aider 
la  franche-Comté  à  conserver  ses  libertés,  et  con- 
tracter avec  ses  habitants  une  intime  alliance.  Alors^ 
depuis  les  Alpes  qui  sont  sur  les  marches  de  Tltalie^ 
jusqu'aux  montagnes  des  Vosges^  il  n'y  aurait  eu  qu'un 
seul  peuple  formé  de  communes  libres  et  se  gouver- 
nant elles-mêmes.  Mais,  hormis  à  Berne,  où  se  trou- 
vaient des  gens  habiles  y  accoutumés  aux  grandes 
affaires^  et  qui  avaient  vu  de  près  le  conseil  des  Prin- 
ces^ il  n'y  avait  guère  dans  les  Ligues  Suisses  que  des 
hommes  simples^  aimant  le  repos  et  s'ef frayant  de 
tout  ce  qui  aurait  mis  leurs  pauvres  Cantons  en  com- 
mun avec  des  pays  riches  et  mieux  policés.  Quant 
aux  gens  de  guerre,  ce  n'était  pas  la  paix  qu'ils  vou- 
laient; ils  avaient  pris  goût  à  vendre  leurs  services 
à  tous  ceux  qui  leur  offraient  de  l'argent  ou  Tespoir 
du  pillage,  et  ne  s'inquiétaient  pas  de  la  cause  qu'ils 
auraient  à  défendre. 

La  proposition  des  députés  des  États  touchant 
l'admission  des  Franc-Comtois  dans  les  Ligues  ne  fut 
pas  écoutée,  malgré  les  avantages  matériels  qu'eus- 
sent retirés  les  Suisses  d'avoir  dans  leurconfédération, 
un  pays  abondant  en  plusieurs  genres  de  productions 
qui  leur  manquaient  presque  complètement,  telles 
que  le  vin  et  le  sel.  Les  Bernois,  renonçant  avec 
regret  aux  belles  salines  du  Comté,  furent  obli- 
gés de  céder  devant  l'opposition  des  petits  Cantons, 
ces  derniers  se  souciant  peu  d'un  agrandissement  dans 
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lequel  ils  voyaient  une  source  de  guerre  continuelle 
arec  la  France. 

Les  Cantons  accordèrent  cependant  aux  ambassa- 
deurs des  États  une  suspension  d'armes^  moyennant 
une  forte  rançon.  Mais  lorsqu'ib  voulurent  être  se- 
courus contre  Louis  XI,  rassemblée  des  Ligues  se 
résolut  à  garder  ses  traités  avec  le  Roi  de  France,  et 
même  à  lui  accorder  six  mille  hommes  de  guerre  à 
sa  solde.  Ainsi,  ce  n'était  pas  assa  pour  les  Suisses 
d'abandonner  leurs  voisins  et  anciens  amis  du  Comté, 
ils  se  joignaient  encore  à  leurs  ennemis  pour  les 
combattre.  Depuis,  les  Suisses  regrettèrent  plus  d'une 
fois  la  faute  politique  qu'ils  crurent  avoir  commise 
en  laissant  échapper  l'occasion  de  reculer  leurs  frrai- 
tières  jusqu'à  la  Saône  ;  et  chose  étrange  !  des  pubK* 
cistes  républicains  en  sont  à  déplorer  aujourd'hui  la 
victoire  de  Morat,  la  guerre  inique  selon  eux  de  leurs 
pères  contre  le  dernier  Duc  de  Bourgogne,  et  surtout 
la  conquête  de  la  Franche^mté,  forte  barrière 
qui  les  séparait  autrefois  de  la  France.  Mais  chaque 
peuple  a  sa  destinée  qui  lui  est  propre.  Si  la  mission 
des  Franc-Comtois,  longtemps  alliés  aux  Suisses,  n'a 
pas  été  de  jouir  d'une  indépendance  aussi  complète 
que  celle  de  leurs  voisins  d'au  delà  du  Jura,  du  moins 
leur  gouvernement  moitié  républicain,  moitié  mo* 
narchique,  a-t-il  été  une  préparation  aussi  utile  qu'in* 
dispeosable  à  la  fondation  en  France  du  gouverne- 
ment représentatifetcoostitutionneh 

Disons  aussi  que  le  voisinage  des  Suisses  et  la  pos- 
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sibilité  de  rendre  plus  intime  l'alliance  perpétuelle 
qui  les  liait  aux  Franc-Comtois^  n'ont  probablement 
pas  peu  contribué  à  inspirer  aux  Princes  espagnols 
de  la  Maison  d'Autriche  la  modération  dont  ils  se 
sont  rarement  départis  dans  leurs  rapports  avec  la 
Franche-Comté. 

Charles-Quint  et  ses  successeurs  préféraient  sans 
doute  voir  la  Franche-Comté  se  gouverner  d'une 
manière  à  peu  près  indépendante^  mais  sous  leur 
protection^  que  de  la  laisser  se  donner  une  liberté 
pins  complète  en  se  liguant  avec  ses  voisins. 

Les  besoins  des  Souverains  et  les  guerres  désas- 
treuses qui  fondirent  sur  le  Pays^  dès  Tannée  4  656 
jusqu'en  4  674^  donnèrent  lieu  plus  d'une  fois  à  en- 
freindre les  règles  jusqu'alors  scrupuleusement  res- 
pectées. Philippe  IV  demanda  des  dons  gratuits  plus 
fréquents  et  plus  considérables  que  ne  l'avaient  fait 
ses  prédécesseurs.  Ceux  que  la  Province  lui  accorda^ 
depuis  4  624  jusqu'en  >I625^  montaient  à  quatre  cent 
soixante-dix  mille  francs^  somme  qui  approchait  de 
tout  ce  qu'elle  avait  fourni  pendant  les  soixante-cinq 
années  précédentes^  à  une  époque  où  les  Souverains 
avaient  cependant  à  apaiser  le  soulèvement  d'Alle- 
magne^ et  à  étouffer  les  troubles  des  Pays-Bas.  Des 
demandes  si  souvent  répétées  commencèrent  à  faire 
craindre  aux  États^  «  que  sous  couleur  de  don  gra- 
•  tuit^  on  ne  voulut  insensiblement  les  assujectir 
c  aux  subsides  ordinaires  et  extraordinaires.  »  Les 
députés  exprimèrent  leurs  inquiétudes  à  ce  sujets 
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dans  le  Recës  de  i  629^  et  ne  se  déterminèrent  à  ac^ 
corder  la  somme  demandée  par  le  Prince^  que  sur 
Tassurance  positive  et  la  protestation  données  par 
les  commissaires  du  Roi^  que  Ton  ne  chercherait  au- 
cunement à  détruire  leurs  franchises. 

Néanmoins,  les  relations  entretenues  par  les  dé- 
putés des  États  avec  les  Rois  espagnols, .  pendant  les 
trente  ou  quarante  années  qui  précédèrent  la  con- 
quête française,  accusent  de  la  part  des  premiers 
une  méfiance  qui  ne  fit  plus  qu'aller  en  grandissant. 
De  l'irritation  contre  le  ministre,  les  esprits  passè- 
rent peu  à  peu  à  la  désaffection  pour  les  Princes  de  la 
Maison  d'Autriche,  qui  oubliaient  de  plus  en  plus  et 
leur  origine  bourguignonne  et  les  vieux  liens  qui 
eussent  dû  les  attacher  éternellement  aux  Franc- 
Comtois,  comme  aux  derniers  des  Bourguignons. 

Deux  fois  en  effet,  la  Bourgogne  avait  élevé  l'Es- 
pagne au  plus  haut  degré  de  splendeur  ;  la  dernière 
fois,  au  seizième  siècle,  en  ajoutant,  par  le  mariage 
de  Philippe  le  Beau  avec  Jeanne  de  Castille,  le  riche 
héritage  des  Ducs  bourguignons  à  la  monarchie  des 
Rois  Catholiques;  la  première  fois,  au  onzième 
siècle,  en  fondant  dans  la  Péninsule  arrachée  aux 
Maures  avec  l'aide  des  croisés  bourguignons,  l'Église 
d'Espagne,  fille  de  Cluny,  et  la  monarchie  espagnole, 
dont  les  États,  dès  lors  à  peu  près  réunis,  obéirent 
pour  la  première  fois  à  l'Empereur  Âlonzo  Raymon- 
dez,  c'est-à-dire  à  Alphonse,  fils  de  Raymond  de 
Bourgogne,  et  glorieux  chef  de  la  Maison  de  Castille. 
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Comment  les  Fraac-Comtois  n'auraient-ils  pas 
aimé  de  toutes  les  forces  de  leur  àme  un  pays  qui 
devait  tant  à  la  nationalité  bourguignonne^  qu'ils 
avaient  peuplé  au  moyen-âge^  conquis  sur  les  infi- 
dèles^ gagné  à  la  civilisation^  et  qu'ils  n'avaient  cessé 
de  défendre  sur  tous  les  champs  de  bataille,  tantôt 
contre  la  France  et  ses  alliés,  tantôt  contre  l'Europe 
protestante  tout  entière,  depuis  les  premiers  jours  de 
la  renaissance  jusqu'au  milieu  du  dix-septième 
siècle?  Qu'on  ne  se  trompe  donc  point  sur  la  nature 
du  dévouement  des  Franc-Comtois  à  l'Espagne,  car 
pour  eux,  le  royaume  de  Philippe  II  était  encore  la 
patrie,  et  les  sujets  de  ce  Roi,  des  frères  auxquels  ils 
étaient  doublement  unis  par  les  armes  et  par  le 
sang. 

Les  montagnards  du  Jura  aimaient  à  comparer 
leur  lutte  perpétuelle  contre  la  France,  à  celle  des 
Espagnols  du  moyen-Age  contre  les  Maures.  «  Nous 
c  prémettons,  écrivaient  au  Parlement  les  habitants 
«  de  la  Francke-Montagne,  que  nos  montagnes  ont  esté 
«  pour  toute  la  Bourgougne,  ce  que  l'on  dit  que 
•  celle  des  Biscayens  furent  aux  Espagnols  dans  la 
«  conquête  de  l'Espagne  par  le  général  romain  Sci- 
«  pion,  ou  que  celles  de  Léon  et  des  Âsturies  furent 
c  à  Rodrigue,  Roi  des  Goths,  l'orsque  après  la  perte 
«  de  ces  Provinces  en  la  mesme  Espagne,  il  y  re- 
«  prit  sa  retraite  poussé  par  les  Mores,  d'où  quel- 
c  que  temps  après  il  les  repoussa  et  reconquesta 
c  sur  eulx  ce  qu'il  avoit  perdu.  Nos  bois,  nos  des- 
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«  troicts^  DOS  grottes  servent  d'asseuré  refuge  à  ceulx 

«  qui  les  habitent.  Nous  subsistons  néantmoins  dans 

•  vostre  service  et  vostre  obéissance^  moins  encore 
a  par  l'aspreté  du  site  que  par  la  vertu  de  l'anticque 
0  Bourgougne^  que  nous  avons  joincte  à  la  dénomi- 

•  nation  de  la  franchise  que  nous  nous  sommes  ac- 
«  quise  en  particulier,  depuis  un  temps  immémo- 
c  rial^  oultre  celle  que  nous  possédons,  faisant  un 
0  membre  de  ce  libre  Comté.  » 

Véritables  représentants  du  vieil  esprit  franc-com- 
tois^ les  hommes  qui  parlaient  ce  fier  langage  étaient 
les  fils  de  ces  mêmes  paysans,  qu'une  mesure  injuste 
avait  jadis  privés  du  droit  d'envoyer  leurs  députés  à 
l'assemblée  du  Pays.  On  voit  que  depuis  ce  temps-là 
ces  rustres,  autrefois  si  illettrés,  avaient  fait  quelque 
progrès  dans  les  sciences,  puisqu'ils  savaient  écrire, 
etcitaient,  au  besoin,  les  plus  belles  pages  de  l'histoire 
espagnole^  histoire  sans  doute  apprise  au  milieu  des 
soldats  de  la  Péninsule,  leurs  compagnons  d'armes. 
Mais  si  Tintelligence  du  montagnard  bourguignon 
était  un  peu  plus  ornée,  le  cœur  n'avait  pas  changé;  et 
malheureusement  pour  le  Pays,  on  ne  put  bientôt  plus 
en  dire  autant  d'une  partie  de  messieurs  des  Villes,  et 
encore  moins  de  la  majorité  des  seigneurs  de  l'Église 
et  de  la  Noblesse.  Chez  ceux-ci,  la  vertu  de  l'anticque 
Bourgogne  semble  s'être  éteinte  à  peu  près  complète- 
ment aussitôt  après  la  mort  de  l'archevêque  Ferdinand 
de  Rye,  du  gouverneur  Claude  de  Bauffremont,  et  du 
président  Jean  Boy  vin.  Derniers  soutiens  de  la  natio- 
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nalité  bourguignoDoe^  chacun  dans  son  ordre  respec- 
tif^ ces  trois  hommes^  qui  avaient  organisé  la  résis- 
tance contre  Richelieu^  ne  laissèrent^  en  descendant 
dans  le  tombeau^  que  des  fils  indignes  d'eux  et  du 
Pays^  qu'ils  trahirent  bientôt  en  le  livrant  honteuse^ 
ment  à  la  France.  UnabbédeVateville^  originaire  de 
Suisse  ;  un  marquis  d'Yennes^  venu  de  Bresse  en  Fran- 
che-Comté ;  un  Bonvalot^  homme  faible  et  médiocre 
président  du  Parlement,  tels  devaient  être  les  tristes 
et  derniers  chefs  d'un  Clergé,  d'une  Noblesse  et  d'une 
Bourgeoisie  gagnés  par  l'air  du  despotisme  qui  souf- 
flait de  Versailles,  et  par  la  corruption  que  cet  air 
impur  entraînait  avec  lui. 

Au  milieu  même  de  cette  corruption  devenue  pres- 
que générale  chez  les  deux  ordres  supérieurs,  ne  de- 
vait-on pas  regarder  en  quelque  sorte  comme  un  fait 
providentiel  que  les  députés  de  la  classe  des  paysans 
eussent  été  exclus  des  États  à  cause  de  leur  rudesse. 
Qui  sait  si,  au  spectacle  du  trafic  hideux  des  conscien- 
ces^ dont  ils  eussent  été  les  témoins  à  l'assemblée  des 
États  et  à  la  cour  du  Parlement,  ces  hommes  de  la 
nature  eussent  gardé  jusqu'au  bout  et  leur  intégrité 
de  mœurs  et  leur  ancienne  énergie  ?  11  valait  mieux 
sans  doute  pour  la  Franche-Comté  et  même  pour  la 
France,  qu'ils  ne  contribuassent  en  rien  à  la  grande 
iniquité  qui  effaça  en  un  jour  le  souvenir  de  tant  de 
siècles  d'indépendance*  Lorsque  nous  aurons  vu  les 
députés  des  États  violer  eux-mêmes  la  franchise  dont 
ils  étaient  les  gardiens,  lorsque  nous  aurons  vu  les 
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hommes  du  Parlement  abandoDoer  lâchement  à  un 
conquérant  les  privilèges  de  la  nation,  ce  ne  sera  plus, 
ni  à  la  cour  souveraine  de  justice,  ni  au  collège  de 
Saint-Jèrôme,  que  nons  chercherons  les  véritables  re- 
présentants de  la  Franche-Comté,  mais  dans  les  bois, 
les  destroicts  ef  les  grottes  témoins  des  derniers  combats 
des  Bourguignons  avc^eurroti^e  S  et  qui  furent  encore, 
mémeaprès  la  conquête,  des  asseurés  refuges  pour  ceulx 
qui  les  haUtoient,  puisque  c'est  de  ce  Pays,  espèce  de 
Vendée  républicaine,  que  devaient  sortir,  un  peu  plus 
d'un  siècle  après,  les  géants  montagnards  qui  ne  se 
contentèrent  pas  de  venger  la  liberté  de  Taffrontque 
lui  avait  fait  subir  le  despotisme  de  Louis  XIV,  mais 
qui  la  firent,  de  plus,  triompher  presque  à  la  fois  sur 
tous  les  points  du  globe. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  y  aurait  un  beau 
livre  à  faire  pour  l'écrivain  franc*comtois,  qui  mon- 
trerait dans  son  Pays,  le  berceau  de  la  partie  la  plus 
pure  des  origines  républicaines  de  la  France.  Plus 
nous  nous  efforçons  d'étudier  l'histoire  de  notre 
patrie  provinciale  sous  son  véritable  caractère,  plus 
nous  semble  évidente  cette  vérité  qui  paraîtra  peut- 
être  à  d'autres  un  paradoxe  :  la  royauté  absolue  de  la 
France  sous  Louis  XIV  n'a  paa  dompté  et  conquis 
deux  fois  les  Franc-Comtois,  biscapliset  fractis  Sequa- 
nisy  comme  dit  très-orgueilleusement  l'arc  de  triom- 


^  Le  cœur  rouge  élait  chez  les  partisans  montagnards  Temblème  de  la  na- 
tionalité bouiguignonne. 
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phe  de  la  Porte-Saint-Martin^  mais  le  vieil  esprit  des 
Franc-Comtois  ou  la  vertu  de  l'anticque  Bourgogne, 
c'est-à-dire  1  énergie,  lopiniàtreté^  l'amour  de  la 
liberté  et  de  Findépendance,  nobles  sentiments  innés 
chez  les  hommes  de  l'Est,  ont  au  contraire  détruit 
et  renversé  la  royauté  française. 

L'histoire  de  la  conquête  de  la  Franche-Comté  par 
les  Rois  de  France,  n'est  autre  chose  qu'un  duel  gi- 
gantesque entre  la  royauté  absorbante  de  Louis  XIV 
et  de  ses  prédécesseurs,  et  le  génie  de  la  liberté  mo- 
derne, né  au  pied  des  Alpes  chez  les  Suisses,  mais 
qui  devait  pénétrer  victorieusement  et  se  fixer  en 
France,  après  uue  longue  halle  dans  le  pays  intermé- 
diaire des  Fraoc-Comtois. 

Un  peuple  qui  mettait  toute  sa  gloire  dans  la  con- 
servation de  sa  franchise,  qui  n'accordait  à  ses  Prin- 
ces que  des  dons  gratuits  et  volontaires,  qui  rejetait 
de  son  vocabulaire  politique  l'odieux  mot  d'impôts^ 
qui  prenait  une  part  active  et  décisive  à  l'administra- 
tion de  toutes  les  affaires  du  Pays,  un  tel  peuple  de- 
vait paraître  aux  Rois  de  France  un  voisin  des  plus 
dangereux ,  et  dont  les  exemples  pouvaient  devenir 
funestes  à  leur  prérogative. 

Instinctive  ou  calculée,  la  défiance  qui  poussait  la 
royauté  française  contre  le  dernier  rempart  de  la  na- 
tionalité bourguignonne,  s'explique  par  le  sentiment 
qui  entraine  les  Rois  comme  les  simples  hommes, 
à  chercher  tous  les  moyens  d'assurer  leur  propre 
conservation.  Philippe  le  Bel,  Louis  XI,  Henri  IV, 
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Louis  XIII^  par  son  ministre  Richelica,  enfin  tous  les 
Rois  qui  ont  cherché  à  détruire  l'hydre  féodale  en 
même  temps  qu'à  noyer  dans  le  sang  du  monstre 
l'esprit  d'opposition  politique  né  de  la  féodalité^  ont 
voulu  aussi  conquérir  la  Franche-Comté  et  dompter 
les  Franc-Comtois. 

La  conquête  de  la  Franche-Comté  et  l'abolition  de 
la  liberté  et  des  privilèges  de  cette  Province,  était 
donc  une  idée  fixe  des  Rois  de  France,  qui  ne  devaient 
se  croire  les  maîtres  chez  eux,  qu'après  avoir  donné  à 
leurs  États  le  Jura  pour  frontière.  Mais  cette  impor- 
tante question  de  la  conquête  recelait  dans  son  sein 
plus  d'un  péril,  même  en  la  supposant  résolue  favo- 
rablement. N'y  avait-il  pas,  en  effet,  danger  à  réunir 
à  la  grande  famille  française  des  hommes  voisins  et 
alliés  des  républicains  suisses,  habitués  eux-mêmes  à 
vivre  loin  d'un  Roi  qu'ils  ne  voyaient  jamais,  et  sous 
un  gouvernement  à  peu  près  républicain?  On  peut 
dire  d'avance  que  toute  royauté  qui  s'attaque  à  une 
république,  qu'ellesorte  victorieuse  ou  non  delà  lutte, 
emportera  une  blessure  mortelle.  C'est  ce  qu'avait 
prévu  le  maréchal  de  Ta  vannes,  lorsqu'il  fut  consulté 
sur  l'opportunité  de  cette  conquête.  Non  moins  sage 
que  brave  capitaine,  le  vieux  seigneur  avait  fait  à  son 
maître  une  réponse  prudente,  qui  dénotait  de  sa  part 
plus  de  souci  pour  le  bien  de  la  royauté  que  pour 
l'avantage  de  la  nationalité  française.  Connaissant  son 
peuple  pour  être  léger,  inquiet  et  ami  delà  nouveauté, 
Tavannes avait  donc  répondu  que  chercher  à  réunir 
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à  la  France  une  province  aussi  voisine  de  la  Suisse  et 
aussi  semblable  à  ce  dernier  Pays  que  Tétait  la  Fran- 
che-Comté, c'était  s'exposer  à  faire  naître,  dans  l'es- 
prit mobile  des  Français,  l'idée  de  se  mettre  eux-mê- 
mes en  république  à  l'exemple  des  Suisses. 

Ta  vannes,  en  sa  qualité  de  Bourguignon  du  Duché, 
appréciait  assez  bien  les  Franc-Comtois.  Ce  n'est  pas 
d'eux  que  Mazarin  eût  pu  dire,  comme  des  Parisiens  : 
Ils  chantent  y  donc  ils  paieront.  Non  moins  sévère  que  les 
Espagnols,  le  peuple  de  Franche-Comté  ne  se  fût  pas 
amusé  à  faire  des  chansons  sur  le  ministre  qui  l'au- 
rait dépouillé.  La  seule  musique  qu'il  eût,  en  ce  cas, 
fait  entendre  aux  oreilles  du  cardinal,  aurait  été  for- 
mée par  le  cliquetis  des  armes.  Durant  la  terrible 
guerre,  longue  de  dix  ans,  qu'ils  soutinrent  contre 
Richelieu,  les  Franc-Comtois  apprirent  au  monde 
combien  est  forte  une  petite  nation  décidée  à  défen- 
dre sa  liberté.  L'héroïsme  en  ce  cas  est  contagieux. 

Les  Français,  habitués  à  combattre  leurs  ennemis 
sans  peur  et  sans  haine,  admirèrent  eux-mêmes 
plus  d'une  fois  les  Franc-Comtois,  qu'ils  n'avaient 
pu  vaincre.  La  déconfiture  du  Prince  de  Condé  à  Dole, 
devint  pour  ses  compatriotes  une  source  intarissable 
de  chansons  ;  et  ce  fut  à  Paris,  en  plein  théâtre,  que 
sur  le  point  d'être  arrêté  par  l'ordre  du  Prince,  un 
jeune  homme  le  nargua  en  lui  disant  :  vi  Onne  me 
«  prend  pas,  je  m'appelle  Dole.  »  Dole  et  la  Franche- 
Comté  furent  cependant  conquis  par  Louis  XIV.  Le» 
papiers  des  États  et  surtout  la  curieuse  négociation 
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en  Suisse  de  monsieur  l'abbé  de  Vatevilie^  disent 
comment  eut  lieu  cette  conquête^  qui  coûta  au  mo- 
narque français  plus  d'or  que  de  sang^  et  où  les  dis- 
cours de  la  diplomatie  firent  encore  plus  de  bruit  que 
les  mousquets  et  les  canons. 

L'abbé  de  Vateville  nous  semble  avoir  été  jugé  très- 
sévèrement^  par  ceux  qui  attribuent  presque  unique- 
ment à  la  trahison  de  ce  personnage  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  France.  Vateville^  homme  d'es- 
prit et  de  talent^  était  bien  supérieur  sous  plusieurs 
rapports  à  ceux  qui,  dirigeant  son  Pays,  n'ont  pas 
su  ou  n'ont  pas  voulu  le  sauver.  Les  faits  prouvent 
de  la  manière  la  plus  complète  que  Vateville,  qui  ne 
connaissait  pas  moins  l'aveuglement  des  ministres 
espagnols  que  l'incurie  calculée  du  Parlement  franc- 
comtois,  fit  au  contraire  tous  ses  efforts  pour  mettre 
à  même  de  résister  à  Louis  XIV  la  Franche-Comté 
abandonnée  par  tous  ceux  qui  eussent  dû  la  protéger 
etla  défendre.  Lorsque  Vateville  se  soumità  Louis  XIV, 
la  trahison  qui  avait  livré  à  ce  Prince  le  Comté  était 
déjà  un  fait  accompli.  L'accueil  flatteur  fait  à  l'abbé 
de  Baume  par  le  Roi  de  France,  prouve  que  ce  dernier 
savait  en  effet  apprécier  les  hommes.  Le  vieux  Prince 
de  Condé,  qui  connaissait  les  Franc-Comtois  pour 
avoir  été  battu  par  eux  au  siège  de  Dole,  ayant  eu 
dès  lors  le  temps  de  songer  aux  moyens  de  faire  la 
conquête  de  leur  Pays,  n'y  voyait,  disait-il  au  Roi, 
qu'un  seul  obstacle  :  l'adresse  de  monsieur  de  Vateville. 

L'adresse  était  en  effet  le  point  par  lequel  excellait 
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le  seul  homme  capable  de  sauver  la  Franche-Comté^ 
si  elle  avait  pu  être  sauvée.  Jean  de  Yateville^  à  Tàge 
de  vingt  ans  colonel  de  la  cavalerie  bourguignonne 
en  Italie  et  pacha  chez  les  Turcs  pendant  dix-sept  ans, 
avait  eu  souvent  l'occasion  de  prouver  sur  les  champs 
de  bataille  que  sa  bravoure  égalait  son  habileté.  Il  y 
avait  Tétoffe  d'un  général  d'armée  aussi  bien  que 
d'un  diplomate^  chez  cet  homme  extraordinaire  fait 
pour  vivre  dans  le  monde  et  y  dominer^  mais  que 
des  circonstances  singulières  avaient  jeté  dans 
FÉglise. 

Par  un  coup  de  tête  que  la  fougue  de  la  jeunesse 
explique^  de  colonel  devenu  chartreux,  Jean  avait 
quitté  son  couvent  en  tuant  le  prieur  qui  voulait 
Tempécher  de  retourner  dans  le  monde.  En  Espagne, 
où  il  arrive  après  plusieurs  aventures,  il  se  fait  re- 
cevoir d'abord  sous  un  faux  nom  à  la  cour;  mais 
ayant  eu  le  malheur  de  tuer  en  duel  le  neveu  du  mi- 
nistre, il  se  retire  chez  une  tante,  abbesse  d'un  cou- 
vent de  femmes,  enlève  une  des  religieuses  et  s'em- 
barque avec  elle  pour  l'Orient^  seul  refuge  ouvert 
à  un  aventurier^  considéré  parmi  les  siens  comme 
étant  à  la  fois  apostat,  assassin  et  sacrilège.  La  mort 
de  sa  maîtresse  qu'il  aimait  passionnément^  ne  tarde 
pas  à  le  priver  du  seul  objet  qui  lui  rappelât  sa  patrie. 
Seul,  dans  un  pays  étranger,  dévoré  plus  que  jamais 
du  besoin  d'exercer  l'activité  étonnante  de  son  esprit, 
Vateville  prend  le  turban,  entre  dans  l'armée  turque, 
où  sa  bravoure  et  ses  talents  militaires  le  font  élever 
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à  la  dignité  de  Pacha.  La  haute  position  qu'il  se  fit 
en  Orient^  aussi  bien  que  l'estime  qu'il  professait 
pour  les  Orientaux^  dont  il  conserva  toujours  les  ha- 
bitudes^ l'eussent  probablement  retenu  parmi  eux 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie^  si  une  révolution  subite  di- 
rigée contre  les  amis  et  les  protecteurs  de  notre  re- 
négat^ ne  l'eussent  forcée  pour  éviter  le  dernier  sup- 
plice^ à  se  jeter  dans  les  bras  des  Vénitiens. 

Yateville  avait  un  frère  qui  avait  joué  dans  le 
monde  chrétien  un  rôle  non  moins  important^  mais 
plus  honorable  que  celui  qu'il  venait  de  laisser  lui- 
même  chez  les  musulmans.  Ce  frère  était  Charles  de 
Yateville^  ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre,  fa- 
meux pour  avoir  eu  à  Londres,  avec  l'ambassadeur 
français,  au  sujet  de  la  préséance,  une  querelle  qui 
fit  naître  la  guerre  entre  les  deux  couronnes.  Charles 
de  Yateville  employa  son  influence  à  la  cour,  non- 
seulement  pour  réconcilier  son  frère  avec  l'Espagne, 
mais  encore  lorsqu'il  eut  fait  sa  paix  avec  l'Église, 
pour  lui  faire  obtenir  l'abbaye  de  Baume,  en  Franche- 
Comté.  De  Pacha  devenir  abbé,  c'était  assurément 
une  métamorphose  dont  la  vue  seule  eût  soulevé 
d'indignation  la  Franche-Comté  tout  entière,  dans 
un  temps  où  la  loyauté  chevaleresque  et  la  foi  reli- 
gieuse exerçaient  encore  tout  leur  empire  sur  les 
cœurs.  Mais  à  lepoque  de  la  conquête,  la  corruption 
des  mœurs  était  déjà  trop  grande  dans  les  hautes 
classes,  pour  qu'on  y  blâmât  trop  vivement  la  vie 
scandaleuse  du  descendant  des  Yateville.  L'audace 
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de  rancien  Pacha  était  d'ailleurs  à  toute  épreuve* 
Une  simple  abbaye  était  quelque  chose  de  trop  res- 
treint^ pour  suffire  à  Tambitiou  et  aux  besoins  d'un 
homme  qui  avait  commandé  des  armées  et  gouverné 
des  peuples.  Yateville  ne  voyait  peut-être  dans  la 
Franche-Comté  qu'un  nouveau  pachalik^  dont  la  pos- 
session future  le  consolerait  un  jour  de  celui  qu'il  avait 
perdu  chez  les  Turcs.  Comme  abbé  de  Baume^  il  avait 
entrée  aux  États  de  la  Province.  Une  charge  de  maître 
des  requêtes^  qu'il  obtint  ensuite  du  Roi^  en  lui  don- 
nant une  place  au  Parlement^  lui  fit  espérer  de  jouir 
bientôt,  dans  cette  assemblée,  de  l'influence  qu'il 
exerçait  dans  ceHedes  représentants  delà  nation. 

La  plupart  des  membres  du  Parlement  étaient  alors 
des  hommes  médiocres,  mais  assez  éclairés  cependant 
pour  voir  que  la  décadence  de  l'Espagne  était  sans  re* 
mède.  Aussi  tous  se  préparaient-ils,  plus  ou  moins, 
à  recevoir  de  la  manière  la  plus  profitable  pour  leurs 
intérêts  le  joug  qu'allait  bientôt  leur  imposer  leRoi  de 
France.  Obligés  de  subir  la  supériorité  incontestable 
de  Tabbé  de  Baume,  les  membres  du  Parlement 
avaient  compté  sur  l'influence  et  l'adresse  de  Yate- 
ville^ pour  conclure,  par  son  intermédiaire  avec  la 
France,  un  traité  de  neutralité,  dont  la  rédaction  plus 
ou  moins  ingénieuse  donnerait  lieu  à  une  conquête 
facile  de  la  Franche-Comté.  Une  occasion  plus  belle 
ne  pouvait  s'offrir  à  l'abbé  de  Baume^  si,  comme  on 
l'en  accusa  plus  tard,  il  eût  voulu  vendre  à  Louis  XIY 
une  Province  que  ce  monarque  ne  demandait  pas 
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mieux  que  d'acheter.  L'archevêché  de  Besançon^  qui 
lui  fut  offert  par  la  suite,  n'eût  pas  semblé  un  prix 
trop  élevé  pour  récompenser,  en  ce  cas,  les  services 
de  Yateville.  Mais  l'abbé  de  Baume  avait  alors  des 
vues  bien  différentes  de  celles  que  pouvaient  lui  prê- 
ter les  partisans  de  la  France  dans  son  Pays.  C'était  à 
la  tête  dune  armée,  et  pour  repousser  l'ennemi,  que 
l'ancien  Pacha  se  proposait  d'aller  à  la  rencontre  du 
jeune  Roi  de  France.  Il  ne  manquait  à  Jean  de  Yate- 
ville que  des  soldats. Épuisée  d'hommes  par  les  guerres 
précédentes,  la  Franche-Comté  pouvait  d'autant 
moins  lui  donner  une  armée  suffisante,  qu'une  grande 
partie  de  ses  habitants  était  composée  de  colons  fran- 
çais, venus  depuis  peu  pour  repeupler  les  villages  dé- 
vastés du  bas  Pays  sur  la  frontière.  Yateville  proposa 
d'avoir  recours  aux  Suisses,  anciens  alliés  et  confédé- 
rés des  Franc-Comtois.  Adoptant  cet  avis,  les  États 
delà  Province,  après  s'être  fait  autoriser  par  leRoi^ 
désignèrent  Yateville  pour  les  représenter  auprès  de 
la  Diète  helvétique,  et  deniander  un  renfort  de  troupes 
auxiliaires.  En  envoyant  Dom  Jean  en  Suisse,  les  États 
avaient  compté  sur  Thabileté  bien  reconnue  de 
l'homme  qu'ils  choisissaient  pour  ambassadeur.  Des 
liens  de  parenté  l'unissaient,  d'ailleurs,  aux  principa- 
les familles  de  la  ville  de  Berne,  berceau  de  sa  maison. 
L'abbé  de  Baume  vit  dans  cette  importante  mis- 
sion une  occasion  de  se  distinguer  et  de  s'élever,  dont 
il  profita  avec  empressement.  Connaissant  les  Suisses 
pour  aimer  l'argent,  il  se  présenta  chez  eux,  moins 
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comme  le  délégué  modeste  des  États  de  la  pauvre 
Franche-Comté^  que  comme  le  plénipotentiaire  d'une 
nation  riche  et  puissante.  Aussi^  à  voir  le  luxe  de  sa 
personne,  sa  suite  nombreuse  et  bien  montée^  les 
Suisses  purent-ils  croire  que  TEspagne  allait  retrou- 
ver ses  trésors  épuisés,  pour  les  leur  prodiguer  par 
la  main  de  l'ambassadeur  franc-comtois.  Un  Prince 
souverain  n'eût  pas  été  accueilli  avec  des  honneurs 
plus  grands,  que  ceux  qui  furent  rendus  à  l'abbé  par 
les  principales  républiques  de  la  Suisse.  Dans  ses 
lettres  curieuses  aux  États,  Yateville  s'étend  avec  com- 
plaisance sur  la  réception  que  lui  firent  messieurs  de 
Berne  et  de  Fribourg. 

Accueilli,  dès  son  entrée  dans  le  Pays  de  Yaud,  par 
la  Noblesse  et  deux  cents  mousquetaires,  avec  tous  les 
honneurs  imaginables,  l'ambassadeur  s'était  d'abord 
rendu  à  Berne,  où  les  chefs  de  TÉtat,  voulant  lui  té- 
moigner leur  bonne  volonté,  avaient  commencé  par 
lui  faire  présent  de  cent  mesures  d  avoine  et  donné  en 
son  honneur  un  splendide  banquet  «  pendant  lequel, 
€  dit  Yateville,  ils  me  firent  présenter  le  vin  d'hon- 
c  neur  par  le  grand  saultier  et  huict  sergents  :  au 
«  moien  de  quoy  les  plus  apparents  de  la  ville  beu- 
€  rent  gaillardement  à  la  santé  de  Sa  Majesté  le  Roy 
«  Catholique,  et  ensuite  de  tous  les  corps  de  nostre 
«  Province,  et  particulièrement  aux  bons  fruicts  de 
c  nos  intentions  soubs  les  estendarts  de  l'ours,  au- 
c  quel  ils  adjoustèrent  les  aisles  des  Yateville,  pour 
c  le  rendre  plus  prompt  et  diligent.  » 
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L'abbé  de  Baume^  escorté  par  une  foule  de  patri- 
ciens Bernois^  se  rend  avec  eux  jusqu'à  la  frontière 
du  canton  de  Fribourg,  où  une  députation  de  six 
membres  l'accompagne  dans  la  ville^  qui  devait  le 
traiter  mieux  encore  que  celle  de  Berne.  A  Fribourg 
comme  à  Berne^  on  lui  promet  de  se  déclarer^  à  la 
prochaine  Diète  de  Bade^pour  la  formation  d  une  ligue 
défensive  avec  la  Franche-Comté  contre  la  France. 
Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  aussi  important  au 
salut  du  Pays,  Yateville  requiert  des  États,  qu'ils  lui 
donnent  la  faculté  de  promettre  jusqu'à  trois  cent 
mille  francs  et  même  quelque  chose  de  plus  ;  car, 
ajoute-t-il  malicieusement,  «  les  bonnes  volontés  des 
«  Suisses  ne  roulent  que  sur  ceste  espèce  et  ne  s'effec- 
«  tuent  que  par  ce  moien.  »  A  propos  des  assurances  de 
service  qui  lui  ont  été  données,  il  avance  qu'il  ne  les 
a  reçues  de  ces  messieurs  «  sans  avoir  beaucoup 
nanti  et  promis.  » 

Les  États  se  montrèrent  assez  bien  disposés  à  ap- 
prouver les  divers  points  énoncés  dans  le  projet  de 
négociation  de  leur  chargé  d'affaires  aujprès  de  la 
Diète. 

Le  Résident  de  la  France  était  alors  un  sieur 
Mouslier,  diplomate  assez  remarquable,  mais  peu 
capable  cependant  de  lutter  d'adresse  avec  un  homme 
tel  que  Yateville.  L'idée  qui  domine  dans  toutes  les 
relations  du  sieur  Mouslier  chez  les  Suisses,  c'est  que 
ce  peuple  étant  depuis  des  siècles  soudoyé  par  la 
France,  ne  pouvait,  sans  manquer  aux  engagements 
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les  plus  sacrés^  marcher  contre  le  Royaume  qui  les 
avait  si  grassement  payés.  En  déclarant  qu'il  s'oppo- 
se au  nom  de  son  maître^  à  toutes  les  audiences  que 
pourra*  kur  demander  Dom  Jean  de  Vateville^  il 
ajoute  aussitôt  après  qu'il  comptera  à  ceux  des  loua- 
bles Cantons  qui  observeront  leur  alliance  avec  Sa 
Majesté^  une  année  de  leurs  pensions  de  toute  nature, 
c  lé  veut  bien  vous  donner  avis^  dit-il^  que  j'ai  résolu 
a- 4e  faire  mener  le  fonds  de  vos  pensions  à  la  Diète 
«  de  Baden^  où  je  fais  estât  de  me  rendre  pour  vous 
«  les  distribuer^  persuadé  que  je  suis  que  ce  vous  sera 
t  une  chose  advantageuse.  » 

C'était  à  cette  Diète  où  ,se  rencontrèrent  les  deux 
rivaux^  que  devait  se  décider  l'importante  question 
de  la  ligue  défensive  entre  les  Franc-Comtois  et  les 
Suisses.  Vateville  parla  le  premier  dans  cette  assem^- 
blée^  et  il  le  fit  avec  cette  fbugue  entraînante,  mais 
réfléchie^  qu'il  mettait  d'ordinaire  dans  ses  discours. 
Après  avpir  cordialement  salué  les  seigneurs  des 
Ligues^  au  nom  des  trois  États  de  la  Franche-Comté, 
il  montra  la  guerre  imminente  entre  l'Espagne  et  la 
France,  et  le  Roi  de  ce  dernier  Pays  se  disposant  à 
faire  une  invasion  chez  les  Franc-Comtois.  «  Sachez, 
«^  Magnifiques  Seigneurs,  que  nous  sommes  résolus 
t   d'^mployernostre  argent  et  nos  vies  à  une  vigou- 
«   reu^e  défense,  espérant  qu'elle  sera  favorisée  de  la 
«  toute-puissante  main  de  Dieu  et  secondée  de  vos 
f   forces,  d'autant  plus  que  nostre  résistance  sera 
«  juste  et  raisonnable,  n'aiant  rien  de  plus  naturel 


CXVl  NOTICE. 

«  que  de  défendre  et  maintenir  ses  franchises  et 
«  libertés  contre  un  conquérant  qui  n'a  aulcun 
«  droict  sur  nous^  ny  aulcun  subject  de  nous  atta- 
«  quer^  que  la  seule  ambition  de  s'agrandir  d'ad- 
t  vantage  au  préjudice  de  ses  voysins.  » 

Dans  le  discours  plein  d'invectives  qu'il  fit  en  ré- 
ponse à  celui  de  Vateville^  Mouslier  représenta  les 
Franc-Comtois  comme  des  sujets  de  Louis  XIV  re- 
belles à  leur  maître.  Il  essaya,  mais  vainement,  de 
prouver  aux  Suisses  que  leur  alliance  avec  la  France 
leur  faisait  un  devoir  de  refuser  toutes  espèces  de 
secours  à  ses  ennemis. 

•  La  Diète  helvétique  se  crut  obligée,  pour  la  con- 
servation de  son  honneur  et  réputation,  de  rondement 
eon/re(/tr6  le  sieur  Mouslier,  en  lui  annonçant  que  s'il 
lui  arrivait  encore  de  formuler  de  semblables  préten- 
tions dans  ses  actes,  on  aviseroità  ne  plus  les  recepvoir. 

Vateville,  revenu  en  Franche-Comté,  fit  part  aux 
députés  des  États  du  succès  de  sa  négociation,  qui  ne 
devait  pas  être  douteux,  si,  comme  il  avait  droit  d'y 
compter^  les  États  lui^  accordaient  la  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  nécessaire  pour  payer  les 
Suisses,  dans  le  cas  probable  où  Ton  aurait  besoin 
de  leur  aide  pour  repousser  les  Français.  Le  Parle- 
ment et  le  marquis  d'Yennes  ne  voulurent  adhérer 
à  ce  traité  que  lorsqu'on  aurait  reçu  l'autorisation 
des  ministres  espagnols,  ne  consentant  à  recevoir  les 
troupes  Suisses,  qu'autant  que  la  Reine  s'engagerait 
à  les  payer.  Tandis  qu'on  attendait  la  réponse  de 
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Madrid^  le  Parlement  cherchait  à  négocier  un  traité 
de  neutralité  par  le  moyen  de  Tarchevéque  de  Lyon. 
Yateville^  retiré  dans  son  abbaye  de  Baume^  était  in- 
digné des  lenteurs  évidemment  calculées  du  Parle- 
ment. 11  était  certain  que  tandis  que  d'un  côté^  la 
France  laissait  espérer  la  neutralité^  elle  se  préparait 
de  l'autre  à  une  invasion  prochaine  de  la  Franche- 
Comté.  Yateville  écrivit  au  Parlement  pour  le  rappe- 
ler à  son  devoir  qu'il  semblait  oublier^  mais  tout  fat 
inutile.  Louis  XIV  eut  le  temps  de  surprendre  la 
Franche-Comté^  avant  même  que  cette  Province  eût 
pris  aucune  mesure  de  défense.  Quand  on  renvoya 
Yateville  en  Suisse^  il  n'était  déjà  plus  temps  de  son- 
ger à  la  résistance^  et  avant  même  que  Tabbé  de 
Baume  eût  atteint  la  frontière^  la  Franche-Comté 
tout  entière  était  à  peu  près  conquise.  Yateville 
donna  lui-même  l'exemple  de  la  soumission  eu  se 
présentant  au  Roi  de  France^  qui  l'accueillit  avec 
plus  d'honneur  qu'il  n'avait  fait  pour  aucun  person- 
nage^ même  pour  le  marquis  d'Yennes. 

Louis XIV  fut^  bientôt  après^  obligé  de  renoncera 
la  Franche-Comté^  qu'il  rendit  aussi  facilement  qu'il 
l'avait  conquise. 

Attribuant  la  première  conquête  de  la  Franche- 
Comté  à  une  trahison  presque  générale  dans  cette 
Province^  l'Espagne  se  vengea  misérablement.  Les 
ministres  du  Roi  Catholique  traitèrent  à  leur  tour  les 
Franc-Comtois  en  peuple  conquis.  Ils  abolirent  le  Par- 
lement de  Dole  et  nommèrent  pour  la  première  fois 
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un  Gouverneur  d'origine  étrangère.  C  était  le  prince 
d'Aremberg^  Flamand  de  naissance,  mais  marié  à  une 
dame  franc-comtoise  dont  les  biens  étaient  considéra- 
bles dans  la  Province.  Ce  seigneur  se  présenta  entouré 
de  troupes  étrangères  qu'il  fallut  entretenir  chère- 
rement.  Au  lieu  d'assembler  les  États  pour  leur  deman- 
der l'argent  nécessaire,  le  nouveau  Gouverneur,  imi- 
tant les  ministres  dans  leur  violation  des  privilèges 
du  Pays,  ordonna  la  levée  d'un  impôt  de  trois  mille 
francs  par  jour. 

Les  commis  à  l'esgallement  contribuèrent  beaucoup 
par  leur  faiblesse,  ou  même  par  leur  complicité,  à 
cette  infraction  inouïe  de  la  franchise  nationale.  Il 
leur  avait  été  défendu  d'excéder,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  la  somme  accordée  et  levée  par  ordre 
des  États.  Seulement,  dans  le  cas  où  la  gravité  des 
circonstances  les  obligerait  à  franchir  cette  règle,  ils 
devaient  assembler  les  maires  des  Villes,  afin  d'arrêter 
avec  eux  la  somme  à  fournir  et  la  forme  dans  laquelle 
cette  somme  serait  levée.  C'était  ainsi  que  les  commis 
à  l'esgallement  en  avaient  agi  une  trentaine  d'années 
auparavant,  pendant  les  guerres  suscitées  au  Pays  par 
Richelieu.  Effrayés  peut-être  de  la  sévérité  avec  la- 
quelle on  venait  de  frapper  le  Parlement,  les  commis 
de  >!  670  n'imitèrent  point  leurs  prédécesseurs.  Après 
une  résistance,  plus  apparente  que  réelle,  à  la  mesure 
tyranniquedu  Gouverneur,  ils  consentirent  à  l'impôt 
de  trois  mille  francs  par  jour,  que  celui-ci  avait  pré- 
levé de  sa  propre  autorité  sur  le  Pays;  «  considérant 
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plustôt^  dirent  les  Villes^  leur  intérêt  particulier  que 
celuy  de  la  Province.  » 

A  défaut  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  la  Bourgeoisie 
se  chargea  de  rappeler  les  dix-huit  députés  des  États  à 
leur  devoir^  en  s'opposant  aux  mesures  vexatoires  du 
prince  d'Aremberg. 

Ce  serait  ici  le  cas  de  parler  des  assemblées  parti- 
culières^ que  les  quatorze  Villes  avaient  la  coutume  de 
tenir  entre  elles,  indépendamment  des  assemblées 
générales  des  États.  Malheureusement  nousmanquons 
de  documents  relatifs  a  ces  intéressantes  réunions, 
où  la  Bourgeoisie,  depuis  un  temps  immémorial, 
s'étudiait  à  discuter  les  intérêts  du  Tiers-État  et  à  en 
préparer  énergiquement  la  défense  contre  les  deux 
ordres  rivaux.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'avant 
le  dix-septième  siècle,  les  Villes  pouvaient  s'a8semi)ler 
comment  et  quand  elles  voulaient. 

Elles  regardaient  comme  faisant  partie  de  leur  an- 
cienne franchise ,  le  droit  qui  leur  permettait, 
disaient-elles,  de  s'assembler  par  députés  pour  leurs 
affaires  communes  et  de  faire  passer  ensuite  leurs 
remontrances  au  Souverain,  en  s'expliquant  directe- 
ment et  de  bouche  par  leurs  envoyés.  Mais  une  or- 
donnance du  \S  juin  >i6>i2  restreignit  ce  privilège, 
acquis  par  un  long  usage.  Les  Villes  réclamèrent,  dans 
l'article  >i  1  du  Recès  de  i  6>i  4,  prétendant  que  leur 
interdire  le  droit  de  s'assembler,  serait  porter  atteinte 
à  leur  vieille  réputation  de  dévouement  au  Prince 
et  de  fidélité.  Le  Souverain  leur  répondit  :  «  quaiant 
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«  fait  reveoir  toutcequis'estoit  passé  anciennement 
i  à  ce  subject^  il  déclaroit  que  les  Villes  se  pourroient 
«  assembler  au  lieu  et  en  la  manière  accoustumée, 
«  moiennant  que  ce  fut  de  son  consentement  exprès 
«  ou  de  son  gouverneur  de  Bourgougne^  après  luy 
«  avoir  faict  déclaration  de  la  cause  et  du  subject  de 
«  la  future  assemblée.  » 

On  avait  craint^  à  ce  qu'il  semble,  que  l'impor- 
tance de  cette  espèce  de  chambre  des  communes  ne 
devint  progressivement  assez  grande,  pour  effacer, 
sinon  pour  annuler  tout  à  fait,  celle  des  États-Géné- 
raux. On  se  méfiait  d'autant  plus  de  l'assemblée  des 
Villes,  que  la  personne  du  Roi  n'y  étant  pas  représen- 
tée, on  eût  fini  peut-être  par  y  prendre  des  mesures 
peu  favorables  à  la  Royauté. 

Dans  ce  congrès  de  la  Bourgeoisie  franc-comtoise, 
tenu  en  dehors  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  il  y  avait 
comme  le  germe  d'une  véritable  Diète  républicaine. 
La  cité  libre  de  Besançon  encourageait  de  tout  son 
pouvoir  les  Villes  du  Comté,  dans  leur  résistance  au 
Gouverneur,  et  dans  leur  scission  avec  les  deux  ordres 
de  la  Province.  Besançon  ne  connaissait  que  le  régime 
républicain.  Cette  ancienne  métropole  de  la  Gaule 
séquanaise  était  liée  depuis  plusieurs  siècles  aux  prin- 
cipales Villes  et  républiques  de  la  Suisse  par  des 
traités  de  combourgeoisie.  Tous  les  efforts  des  ci- 
toyens tendaient  à  se  cantonner  démocratiquement  à 
l'exemple  de  leurs  voisins,  et  ils  ne  désespéraient  pas 
d'entraîner  avec  eux  dans  la  ligue  helvétique  les 
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quatorze  Villes  de  la  Franche-Gomté.  Ces  tendances 
républicaines  des  Bisontins  expliquent  suffisamment 
pourquoi  leurs  magistrats/  protégeant  les  députés 
des  Villes^  n'hésitèrent  pas  à  les  recevoir  dans  Thôtel 
consistorial^  où  ceux-ci  s'assemblèrent^  ayant  au 
milieu  d'eux  le  secrétaire  de  la  cité. 

Alors  commença  une  lutte  vraiment  curieuse, 
entreprise  par  les  Villes^  non-seulement  contre  le 
Gouverneur  étranger,  mais  aussi  et  avant  tout  contre 
les  représentants  des  Etats  qui  avaient  si  indigne- 
ment manqué  à  leur  devoir. 

Dans  leur  assemblée  du  2  mai  >i672,  les  Villes 
accusèrent  les  dix-huit  d'avoir,  sous  couleur  d'un  prest 
à  Su  Majesté,  imposé  contrairement  à  sa  franchise  la 
Province  qu'ils  avaient  foulée  excessivement  et  comme 
resduicte  aux  abois.  C'est  pourquoi,  protestant  en  leur 
nom  et  en  celui  du  peuple,  les  députés  des  Villes 
rendaient  les  dix-huit  responsables,  dans  leurs  biens 
et  leurs  personnes,  de  toutes  les  sommes  dont  la  levée 
faite  par  leurs  ordres  était  déclarée  nulle  par  les 
Villes  qui  rendaient  les  dix-huit  également  respon- 
sables des  vexations,  exactions,  incendies  et  malheurs 
que  pourrait  causer  au  Pays  le  séjour  des  troupes 
étrangères  qu'on  cherchait  à  y  établir. 

Les  Villes  rappelèrent  aussi  au  Roi  que  sa  mère 
avait  promis  en  son  nom  de  ne  jamais  laisser  enfrein- 
dre t  aulcun  des  privilèges  que  la  Province  possé- 
t  doit  depuis  plus  de  douze  siècles.  »  Ce  n'était 
cependant  pas  d'après  ce  principe  que  se  conduisaient 
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Içs  Gouverneurs  étrangers,  qu'on  ne  craignait  plus 
d'envoyer  dans  le  Pays,  Le  Prince  d'Aremberg,  après 
avoir  aboli  le  Parlement,  avait  pris  sur  lui  d'entre- 
tenir des  troupes,  moins  dans  le  but  de  s'en  servir 
pour  défendre  la  Province  que  pour  y  soutenir  son 
autorité.  Profitant  de  la  facilité  des  dix-huit  pour 
réduire  les  habitants  aux  abois  en  les  accablant  d'im- 
pôts, il  avait  substitué  parmi  eux  l'odieux  nom  de 
servitude,  au  titre  glorieux  de  Franche-Comté. 

Les  raisons  que  les  dix-huit  donnaient  pour  moti- 
ver leurs  exactions,  n  avaient  d'aultre  couleur  que  celte 
des  nues,  leur  but  étant  seulement  de  se  nourrir  du 
sang  des  pauvres  misérables.  Ne  cherchant  que  l'a- 
vantage d'être  maintenus  dans  leurs  charges,  ces 
députés  déloyaux  avaient  abandonné  le  bien  de  la 
patrie,  et  se  servaient  pour  exiger  les  impôts  de 
toutes  sortes  de  voies  sans  s'informer  si  elles  étaient 
justes. et  légitimes,  pourvu  que  l'on  payât  et  qu'ils 
tirassent  les  journées  que  les  années  entières  leur 
donnaient,  désirant  même  faire  un  calendrier  nou- 
veau pour  en  avoir  davantage.  Enfin  ces  mêmes  dé- 
putés permettaient  sans  réclamation  que  les  impôts 
fussent  exigés  par  force,  par  violence  et  par  l'oppres- 
sion des  faibles.  Les  villages  étaient  pillés,  les  mai- 
sons brûlées  et  les  habitants  obligés  de  déserter.  On 
ne  parlait  plus  dans  tout  le  Pays  que  de  meurtres,  de 
sacrilèges  et  de  viols,  sans  que  la  justice,  qui  n'existait 
plus  depuis  l'abolition  du  Parlement,  pût  mettre  un 
frein  à  ces  crimes  en  les  punissant.  Tout  misérable 
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qoefùt  ce  tableau^  il  n'avait  pu  émouvoir  le  cœur  des 
dix-huit^  qui  avaieul  laissé /Miyer  tes  Villes  et  emprison- 
ner les  maires  plutôt  que  de  rétracter  un  impôt  inique^ 
accordé  sans  aucun  pouvoir  et  contre  les  immunités 
de  la  Province.  Maintenant  qu'ils  avaient  mis  à  bout 
la  patience  des  peuples^  c'était  à  ces  derniers  à  em- 
ployer tous  les  moyens  légitimes  pour  repousser  la 
force  et  se  défendre  d'une  plus  longue  oppression. 
Les  députés  des  Villes  engageaient  donc  leurs  compa- 
triotes à  faire  les  derniers  efforts  pour  conserver  le 
tiltre  glorieux  de  Franc-Comtois. 

Cette  protestation  éloquente  devait  être  la  dernière 
de  celles  que  firent  les  Villes^  pendant  les  années  qui 
s'écoulèrent  entre  les  deux  conquêtes.  L'année  >i674^ 
que  signale  cette  énergique  protestation^  yit  aussi  la 
réunion  de  la  Franche-Con^té  à  la  France.  Louis  XIV 
profita  habilement  des  éléments  de  discorde  qui  ré- 
gnaient dans  la  Province^  pour  y  intervenir  et  s'en 
emparer.  Quelques  jeunes  gentilshommes^  à  la  tète 
desquels  était  le  marquis  de  Listenois^  de  la  célèbre 
maison  de  Bauffremont^  ayant  formé  une  conspira- 
tion contre  l'Espagne,  cherchèrent  à  y  entraîner  les 
Villes.  Mais  celles-ci,  ne  voulant  pas  dune  délivrance 
achetée  par  la  trahison ,  repoussèrent  les  conspira- 
teurs qui  se  réfugièrent  en  France  et  vinrent  deman- 
der au  despotisme  de  Louis  XIV  la  vengeance  en  même 
temps  que  la  servitude. 

Les  États  de  la  Franche-Comté  ne  devaient  pas  sur- 
vivre à  la  conquête  de  cette  Province.  Tant  que  lana- 
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tion  avait  vécu  fraoche  et  libre ^  les  États  avaient  fi* 
dèlement  conservé  le  dépôt  de  sa  franchise  et  de  sa 
liberté;  la  Franche-Comté  cessant  d exister  comme 
nation,  les  États  qui  la  représentaient  périrent  avec 
elle.  Dunod^  qu'un  excès  de  circonspection  empêche 
trop  souvent  d'être  impartial^  n'a  pas  osé  reprocher 
à  Louis  XIV  le  refus  que  fit  ce  Prince^  de  rendre  au 
Pays  ses  anciens  États.  Cet  écrivain  semble  avoir 
voulu  nous  faire  croire  que  si  les  Franc-Comtois  per- 
dirent leurs  États,  c'est  qu'ils  ont  voulu  les  perdre. 
Monsieur  Lecamus  de  Beaulieu,  muni  des  pouvoirs 
du  monarque  conquérant,  aurait  pressé  inutilement 
les  commis  aux  États  de  continuer  leurs  fonctions. 
Les  commis  s'imaginèrent  «  que  la  Province  seroit 
«  restituée  comme  elle  l'avoit  été  après  la  conquête 
«  de  >l  668,  ils  refusèrent  donc  de  s'assembler,  et 
«  monsieur  Lecamus  fut  obligé  de  répartir  les  deux 
«  mille  livres  par  jour,  que  la  Province  payoit  au 
«  Roi  lors  de  la  précédente  conquête.  » 

Dunod  ajoute  qu'après  la  cession  définitive  de 
cette  Province  à  la  France  par  le  traité  de  Nimègue, 
les  commis  des  États  tentèrent  inutilement  de  ren- 
trer dans  leurâ  fonctions  On  leur  répondit  «  qu'ils 
«  étoient  dehors  de  leurs  commissions  par  leur  dés- 
«  obéissance  et  leur  abdication  volontaire.  »  Comme 
si  les  droits  des  peuples  étaient  prescriptibles. 

Le  Parlement  tenta  vainement,  par  ses  réclama- 
tions adressées  au  Roi,  de  provoquer  le  rétablisse- 
ment d'une  assemblée  qui,  dans  les  temps  d'indépen- 
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dance^  avait  partagé  avec  lui  l'administratioD  du 
Pays.  Le  Parlement  devait  être  lui-même  victime  de 
la  tyrannie  royale.  Blessé  de  ce  que  les  membres  de 
cette  compagnie  résistaient  à  la  loi  que  leur  dictait 
son  bon  plaisir^  Louis  XV  les  exila.  Mais  le  peuple  ne 
devait  pas  tarder  à  venger  sur  la  royauté  Tinjure 
faite  autrefois  à  ses  représentants. 

Le  jour  où  la  France  acheva  Vœuvre  de  son  unité 
territoriale  par  la  conquête  de  la  Franche-Comté^ 
avait  été  Tun  des  plus  glorieux^  mais  aussi  l'un  des 
derniers  de  la  monarchie  absolue.  Arrivée  à  son 
apogée,  cette  monarchie  n'a  plus  fait  dès  lors  que  dé* 
cliner^  jusqu'au  moment  où  après  s'être  souillée  dans 
la  personne  de  Louis  XV^  elle  monta  et  périt  sur  Té- 
chafaud  avec  Louis  XVI^  le  Roi  martyr.  La  prédic- 
tion du  sage  Tavannes  s'était  donc  réalisée.  En  bri- 
sant à  jamais  la  barrière  qui  séparait  la  France  des 
républiques  helvétiques,  la  royauté  française,  se  sui- 
cidant elle-même,  avait  rompu  la  digue  qui  ne  rete- 
nait que  faiblement,  de  l'autre  côté  du  Jura,  le  tor- 
rent des  idées  républicaines. 

Voltaire  et  Rousseau,  Tun  qui  habita,  l'autre  qui 
naquit  aux  pieds  du  Jura,  furent  les  précurseurs  do 
la  Révolution  française.  Le  jeune  Mirabeau,  prison- 
nier au  fort  de  Joux,  «y  apprit,  près  de  Sophie  de 
Ruffey^  à  aimer  et  à  défendre  la  liberté  ;  et  si  Marat, 
né  à  Couvet,  près  des  lieux  où  avait  vécu  Rousseau 
et  où  Mirabeau  avait  aimé^  si  le  Suisse  Marat,  l'homme 
sanglant  qui  souilla  la  Révolution  française  au  de- 
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dans^  appartient  lui  aussi  à  la  terre  jurassienne,  la 
partie  aujourd'hui  française  de  cette  héroïque  con- 
trée, la  Franche-Comté,  n'a-t-elle  pas  contribué,  au- 
tant qu'il  a  été  en  elle,  à  faire  oublier  les  crimes 
du  monstrueux  bourreau  de  la  France  républicaine, 
en  donnant  à  cette  même  France,  avec  Tofficier  qui 
fut  son  Tyrtée,  des  milliers  de  soldats  qui  portèrent 
dans  toute  l'Europe  la  gloire  de  son  nom. 

C'est  dans  le  sang  versé,  non  sur  Féchafaud  révo- 
lutionnaire, mais  glorieusement  répandu  sur  les 
champs  de  bataille,  que  les  Franc-Comtois,  réunis 
depuis  à  peine  un  siècle  à  la  France,  reçurent  le 
baptême  delà  nationalité  française. 

Les  mêmes  hommes  qui  avaient  méconnu  la  France 
sous  le  joug  de  l'absolutisme  royal,  saluèrent  avec 
enthousiasme  la  France  libre  et  régénérée,  parce  que 
devenue  la  grande  nation  pour  l'Europe  entière,  cette 
France  était  à  leurs  yeux  la  Franche-Comté  des  an- 
ciens jours,  la  patrie  plus  belle,  plus  forte,  et  consi- 
dérablement agrandie.  Où  chercher  la  cause  de  l'en- 
thousiasme qui  soulevait  alors  tous  les  cœurs,  sinon 
dans  le  sentiment  de  cette  force  nouvelle  que  chacun 
ressentit  à  lavénement  de  la  grande  fraternité  natio- 
nale, au  nom  de  laquelle  les  peuples  secondaires  de  la 
France,  désormais  réunis,  promettaient  de  vivre  et  de 
mourir  pour  la  même  vie  et  pour  le  même  but,  celui 
de  réaliser  un  jour,  entre  toutes  les  nations,  cette 
sainte  unité  qui  existe  entre  les  membres  divers  de 
la  famille  française. 
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L'unité  française  n'est  point  l'unité  factice  née  de 
la  centralisation.  Sous  la  main  de  fer  de  son  gouver- 
nement centralisateur^  la  France  existe  encore^  mais 
elle  ne  vit  plus.  Qu'est-ce  qu'un  corps  dont  les  mem- 
bres restent  inertes  et  comme  paralysés.  Cet  état  con- 
tre Qature  ne  saurait  être  que  transitoire.  Chaque  Pro- 
vince a  été  heureuse  d'associer  1  élément  qui  lui  est 
propre^  aux  éléments  divers  formant  aujourd'hui  le 
corps  de  la  nationalité  française;  mais  c'est  la  fusion 
et  non  l'absorption  de  ces  éléments  particuliers  que 
les  Provinces  ont  voulu  opérer. 

L'obstacle  le  plus  grand  à  la  résurrection  de  la  vie 
provinciale  se  trouve,  selon  nous,  en  ce  que  ces  Pro- 
vinces sont  trop  peu  connues.  Dans  la  France  une  et 
indivisible,  il  y  aura  toujours  des  Français  méridio- 
naux et  septentrionaux,  et  en  abolissant  les  Provin- 
ces, enrayant  les  deux  Bourgognes  et  les  deuxBreta- 
gnes,  on  n'a  point  détruit  les  Bourguignons  et  les 
Bretons.  Tout  citoyen  français  aime  sa  patrie,  puis^ 
qu'il  sent  vivre  en  elle  sa  Province,  sa  commune,  sa 
famille,  et  jusqu'à  sa  propre  individualité.  L'homme 
est  ainsi  fait,  que  ce  n'est  qu'en  partant  de  lui-même 
qu'il  s'élève  progressivement  à  l'unité  universelle.  Il 
est  donc  vrai  de  dire,  moralement  parlant,  qu'une 
Province,  pas  plus  qu'une  Nation,  ne  saurait  mourir. 
Qu'il  soit  répandu  dans  un  vaste  empire,  ou  contenu 
dans  un  simple  Comté,  un  peuple  n'en  est  pas  moins 
destiné  à  vivre  de  sa  vie  propre  aussi  longtemps  que 
durera  la  terre  qui  le  nourrit. 
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Il  en  coûte  cher  pour  triompher  d'une  nationalité, 
et  celle-ci  ne  succombe  qu'après  avoir  légué  sou 
principe  de  force  et  de  vie  à  la  nationalité  triom- 
phante. Or^  nous  Tavons  dit^  la  nationalité  vaincue 
en  Franche-Comté  fut  celle  des  Bourguignons^  les 
plus  anciens  rivaux  de  la  France.  Le  principe  que  la 
Franche-Comté/  en  mourant  comme  nation^  légua  à 
la  France  victorieuse,  c'est  le  sentiment  de  l'ordre 
allié  à  la  liberté,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  l'idée 
d'une  royauté  entourée  d'institutions  républicaines. 

L'ancien  gouvernement  de  la  Franche-Comté  repo- 
sait tout  entier  sur  cette  idée,  à  l'influence  de  laquelle 
les  Franc-Comtois  durent  pendant  quelque  temps 
d'avoir  fait  de  leur  Pays  la  meilleure  des  républiques. 
Le  Souverain  était  éloigné  :  il  était  invisible;  son 
action,  semblable  à  celle  de  Dieu,  ne  devait  point  gê- 
ner la  liberté  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  soumis.  Quand 
son  autorité  se  manifestait  d'une  manière  souveraine^ 
c'était  dans  le  cas  où  il  en  était  requis  pour  accorder 
dans  leurs  différends  les  trois  ordres  de  l'État.  Encore 
le  Prince,  choisi  ainsi  pour  arbitre,  ne  se  prononçait- 
il  que  sur  l'avis  de  son  Parlement,  qui  lui  dictait  la 
décision  à  prendre,  en  se  basant  toujours  sur  les  usa- 
ges et  la  coutume  du  Pays.  Enfin,  le  Gouverneur,  qui 
représentait  plus  particulièrement  la  personne  du 
Souverain,  comte  de  Bourgogne,  devait  être  un  gen- 
tilhomme de  la  Province,  dont  il  était  lui-même  le 
premier  intéressé  à  respecter  les  franchises  et  les  pri- 
vilèges. D'ailleurs,    les  troupes  qu'il  commandait. 
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entièremeDl  formées  par  la  milice  indigène^  n'eussent 
pu  devenir  entre  ses  mains  un  instrument  de  tyran- 
nie. Ces  troupes  ne  subsistaient  qu'au  moyen  de  con- 
tributions votées  par  ies  États^  qui  ne  permettaient  la 
levée  de  la  milice  que  dans  le  cas  d'urgente  néces- 
sité. Le  Parlement^  participant  à  l'autorité  du  Gouver- 
neur^ lui  laissait  alors  le  commandement  des  forces 
militaires. 

L'équilibre  des  pouvoirs  partagé  entre  les  États^ 
le  Parlement  et  le  Gouverneur^  élait^  comme  on  le 
voit^  une  chose  parfaitement  réglée. 

Que  manquait-il  donc  à  ce  Pays  pour  être  parfai- 
tement libre  ?  Une  émancipation  plus  large  et  plus 
complète  des  masses  qui  n'étaient  peut-être  pas  en- 
core suffisamment  éclairées  pour  jouir  pleinement  de 
la  liberté. 

Aussi^  la  Bourgeoisie  se  prévalut-elle  de  ce  manque 
de  lumières^  pour  repousser  du  sein  du  Tiers-État 
les  mandataires  des  populations  rurales,  et  pour  te- 
nir comme  en  tutelle  les  députés  inférieurs  des  pré- 
vôtés. Encore,  si  cette  Bourgeoisie,  profitant  géné- 
reusement de  la  haute  position  qu  elle  s'était  faite, 
eût  donné  au  peuple  les  lumières  qui  lui  manquaient, 
selon  elle,  pour  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  : 
mais  elle  fit  tout  le  contraire.  Égoïste  ici  comme  ail- 
leurs, la  Bourgeoisie  ne  chercha  le  plus  souvent  qu'à 
monopoliser  la  liberté.  Jaloux  des  nobles  pour  cela 
seul  que  ceux-ci  étaient  nobles,  les  bourgeois  aspi- 
raient tous  à  parvenir  à  la  Noblesse.  Le  cardinal 
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Grandvelle^  petit-fils  d'un  ouvrier^  ne  poussa  t-il  pas 
la  manie  d'anoblissement  de  sa  famille  jusqu'à  donner 
à  ses  honnêtes  aïeux  une  noblesse  rétrospective. 

Une  fois  admis  dans  les  rangs  de  l'aristocratie^  Ta- 
nobli  se  joignait  aux  nobles  de  race,  pour  écraser  le 
peuple  d'où  il  était  sorti.  Les  Recès  des  États  sont 
remplis  de  demandes  que  faisait  la  classe  des  nobles 
ou  anoblis,  pour  augmenter  leurs  droits  au  détriment 
de  ceux  des  classes  inférieures.  Ainsi  furent  obtenues, 
en  4549  et  4606,  les  ordonnances  qui  rendirent  la 
main-morte  réelle,  de  personnelle  qu'elle  était  aupa- 
ravant ^ 

Quelque  belle  que  puisse  paraître  au  fond  l'insti- 
tution des  États,  ne  nous  faisons  donc  pas  illusion 
sur  les  vices  qui  la  défiguraient.  Ces  vices  étaient 
grands,  puisqu'ils  tendaient  à  faire  régner  entre  les 
diverses  classes  de  la  société  un  antagonisme. éter- 
nel. Il  manquait  à  ces  assemblées  toutes  locales,  la 
foi  puissante  dans  l'avenir  et  les  généreuses  inspira- 
tions qui  ne  jaillissent  que  dans  l'àme  des  grands 


*  La  chambre  de  la  Noblesse  sollicita  plus  d^one  fois  des  ordonnances  non- 
Telles  suc  les  objets  les  plus  minutieux.  On  peut  citer,  comme  un  exemple, 
les  démarches  que  firent  les 'gentilshommes  en  4574,  à  Toccasion  d*un  arrêt 
du  Parlement,  qui  avait  renvoyé  de  Tamende  un  paysan  coupable  d'avoir  fait 
une  pipée  aux  grives.  Les  États  délibérèrent  d*  abord  qu'il  serait  fait  à  ce  su- 
jet des  représentations  au  Parlement.  Mais  celui-ci  ayant  répondu  vaguement 
€  qu'il  pourveoiroit,  quand  l'occasion  se  présenteroit,  ainsy  qu'il  treuveroit 
«  pour  le  mieulx  convenir,  »  les  États  peu  satisfaits  de  cette  réponse  repor- 
tèrent leurs  plaintes  au  Souverain.  Une  assemblée  qui  descend  à  de  pareilles 
misères,  s'expose  nécessairement^à  négliger  les  points  les  plus  importants. 
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peuples.  Il  est  rare^  en  effets  qu'un  peuple  renfermé 
dans  des  limites  trop  restreintes^  soit  capable  de  se 
dévouer^  comme  le  fit  tant  de  fois  la  France^  à  la 
grande  cause  de  l'humanité.  Le  peuple  juif  dans  l'an- 
tiquité>  la  nation  suisse  dans  les  temps  modernep^ 
furent  des  peuples  essentiellement  égoïstes,  préfé- 
rant l'argent  à  la  gloire,  et  leur  intérêt  particulier  à 
rintérêt  général.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  petit 
peuple  fait  un  progrès  réel,  lorsqu'il  associe  ses  des- 
tinées à  celles  d'une  nation  plus  grande,  et  ayant 
avec  lui  une  commune  origine.  C'est  là  ce  que  fit  la 
Franche-Comté  en  s'unissantàla  France. 

Auparavant  le  principe  de  l'unité,  hors  duquel  il 
n'est  rien  de  grand,  n'existait  nulle  part  dans  cette 
Province. 

La  conquête  de  Louis  XIY  apporta  aux  Franc-Com- 
tois, dans  Tordre  politique,  ce  principe  nouveau  dont 
la  Révolution  française  devait  ébaucher  la  réalisation 
dans  l'ordre  social. 

L'œuvre  commencée  en  89  est  loin  d'être  terminée. 
L'unité  sociale  est  plutôt  entrevue  que  réalisée. 
Néanmoins,  la  plupart  des  bons  esprits  croient  que 
dans  son  accomplissement  repose  tout  notre  avenir, 
et  que  c'est  à  ce  but  que  doivent  tendre  les  assem- 
blées qui  nous  tiennent  lieu  des  anciens  États-Géné- 
raux. 
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Vers  Tan  1232  environ,  selon  GoIIut.  —  Tutelle  et  mariage  d*Alix 
de  Méranie,  comtesse  de  Bourgogne. 

Vers  Fan  1560.  —  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre.  {Hist.  du 
Comté,  t.  II,  p.  2S8.) 

Vers  Tan  1364,  d'après  un  compte  de  1365. 

1389.  —  Admission  des  députés  des  Villes  aux  États.  (Dom  Plan- 
cher, 1. 111,  p.  121 .) 

1392.  —  (Dom  Plancher,  t.  III,  p.  121.) 

1396.  ~  Les  États  accordent  au  Souverain  un  présent  de  12,594  iiv. 
Ibid,  p.  153.) 
1399.—  1402.  —1405.  (Ibid,  p.  194,  ^95, 196.) 

1410.  —  Don  gratuit  |de  8,000  fr.  (Dora  Plancher,  t.  III,  p.  311 
Béchet,  t.  It,  p.  45.) 

1413. — Les  États  assemblés  à  Arbois  consentent  à  donner  6,000  fr. 
(Dom  Plancher,  t.  III,  p.412.  Béchet,  t.  II,  p.  45.) 

1417.  —  Le  9  mai,  les  États  du  bailliage  d'Aval  s'assemblent  à 
Salins.  Le  motif  de  cette  convocation',  faite  par  la  Duchesse,  était 
d'obtenir  les  secours  nécessaires  pour  réunir  à  Ghàteau-Belin,  donné 
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par  le  Duc  à  son  fils,  diverses  seigneuries  qui  en  dépendaient  et  eil 
avaient  été  distraites  avec  faculté  de  réachat,  savoir  :  Saint-Aubin, 
Saint-Julien,  Chaîs,  Pont  de  Navoy  et  Fontenu  dans  la  chastellenie 
de  Monnet  ;  les  États  accordèrent  une  somme  de  5,500  fr.  —  Notifi- 
cation faite  par  la  Duchesse,  de  Tordonnance  du  16  décembre  1416, 
qui  supprimait  les  greniers  à  sel  dans  les  deux  Bourgognes.  Ces  gre- 
niers furent  rétablis  en  1418.  (Béchet,  t.  H,  p.  51.) 

1422.  —  I/C  Duc  de  Bourgogne  tient  à  Salins  les  États  du  Clergé  et 
de  la  Bourgeoisie.  Don  gratuit  de  20,000  livres.  (Béchet,  t.  II,  p.  71.) 

1423.  —  Assemblée  des  États  à  Salins.  Don  gratuit  de  9,695  livres, 
pour  concourir  à  rétablissement  de  TUniversité  des  deux  Bourgognes, 
placée  à  Dole,  le  20  juillet  1423.  {Recherches  sur  Salins^  t.  II,  p.  72)- 

1424.  —  Assemblée  des  Élats  à  Salins.  Don  graluit  de  10,000  fr. 
(/6trf,  t.  II,  p.  73.) 

1454.  —  Convocation  des  États  à  Salins.  Vote  d'un  subside  en 
faveur  du  duc  Philippe,  pour  la  démolition  du  château  de  Grancey, 
dans  le  Duché  de  Bourgogne,  d'où  Tennemi  menaçait  de  se  jeter  dans 
la  Franche-Comté.  La  somme  accordée  ne  fut  que  de  700  fr.,  parce 
que  tous  les  députés  firent  les  plus  fortes  représentations  sur  la  misère 
du  peuple  à  cette  époque.  (Béchet,  t.  II,  p.  88.) 

1448.  —  Ordonnance  du  3  juin  1448. 

1454.  Les  Etats,  assemblés  à  Arbois,  offrent  dix  mille  francs  pour 
les  frais  du  voyage  que  le  Duc  venait  de  faire  en  Allemagne,  et  vingt- 
cinq  mille  livres  de  plus,  dans  le  cas  seulement  oîi  la  guerre  contre 
les  Turcs  aurait  lieu.  (Recherches  sur  Salins^  t.  II,  p.  91.) 

1458.  —  Les  Etats,  réunis  à  Dole  au  mois  d*août,  accordent  un 
subside  de  quatre  mille  francs.  Ils  demandent  et  obtiennent  que  les 
coutumes  qui  avaient  été  en  usage  dans  la  Province  soient  recueillies 
el  fixées  par  écrit.  (Ibid,  t.  II,  p.  99.  —  Chevalier,  t.  I,  p.  253). 

1465.  —  Les  Etats,  réunis  à  Dole,  offrent  à  Philippe  un  aide  de  six 
mille  francs.  (Ibid,  t.  Il,  p.  100.) 

4455.  —  Assemblée  des  Villes  à  Poligny,  pour  concerter  des  mesu* 
res  de  sûreté.  Il  fut  résolu  «  que  dans  chasque  seigneurie  et  chas* 
«  teau,  il  seroit  faict  une  wurnstre  d'armes  ;  qu'il  seroit  dressé  un  con-* 
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f(  trosie  de  tous  les  habitants,  de  leur  asge,  nom  et  suraom  ;  que  les 
«  chastelains.  Gouverneurs  et  esche?ins  des  bonnes  Villes  choisiroient 
«  dans  ces  controsles,  les  bonunes  les  plus  propres  au  maniement  des 
«  armes,  pour  ar^ol^n'erf,  archers;  que, dans chasque  ville,  vingt  feux, 
tt  et  dans  les  villages  vingt-cinq  feux,  seront  tenus  d'habiller  un  homme 
«i  et  de  Tarmer  d'arondêlUs^  gorgerins,  maillets^  salades  ^  espées  et  bons 
m  eousUls;  qu'enfin  chasque  chef  d*hostel  sera  tenu  d'estre  armé  et  de 
f(  faire  le  guet  le  long  des  murs.  »  (Recherches  sur  Salins^  t.  II,  p.  102.) 

1473.  —  Les  Etats  accordent  au  Duc  Charles,  dans  le  mauvais  état 
de  SCS  affaires,  un  subside  volontaire  de  six  cent  mille  livres,  somme 
immense  pour  cette  époque.  Le  Bailliage  de  Dole,  ou  du  milieu,  en 
devait  supporter  un  sixième.  Il  y  eut  une  commission  nommée  pour 
en  visiter  les  feux  et  ménages,  afin  de  répartir  celte  portion  du  subside. 
(Chevalier,  1. 1,  p.  235.) 

1476.  —  Les  Etats  convoqués  à  Salins,  par  le  Duc  Charles,  après  la 
bataille  de  M orat,  lui  accordent  trois  mille  hommes  destinés  à  garder 
la  Franche-Comté  contre  les  courses  de  Tennemi.  [Histoire  du  Comté, 
t.  III,  p.  375.  —  Béchet,  t.  II,  p.  136.) 

1478. —  Réunion  des  États  à  Nozeroy,  pour  voter  leur  part  des 
fonds  indispensables  à  TArchiduc,  prêt  à  entrer  en  campagne  contre  la 
France.  D'après  une  lettre  en  date  du  20  juillet  1478,  publiée  par 
Chevalier  (Hist.  de  Poligny)^  les  États  auraient  été  réunis  à  Salins. 
Les  députés  des  États  du  Comté  prient  et  requièrent  leurs  très-chers 
sieurs  et  frères  du  Duché,  de  leur  faire  le  paiement  d'une  somme 
montant  à  3,000  francs,  sur  les  deniers  par  eux  accordés  pour  l'entre- 
tien de  la  garnison  de  Dole.  «  Si  ledit  paiement  ne  se  fait,  disent-ils 
«  en  finissant ,  demeurons  nous  et  vous  ensemble  tout  le  Pays  en  to- 
«c  taie  perdition.  »  (  Chevalier,  t.  I,  p.  458,  aux  preuves. — Béchet, 
t.  II,  p.  160.) 

1480.  —  Les  États  assemblés  à  Salins,  par  ordre  de  Louis  XI, 
réunissent  dans  un  long  mémoire  les  demandes  et  les  plaintes  qu'ils 
se  proposaient  de  soumettre  au  monarque.  Elles  avaient  pour  but  : 

V  De  faire  établir  à  Salins,  un  Parlement  pour  la  Franche-Comté, 
jugeant  en  dernier  ressort,  et  dont  les  oHiciers  seraient  payés  par 
|e>Roi  ; 
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2«  De  rechercher  les  moyens  d'abréger  les  procès  sans  s'écarter  des 
lois  et  des  usages  de  la  Province; 

5«  De  charger  les  capitaines  de  punir  leurs  soldats  qui  insultaient 
les  particuliers,  et  de  laisser  aux  officiers  de  justice  la  liberté  de  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

4^  De  ne  plus  contraindre  les  laboureurs  à  faire  yuét  et  gardé  et 
de  ne  plus  les  rançonner  sous  ce  prétexte,  attendu  la  dépopulation  que 
les  dernières  guerres  avaient  causée  dans  la  Province; 

5®  De  remettre  entre  les  mains  des  juges  ordinaires  tout  homme 
arrêté  par  les  officiers  pour  crime  de  lèse-majesté  ; 

6*  De  défendre  aux  soldats  de  quitter  leurs  garnisons  sans  un 
congé  par  écrit  de  leurs  capitaines;  de  boire  et  manger  dans  les 
auberges  sans  payer,  conformément  aux  ordonnances;  de  gâter  les 
arbres  et  les  fruits,  et,  sous  peine  de  la  vie,  de  battre  ni  d'outrager 
personne  ; 

7^  De  permettre  aux  Franc-Comtois  de  trafiquer  dans  tout  le 
royaume,  avec  la  même  liberté  et  sans  payer  d'autres  droits  que 
les  autres  sujets  de  la  couronne,  attendu  qu'ils  ont  tous  le  même 
maître  ; 

8^  D'obliger  ceux  qui  obtiendraient  des  confiscations,  à  payer  les 
dettes  de  ceux  qui  avaient  été  confisqués  ; 

9^  De  conserver  tous  les  citoyens  dans  les  franchises,  libertés  ^^ 
prérogatives  dont  ils  jouissaient  du  temps  de  Philippe  le  Bon. 

Ces  articles  et  beaucoup  d'autres  furent  remis  aux  Lieutenants- 
Généraux  du  Gouverneur.  Louis  XI  les  accepta  tous  sans  aucune  res- 
triction, sinon  que  le  Parlement  siégerait  alternativement  dans  les 
deux  Bourgognes ,  savoir  :  à  Dijon ,  depuis  la  Saint-Martin  jusqu'à 
Pâques,  et  à  Salins,  depuis  le  lendemain  de  Quasimodo  jusqu'au  15 
août;  et  de  plus,  que  le  paiement  des  offices  parlementaires  serait 
assigné  sur  le  prix  des  sels,  qui  pour  cela  fut  augmenté.  (Béchet,  t.  Il, 
p.  175.) 

1482.  — Traité  de  paixd'Arras,  premier  article,  et  le  mariage  du 
Dauphin  avec  Marguerite  d'Autriche;  entre  autres  seigneuries  com- 
posant la  dot  de  Marguerite,  les  Étals  accordent  le  Comté  de  Bour- 
gogne et  la  seigneurie  de  Salins.  (  Ib.,  t.  Il,  p.  18*2.) 
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1485.  —  Comme  toutes  les  Villes  de  la  Province  plus  ou  moins 
ruinées  n'étaient  point  en  état  de  recevoir  convenablement  les  États, 
ils  se  réumssent  à  Besançon  avec  Fagrément  des  Gouverneurs  de  cette 
ville  libre  et  impériale. 

Après  avoir  offert  obéissance  et  fidélité  au  nouveau  souverain 
Charles  YIII,  les  États  lui  demandent  la  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges publics  et  particuliers;  pa  levée  des  charges  extraordinaires  im- 
posées par  Louis  XI ,  le  rappel  des  garnisons  établies  dans  les  Villes 
et  châteaux;  la  liberté  aux  habitants  des  Villes  et  bourgs  de  rétablir 
leurs  murs  et  de  se  garder  eux-mêmes  ;  la  distribution  du  sel  comme 
au  temps  de  Philippe  le  Bon,  le  rétablissement  de  FUniversité  de  Dole, 
la  tenue  du  Parlement  en  Franche-Comté  tous  les  quatre  ans ,  et 
seulement  pendant  trois  mois;  la  réduction  à  moitié  des  amendes 
d'appel  ;  Fexemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  Franc^omtois, 
et  plusieurs  autres  articles  importants. 

Les  députa  chargés  de  présenter  ces  vœux  à  la  sanction  du  Roi, 
furent  accueillis  favorablement.  Après  mûre  délibération  du  conseil, 
où  étaient  le  Duc  d'Orléans,  connétable  de  France,  les  comtes  de  Cler- 
mont ,  de  Dunois,  de  Comminges,  les  évoques  d'Alby,  de  Coutances, 
le  monarque  approuva  les  demandes  des  États  du  Comté  :  a  et  pour 
«  ce  que,  ajoute  la  charte  de  concession ,  l'on  pourroil  avoir  à  faire 
a  de  ces  présentes  en  plusieurs  lieux,  voulons  que,  aux  vidimus  qui 
a  en  seront  faits  sous  le  scel  royal ,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
«  ginal.  Donné  au  Motiz-les-Tours,  au  mois  de  février  l'an  de 
«  grâce  1483,  et  de  notre  règne  le  premier.  » 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  qui  siégeait  à  Salins 
depuis  quelques  années.  Toutefois  le  Prince  crut  devoir  modifier  l'ar- 
ticle portant  qu'à  raison  de  la  rareté  des  causes^  U  Parlement  du  Comté 
ne  seroit  assemblé  que  tous  les  quatre  ans.  Charles  prenant  en  consi- 
dération les  besoins  de  la  f justice  ainsi  que  la  misère  du  peuple,  et 
probablement  aussi  la  nécessité  de  réprimer  les  grands  seigneurs  du 
Pays,  statua  que  les  séances  auraient  lieu  pour  le  Comté,  tous  les 
deux  ans  seulement,  et  pendant  trois  mois.  (  Hist.  du  Comtés  t.  III, 
p.  409.— Chevalier,  p.  240.  — Béchet,  t.  II,  p.  187.) 

1484.  -~  Les  Etats  s'assemblent  à  Salins.  Il  ne  reste  qu'un  frag- 
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ment  du  Recès  de  cette  année  :  c*est  une  répartition  de  différentes 
sommes  entre  certains  particuliers,  parmi  lesquel»  est  compris  mon- 
sieur de  Neufchatel  pour  centécus. 

i486.  —  Assemblée  des  ÉtaU  à  Salins.  Charles  VllI  y  délègue 
Tévêque  de  LAngres  et  le  sire  de  la  Roche,  pour  recevoir  des  trois 
ordres  le  serment  de  fidélité.  {Recherches  sur  Salins,   t.  II,  p.  i95.) 

1490.  —  Convocation  des  États  à  Salins  le  50  mars.  Don  gratuit  de 
15,000  fr.  Les  États  délibèrent  de  faire  des  démarches  pour  que  le 
plaid  du  Comté  demeure  fixé  à  Salins,  où  Louis  XI  Pavait  établi,  et  où 
son  successeur  Tavait  conservé.  (/6t(2,  t.  II,  p.  195.) 

1494.  —  Les  États  s'assemblent  à  Dole,  et,  n^algré  la  grande  mi- 
sère du  Pays,  ils  accordent  au  Prince,  sous  forme  d'emprunt,  la  somme 
décent  vingt  mille  francs. 

Sur  la  demande  des  Etats,  le  Parlement  est  replacé  à  Dole.  L'Em- 
pereur Maximilien  y  ajoute  même  l'établissement  d'une  chambre  dos 
comptes  ;  mais  dans  l'infortune  où  les  guerres  avaient  réduit  le  Pays, 
les  affaires  ne  fournissant  pas  à  cette  compagnie  de  quoi  s'occuper, 
elle  est  réunie,  six  ans  après,  à  la  chambre  des  comptes  de  Lille. 

Un  Édit  du  8  novembre  1494,  donné  par  l'Empereur,  sur  la  demande 
des  trois  Etats,  s'explique  en  ces  termes  :  «  Comme  nos  bien-amés  les 
a  gens  des  trois  Estatsde  nostre  Pays  et  Comté  de  Bourgougne,  venus 
a  devers  nous,  et  ayent  entre  aultres  choses  reraonslré  Pestât  de  nostre 
ce  dit  Comté,  que  les  guerres  qui  ont  régné  longtemps,  et  aussy  que 
a  ledit  Pays  a  été  en  mains  étranges,  icelluy  est  comme  du  tout  des- 
«  truit,  et  les  subjects  de  tous  estats  grandement  diminués  de  leurs  biens 

((  et  chevances )>  Maximilien  déclare  ensuite  qu'il  veut  que  ledit 

Comté  soit  remis  au  même  état  qu'il  estait  et  se  conduisoii  mcienne- 
ment  y  sous  les  ducs  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne. 

A  cette  première  ordonnance,  il  en  succède  plusieurs  autres  concer- 
nant la  police  et  l'administration  de  la  justice,  ainsi  que  l'indemnité  à 
accorder  à  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage  pendant  les  guerres. 
Mais  celle  qui  mérite  le  plus  d'attention,  est  la  défense  faite  par  l'Em- 
pereur «  des  adjournementset  citations  de  ses  subjects  en  cour  de  Rome 
<c  ou  ailleui-s,  hors  le  Pays,  en  première  instance,  avec  déffense  à  tous,^ 
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i&  de  quelque  estât  ei  condition  qu'ils  soient,  de  citer  et  adjourner  hors 
a.  dudit  Pays  lesdils  subjects.  »  (Béchet,  t.  ii,  p.  308.) 

4498.  —  Le  maréchal  de  Bourgogne  assemble  les  Etats  à  Salins,  où 
il  est  pris,  par  le  Clergé  et  le  Tiers-Etat,  différentes  résolutions  ten- 
dant à  faire  écarter  les  troupes  du  Pays,  où  elles  causaient  de  grands 
désordres. 

1507.  —  Les  Etats  sont  tenus  à  Salins  ai^c  une  grande  solennité. 
On  y  Yoit  qu'ils  sont  assemblés  par  lettres  de  la  sacrée  majesté  le  Roi 
des  Romains.  Etienne  de  Thyard,  président,  en  fait  Touverture  ;  les 
Etats  y  prêtent  le  serment  de  fidélité  ;  les  privilèges,  franchises  et  li- 
bertés du  Pays  y  sont  confirmés.  Les  députés  accordent  un  don  gra- 
tuit de  quinze  mille  livres.  Après  la  prestation  dos  serments,  les  Etats 
nomment  des  députés  pour  aller  rendre  leurs  hommages  au  Roi  et 
porter  leurs  remontrances  :  les  chefs  de  cette  députation  étaient  Guil- 
laume de  Vergy,  maréchal  de  Bourgogne,  et  Etienne  de  Thyard,  prési- 
dent du  Parlement  de  Dole.  On  ordonne  l'imposition  de  treize  mille 
livres  sur  la  Province,  tant  pour  les  frais  de  voyage  des  ambassadeurs, 
que  pour  les  députés,  auxquels  il  est  remis  des  instructions  dont  le 
dernier  article  porte  : 

«  Et  finalement,  soit  suppliée  Sadite  sacrée  Majesté  que  son  bon 
«  plaisir  soit  d'écrire  à  Notre  Saint  Père  le  Pape,  touchant  l'interdit 
«  mis  es  villes  de  Dole,  Lons-le-Saunier,  et  aullres  villes  et  lieux  de  ce 
«  Comté  de  Bourgougne,  et  donner  provision  au  Pays  pour  obvie  à  de 
«  tels  interdits,  qui  sont  altérés  au  grand  scandale  des  sujets  de  mondit 
seigneur.  »  On  lit  dans  la  Bibliothèque  Séquanoise  de  Ferdinand  Lam- 
pinet  la  curieuse  note  suivante,  relative  à  ces  interdictions  :  «  On 
«  avoit  vu  dans  le  mesme  temps  quarante  mille  excommuniés,  et,  dans 
«  les  villages,  des  femmes  portant  le  gonfanon  dans  la  procession, 
«  parce  que  tous  les  hommes  se  trouvoienl  excommimiés  pour  des 
«  affaires  de  néant.  » 

L'ambassade  franc-comtoise  fut  accueillie  avec  une  bienveillance 
dont  la  déclaration  suivante  est  un  témoignage  éclatant  :  «  Pour  l'af- 
«  fection,  dit  Charles  Y,  que  nous  portons  aux  Franc-Comtois,  comme 
«  le  méritent  leur  fidélité  et  leurs  services,  et  encore  pour  l'affection 
te  que  la  Reyne  de  Hongrie  nostre  sœur  a  pour  eux,  nous  avons  comprins 
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«  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  parmy  lesprovincescommisesà  la 
«  régence  de  cette  Reyne.  Nous  laissons  an  Parlement,  aux  Baillys  et 
a  aultres  officiers  du  Comté  de  Bourgougne,  Tadministration  ordinaire 
«  de  la  justice  et  l'expédition  de  tous  les  actes  que  Ton  a  coustume 
a  d'envoier  en  chancellerie  ;  nous  interdisons  à  nostre  conseil  privé 
a  d'esYoquer  aulcune  affaire  de  justice,  ny  d'en  prendre  cognoissance. 
a  Nous  ordonnons  qu'on  ait  l'attention  d'entretenir  les  libertés  et  la 
«  franchise  du  Pays,  d 

1534.  —  Le  Recès  n'est  pas  connu. 
1558  et  1544.  —  Ibid. 

1549.  —  Il  est  fait  mention  de  cette  assemblée  des  Etals  dans  le 
Recès  de  1614,  art.  56. 

1633.  —  Les  Etats  furent  assemblés  le  10  janvier  1653  par  les  or- 
dres du  Roi  d'Espagne  et  de  la  sérénissime  infante.  Les  commissaires 
du  Roi  qui  y  ont  comparu  étaient  Ferdinand  de  Rye,  archevêque  de 
Besançon,  commis  au  gouvernement  de  la  Province,  Jean  Chaumont, 
vice-président,  et  Jean  Boyvin,  conseiller  à  la  cour.  Le  don  gratuit  fut 
porté  jusqu'à  la  somme  de  trois  cent  mille  livres.  Les  Etats  se  plai- 
gnirent du  mot  subside  employé  pour  le  désigner,  de  Taltération  des 
monnaies,  des  inconvénients  qui  en  résultaient,  des  terres  qui  étaient 
en  surséance  du  côté  de  la  Lorraine,  de  ce  que  les  bénéfices  du  Pays 
étaient  conférés  à  des  étrangers,  des  dispositions  que  Ton  faisait  en 
faveur  des  collèges  et  des  monastères. 

1662.  —  Les  commissaires  envoyés  le  6  novembre  pour  ouvrir  ras- 
semblée, furent  Jean  Michotey,  président  du  Parlement,  et  Philippe 
de  la  Baume,  marquis  d'Yennes,  Gouverneur.  Le  Président,  dans  son 
discours,  demanda  trois  cents  mille  florins,  monnaie  de  Brabant,  pour 
don  gratuit,  en  promettant  les  lettres  ordinaires  de  non  préjudice. 
Pierre  de  Cléron,  abbé  de  Cherlieu,  désigné  par  la  chambre  ecclésia- 
stique, répondit  par  un  autre  discours  aux  commissaires  du  Roi  ;  en- 
suite, les  chambres  ayant  conféré  sur  cette  demande  et  sur  les  repré- 
sentations à  &ire  à  Sa  Majesté,  elles  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent  : 

«  Que  les  Estats  ne  pourront  en  aulcun  cas,  estre  convoqués,  que  sur 
a  les^ordres  de  Sa  Majesté,  suivant  qu'il  en  avoit  esté  usé  du  passé  ; 


NOTICE.  CIU 

€  que,  si  où  Tenoit  à  destiner,  suivant  les  ordres  du  gouvernement  des 
«  Pays-Bas,  au  seul  paiement  des  troupes,  les  deniers  publics,  on  pré- 
ci  judicieroit  aux  franchises  du  Pays  ;  que,  par  une  ordonnance  de  Phi- 
«  lippe  II,  la  Province  n'est  imposable  que  par  elle-mcsme.  »  Ensuite, 
le  don  gratuit  a  été  réglé  à  trois  cent  mille  livres,  et  Ton  a  nommé  les 
députés  pour  la  Flandre,  auxquels  on  a  fixé  douze  mille  livres  pour 
leur  dépense. 
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ETATS  DE  LA  FRANCHE-COMTE 

DE  BOURGOGNE. 


Extrait  des  ÉUU  de  l'an  1484  i. 

Parties  à  fournir  pour  les  affaires  du  comté  de  Bourgogne  : 

Â  monsieur  l'abbé  de  Balerne  outre  sa  dépense,  pour  ses 
gages,  80  francs. 

Â  maître  Louis  Gauthiot,  tant  pour  la  perdition  de  deux 
de  ses  chevaux  que  pour  ses  gages,  50  francs. 

Â  monsieur  Jean  Liévans  pour  cas  semblable,  60  francs. 

A  maître  Guy  David,  30  francs. 

Â  monsieur  de  Saint-Bonnot,  60  francs. 

Â  monsieur  le  gouverneur  de  Bourgogne  200  écus  vail- 
lant en  francs  363  francs  4  gros. 

A  monsieur  le  chancelier  aussy  200  écus  vaillant  en 
firancs  363  francs  4  gros. 

A  monsieur  de  Neufchatel  100  écus  vaillant  en  francs 
166  francs  8  gros. 

Item,  pour  les  irais  des  sceaux  des  mandements  des  au- 
bains  et  de  non  être  tirés  en  cause  hors  du  Comté,  et  aussy 

i  Cet  extrait  est  tout  ce  qae  nous  avons  pu  découvrir  sur  les  États  assemblés  à 
SaliM  en  UtA. 

I.  1 
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pour  poursuivre  l'impétralion  de  rentérinement  de  tous  les 
mandements  demandés  pour  les  affaires  du  pays  aux  lieux 
qu'il  appartiendra,  et  autres  fraisa  faire  pour  ledit  pays. 

Pour  satisfaire  aux  parties  dessus  dites,  il  convient  faire 
nouveau  jet  de  la  somme  de  dix-huit-cent  francs,  compris 
en  ce  trente-deux  francs,  qui  a  été  déjà  frayé  plus  avant  que 
la  somme  de  dix-huit-cent  francs  ne  monte,  et  aussy  deux  par- 
ties. Tune  de  soixante  escus  pour  les  sceaux  d'aucuns  man- 
dements, et  l'autre  de  onze  cents  pour  le  fait  des  monnoies. 

Item,  seront  faits  de  tous  les  mandements  obtenus  du  Roy 
pour  le  pays,  autant  de  vidimus  que  besoin  sera,  par  Jacques 
Gauthier,  lesquels  mandements  seront  publiés  ou  besoin 
sera  et  d'iceux  sera  baillée  copie  à  tous  ceux  qui  en  vou- 
dront avoir. 

Pour  ouïr  les  comptes  des  receveurs  du  dernier  jet  et  im- 
pôt sur  les  habitants  du  Comté,  l'on  commet  pour  le  bail- 
lage  d'Aval,  pour  messieurs  les  nobles,  monsieur  de  Clairon 
ou  monsieur  deBonnot,  monsieur  deMortault  pour  l'Eglise, 
et  Guyon  Guyesche  ou  maître  Nitier  Patornay  pour  l'État 
commun. 

Pour  le  bailliage  d'Amont,  pour  l'Eglise,  monsieur  l'archi- 
diacre de  Faverney  :  pour  les  nobles,  le  sieur  de  Clairon  ou 
Guillaume  de  Chantrans,  etpourle  commun  Etat,  maître  Mi- 
chel Thiébaud. 

Pour  les  procureurs  des  États  au  bailliage  d'Amont,  Hu- 
guenin  Barresols  :  pour  le  bailliage  d'Aval,  Antoine  de  la 
Chambre:  et  pour  le  bailliage  de  Dole,  maître  Besançon  Phi- 
libert Portier,  écuyer. 

Et  se  mettront  les  chartes  et  mandements  touchant  ledit 
pays,  pour  plus  grande  sûreté,  en  un  coffre  qui  sera  mis  en 
l'église  Saint-Jean  de  Besançon,  jusqu'autrement  en  soit  or- 
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donné,  que  fermera  à  trois  clefs  dont  monsieur  de  Ghastel- 
Guyon  en  aura  une  pour  les  nobles,  monsieur  de  la  Charité 
l'autre  pour  l'Eglise,  et  Etevenin  Duchamps  l'autre  pour 
l'Etat  des  communautés. 

Après  que  les  parties  dessus  écrites,  sont  été  lues  à  haute 
voix  en  général  en  la  maison  du  Pardessus  de  la  saulnerie  de 
Salins,  en  laquelle  étoitlogé  ledit  sieurdeChastel-Guyon,en 
la  chambre  dudit  sieur,  ès-présence  de  révérend  père  en 
Dieu,  Dom  Simon  de  Faverney,  l'abbé  de  Balerne,  Dom  Jean 
de  Dijon,  abbé  de  Billon,  et  d'autres  sieurs  d'Eglise  repré- 
sentant l'Etatd'icelle,  duditsieurde  Ghastel-Guyon,  de  mes- 
sieurs de  Neufchastel.^Vergy,  Gevrey,  et  d'autres  nobles 
représentant  l'Etat  d'iceux,  de  maitres  Nitier  Patornay,  li- 
centié  ès-lois,  Etevenin  Duchamp,  maître  Michel  Thiébaud, 
et  d'autres  des  bonnes  villes  et  commun  Etat  :  a  été  dit  par 
le  dit  sieur  deChastel-Guyon,  qu'il  luy  semble  ledit  jet  de 
1800  francs  non  devoir  être  jette  ny  accordé  présentement» 
jusques  au  temps  que  les  receveurs  du  jet  dernier  fait  en  ct^. 
Comté,  de  semblable  somme  de  1800  francs,  ay en  t  par  devant 
les  auditeurs  nommés  en  l'article  cy-dessus,  rendus,  clos  et 
affinés  leurs  comptes,  afin  que  la  somme  dont  ils  seront 
trouvés  redevables  par  fin  et  cloison  d'iceux  comptes,  soit 
rabattue  sur  le  jeta  faire  desdits  1800  francs,  en  casque  trou- 
vant ledit  jet  de  1800  francs  déjà  fait  sur  les  habitants  du 
Comté  de  Bourgogne  être  de  plus  grande  somme  qu'il  n'est 
nécessaire,  ils  soient  foulés  sans  cause  ;  aussy  ne  souffriroit 
ledit  sieur  les  relever  sur  les  jets.  Et  au  regard  desdits  gens 
d'Eglise,  par  lesdits  abbés  de  Balerne  et  de  Billon,  et  des 
communes  villes  par  la  voix  dudit  maître  Nitier,  ont  accordé, 
loué  et  consentu  tout  le  contenu  esdits  articles,  sous  condi- 
tien  que  les  receveurs  dudit  jet  de  1 800  francs  dernier  impôt 
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rendroient  préalablement,  et  avant  queFon  fasse  aucun  jet  ou 
assiette,  compte  de  leur  recette  chacun  par  devant  lesdits 
commis  du  bailliage  de  sa  recette,  et  que  si  par  les  cloisons 
desdits  comptes  ils  doivent  aucunes  sommes,  qu'elles  soient 
portées  sur  ladite  somme  de  1800  francs  qu'il  convient  avoir 
pour  fournir  aux  choses  dessusdites  à  la  diminution  d'icelle, 
et  de  ce  que  restera  à  fournir  desdits  1800  francs,  assiette 
soit  faite  audit  Comté  raisonnablement. 

Lecture  aété  faite  par  moy,  Jacques  Gauthier,  etpardevant 
moy  comme  notaire  et  personne  publique,  les  choses  dessus 
dites  répondues,  agréées  et  consentues  en  la  dessus  dite 
chambre,  devant  les  sieurs  assemblés  en  icelle  pour  cette 
cause,  le  15'  jour  de  juin  1484. 


Articles  et  AposliU  de  rEmpereur  Charles,  de  très-sainte  mémoire,  de  Tan  1551. 

Plaise  à  la  très-sacrée  majesté  de  l'Empereur  pourveoir 
ses  très-humbles  et  très-obéissants  sujets  de  la  Franche- 
Comté  de  Bourgogne,  sur  les  points  et  articles  cy-après  dé- 
clarés, suivant  ce  qu'il  a  plu  à  Sadite  Majesté  de  l'accorder  à 
ceux  qui,  de  la  part  des  Estats  de  ladite  Franche-Comté,  ont 
été  envoyés  devers  Sadite  Majesté. 

Apostil  :  L'Empereur,  ayant  veu  et  bien  entendu  les  pré- 
sents articles,  a  ordonné  y  estre  répondu  comme  sensuit. 

Premier,  de  faire  depescher  la  confirmation  des  privilèges 
de  ladite  Franche-Comté. 

Apostil:  La  confirmation  desdits  privilèges  est  faite. 

Item,  de  ordonner  avant  son  parlement  de  ce  pays,  ou  et 
à  qui  l'on  devra  recourir  pour  obtenir  toutes  les  despesches 
dont  ses  sujets  sont  coutumiers  supplier  et  faire  requeste 
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à  leur  prince  et  souverain  seigneur,  et  que  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  soit  y  pourveoir  au  plus  grand  soulagement  de 
sesdits  sujets  que  faire  se  pourra,  afin  de  les  relever  de 
frais,  peine  et  travail,  selon  la  louable  affection  que  Sadite 
Majesté  porte  à  ses  très-humbles  sujets. 

Âpostil  :  Il  est  pourveu  au  contenu  de  cet  article  par  Tor- 
donnance  particulière  baillée  à  la  Reyne  douhairière  d'Hon- 
grie et  ceux  duprivétîonseil  devers  elle,  touchant  ledit  Comté 
et  compréhension  d'iceluy  sous  la  régence  de  ladite  dame, 
dont  la  copie  sera  délivrée  au  sieur  Deschavannes,  greffier, 
et  aux  sieurs  députés  du  pays,  pour  satisfaction  des  sujets, 
et  affin  que  la  cour  souveraine  du  Parlement  se  règle  et  se 
conforme  à  ladite  ordonnance,  i^elon  le  devoir  et  exigence 
de  justice  au  bien,  relief  et  soulagement  desdits  sujets,  et 
qu'ils  sachent  ou  ils  devront  recourir. 

Semblablement  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté,  en  cas  d'hos- 
tilité et  que  tout  le  pays  de  Bourgogne  fust  envahy,  de  sorte 
que  la  bonne  volonté,  devoir  et  service  et  fidélité  desdits 
sujets  ne  fut  suffisante  pour  y  résister,  ordonner  ou  et  à  qui 
Sa  Majesté  voudra  que  sesdits  sujets  recourent  pour  avoir 
secours,  aide  et  assistance,  tant  de  gens  que  de  deniers,  et 
semblablement  pourveoir  sur  les  fortifications  d'aucunes 
villes  de  sondit  pays  de  Bourgogne,  pouren  cas  de  nécessité 
retirer  les  nobles  gens  de  sondit  pays  pour  la  défense  d'ice- 
luy, selon  les  requestes  pour  ce  jù  faites  à  Sa  Majesté,  par  le 
sieur  président  et  autres  commis  envoyés  par  cy-devant  de- 
vers Sadite  Majesté,  et  dont  il  luy  a  plu  escrire  à  son  mares- 
chal  de  Bourgogne  pour  faire  Visitation  desdites  villes. 

Âpostil  :  L'Empereur,  outre  d'avoir  comprins  ledit  Comté 
sous  la  régence  et  gouvernement  de  ladite  Reyne  sa  sœur, 
luy  a  très-fort  enchargé  d'entendre  soigneusement  à  la  con- 
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ôervation  et  déffense  dudit  pays,  seureté  et  tranquillité  d'i- 
eeluy  et  desdits  sujets,  et  les  aider,  assister  et  secourir  à 
toutes  leurs  nécessités,  comme  Sadite  Majesté  a  aussy  ex- 
pressément enchargé  ceux  qui  demeurent  es  conseils  d'Es- 
tat  privé  etde  finances  devers  ladite  Reyne,  de  y  tenir  la  main 
avec  toute  faveur  et  autant  affectueusement  que  pour  le  pays 
de  par  deçà,  et  qu'ils  ayent  toujours  bon  i*egard  et  considé- 
ration à  la  situation  dudit  Comté  et  qualité  d'iceluy,  les  voi- 
sins qu'il  a  et  distance  du  secours,  et  remédie  aussy  que  la 
pluspart  de  la  noblesse  dudit  Comté  restée  des  guerres  pas- 
sées est  au  service  de  Sa  Majesté,  afin  de  selon  ce  et  par 
temps  y  entendre,  pourveoir  et  remédier  comme  Ton  verra  de 
besoin,  et  davantage  recommander  prochainement  au  Roy 
des  Romains,  son  frère,  de  aider  et  secourirlesdits  du  Comté 
en  toutes  leurs  besognes  et  nécessités,  quand  et  selon  que 
par  eux  en  sera  requis.  Et  outre  ce,  en  suivant  ce  que  Sadite 
Majesté  a  déjà  répondu  aux  autres  députés  cy-devant  venus 
de  la  part  dudit  pays,  Sadite  Majesté  par  charge  particulière 
baillée  à  Monsieur  le  mareschal  de  Bourgogne  le  baron  de  Mon  t- 
Saint-Sorlin,  luy  a  ordonné  la  Visitation  des  villes  et  places 
et  le  regard  de  provisions  des  choses  concernant  la  force  et 
déffense  dudit  Comté  et  ce  que  y  peut  convenir,  et  a  pourvu 
de  la  somme  de  deux  cents  mille  francs  pour  estre  employée 
chascun  an  à  la  fortification  des  villes  dudit  Comté;  et  ayant 
avisé  que  Dole  est  la  plus  apparente  et  nécessaire  de  fortifier, 
Sadite  Majesté  y  a  ordonné  y  estre  commencé  et  que  ledit 
sieur  mareschal  y  fasse  besougner  et  entendre  le  plustôt  que 
faire  se  pourra,  et  cependant  regardera  ce  que  conviendra 
pour  la  fortification  des  autres,  et  d'abondant  Sa  Majesté  re- 
tiendra le  continuel  soin  dudit  Comté  et  habitans  d'iceluy  et 
de  les  avertir  de  tems  à  autre  comme  il  sera  besoin  et  de  les 
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conserver  en  paix,  tranquillité,  repos  et  seureté,  et  si  la  né- 
cessité le  requiert,  les  surviendra,  secourera  et  déffendra 
autant  curieusement  et  cordialement  que  sujets  quelconques 
autres  que  Sadite  Majesté  ayt,  sans  y  rien  espargner,  et  en 
toutes  leurs  affaires  le  trouveront,  lesditsdu  Comté,bon,  bé- 
nin et  très-affectionné  prince,  comme  leurs  grandes  fidélités 
loyaultés  et  services  faits,  aydes  envers  Sadite  Majesté  et  ses 
prédécesseurs  le  méritent. 

Et  si  Sadite  Majesté  n'a  pourvu  à  la  confirmation  de  la 
ligue  héréditaire,  dès  longtemps  passée  avec  les  sieurs  des 
ligues  pour  les  maisons  d'Austriche  et  Bourgogne,  le  bon 
plaisir  de  Sadite  Majesté  sera  y  ordonner,  et  de  ce,  l'en  sup- 
plient sesdits  très-humbles  sujets. 

Apostil  :  Sadite  Majesté  a  pourvu  de  longtemps  au  paye- 
ment de  tout  ce  qu'estoit  mestier  de  fournir  aux  ligues  pour 
raison  de  la  ligue  héréditaire,  et  envoyé  lettres  et  instruc- 
tions pour  tout  ce  que  pouvoit  et  présentement  peut  con- 
cerner ladite  ligue,  et  s'est  fait  bailler  ordre  et  provision  qu'il 
soit  pour  l'avenir  fourny  ce  que  convient  pour  le  contingent 
dudit  Comté,  et  entend  Sadite  Majesté  qu'il  n'y  ait  faute.  Et 
selon  que  besougneront  les  commis  ayant  charge  devers  les- 
ditsdes  ligues,  et  s'il  semble  esdits  Estats  autre  provision  ou 
chose  à  faire  concernant  ladite  ligue  et  entretenement  d'i- 
celle,  Sadite  Majesté  à  leur  advertissement  baillera  l'ordre  de 
ce  que  sera  besoin  et  convenable.  Au  surplus,  Sadite  Ma- 
jesté a  mandé  bailler  esdits  députés  certaines  ordonnances 
dressées  nouvellement  pour  le  pays  de  par  deçà,  concernant 
notre  sainte  foy  et  le  service  de  Dieu,  justice  et  police  des 
pays  de  par  deçà,  affm  de  les  bailler  à  ceux  de  ladite  Cour, 
pour  avoir  l'avis  de  madame  la  princesse  d'Orange  et  dudit 
sieur  Mareschal,  et  aussy  de  très-révérends  pères  en  Dieu, 
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messieurs  les  arclievesque  de  Besançon,  évesque  de  Genève, 
abbé  de  Saint-Claude,  coadjuteur  dudit  Besançon,  le  sieur 
deLuxeulet  des  baillifs  d'Aval,  de  Dole,  Pardessus  de  lasaul- 
nerie  dudit  Salins,  et  aulcungs  notables  personnages  qui  se- 
ront choisys  desdits  Estats,  dresser  et  concevoir  ordonnance, 
statut  et  esdits  des  points  mentionnés  et  susdits,  et  autres 
choses  concernants  la  quiétude,  tranquillité,,  commodité  et 
bonne  conduite  dudit  Comté  à  l'honneur  du  Créateur,  Tob- 
servance  de  sa  sainte  foy  et  service  de  Sa  Majesté,  laquelle 
baillera  la  provision  que  sera  treuvée  convenir  au  bon  e£Pet 
susdit  et  entend  que  ce  soit  le  plustôt  que  sera  convenable- 
ment possible. 

Ainsy  fait,  ordonné  et  respondu  par  l'Empereur  et  Roy, 
duc  et  comte  de  Bourgogne,  en  sa  ville  de  Bruxelles,  le 
25  d'octobre  1531,  soubscript  Charles,  et  plus  bas,  par  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  Perrenin;  et  encore  plus  bas,  ré- 
ponse aux  articles  baillés  par  les  commis  des  Estais  de  Bour- 
gogne. 


Premier  Extrait  des  États  d«  l'an  1556. 


Au  lieu  de  Dôle,  en  la  grande  salle  du  collège  de  Morteau, 
le  dixième  jour  du  mois  de  juin  l'an  1556,  estants  assemblés 
par  ordonnance  de  la  Majesté  de  l'Empereur,  nostre  souve- 
rain prince  et  seigneur  ,  les  gens  des  trois  Estats  de  ce  pays 
et  comté  de  Bourgogne,  et  à  cet  effet,  convoqués  et  mandés 
en  la  manière  accoustumée,  se  sont  représentés  devant  toute 
ladite  compagnie,  noble  seigneur  messire  Claude,  sieur  de 
Vergy,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'Or,  commis  au  gou- 
vernement dudit  Comté,  Pierre  des  Barres,  sieur  du  Perret, 
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président  en  la  cour  du  Parlement  d'iceluy  Comté,  et  Jean 
de  Poupet,  chevalier,  sieur  de  la  Chaux,  gentilhomme  de  la 
chambre  de  Sadite  Majesté,  commis  et  députés  en  ceste  part 
par  les  Majestés  de  l'Empereur  et  du  Roy,  son  ûls,  pour  le 
fait  cy-après  narré,  et  a  ledit  sieur  de  la  Chaux  présenté  les 
lettres  closes  desdites  Majestés  auxdits  sieurs  des  Estats,  les 
requérant  que,  après  la  lecture  d'icelles,  ils  eussent  à  ouyr 
et  entendre  le  fait  de  leur  charge  et  commission  selon  que 
ledit  sieur  président  le  déclareroit  plus  au  long  et  particu- 
lièrement. Et  ladite  lecture  faite  haultement  et  intelligible- 
ment, ledit  sieur  président  prenant  la  parole  a  bien  ample- 
ment remontré  le  bon,  humain  et  heureux  traitement  que  les 
habitants  dudit  Comté  ont  eu  de  Sa  Majesté  l'Empereur, 
par  le  temps  de  son  règne,  ses  grandes  et  invulnérables  vertus 
et  les  peines  et  longs  travaux  que  Sadite  Majesté  a  supporté 
continuellement  dès  son  advènement  en  l'administration  de 
ses  royaumes  et  pays,  et  soins  qu'il  a  toujours  pris  pour  la 
protection  et  dé£Pense  d'iceux  et  de  ses  bons  et  loyaux  su- 
jets, et  conséquemment  a  déclaré  les  causes  et  raisons  meu- 
vants  Sadite  Majesté  impériale  de  faire  cession  et  transport 
de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  audit  sieur  Roy,  son  très- 
cher  et  bien-aimé  fils,  comme  jà  il  avait  fait  de  ses  royau- 
mes et  de  tous  les  pays  d'en  bas.  Puis,  ont  lesdits  sieurs  com- 
mis, par  la  voix  dudit  sieur  président,  et  pour  et  en  nom 
de  Sadite  Majesté  et  comme  ayant  de  ce  faire  pouvoir  suffi- 
sant et  mandement  spécial  par  ses  lettres-patentes,  desquelles 
a  été  faite  lecture  intelligible,  cédé,  remis  et  transpourté  pu- 
rement et  absolument,  ès-présence  desdits  sieurs  des  Estats, 
les  pays  et  comté  de  Bourgogne,  ensemble  les  villes,  for- 
teresses et  seigneuries  d'iceluy,  avec  tous  proffits,  droits, 
hauteur  et  prééminence,  jurisdiction,  souveraineté,  ressort 


10  REGÉS  DES  ÉTATS 

et  régalie,  avecaussy  les  charges  et  debtes  sur  iceluy,  comme 
lors  ils  étoient  sans  y  rien  réserver  ny  retenir,  et  le  tout  en 
faveur  et  au  proffit  dudit  sieur  Roy,  son  fils  unique,  et  non 
autrement  :  deschargeant  lesdits  des  Estats  du  serment  que 
cy-devant  ils  auroient  preste  à  ladite  Majesté  impériale  pour 
le  faire  semblable  audit  sieur  Roy.  Quoy  fait,  lesdits  sieurs 
commis,  par  la  voix  que  dessus,  pour  et  au  nom  de  Sadite 
Majesté  royale  et  comme  ayant  de  ce  faire,  pouvoir  suffisant 
et  mandement  spécial  à  eux  donné  par  ses  lettres-patentes, 
desquelles  pareillement  leur  a  esté  faite  lecture,  ont  accepté 
lesdits  cession,  résignation  et  transport  et  ledit  pays  et 
Comté,  pour,  par  Sadite  Majesté  royale,  jouir  doresnavant 
d'iceluy  et  de  ses  membres,  appartenances  et  dépendances 
aux  droits  cy-devant  mentionnés  en  toute  telle  sorte  et  ma- 
nière que  avoit  jouy  et  possédé  jusqu'à  présent  Sadite  Ma- 
jesté impériale,  leur  déclarant  en  outre  la  bonne  volonté^jue 
Sadite  Majesté  royale  leur  portoit  et  son  intention  de  les  en- 
tretenir en  paix,  bonne  justice  et  police,  et  de  les  préserver 
et  déffendre  de  toutes  forces  et  oppositions  et  faire  envers 
eux  tous  offices  de  bon  et  vertueux  prince,  confiants  aussy 
qu'ils  continueront  envers  luy  comme  leur  prince  droiturier 
et  souverain  seigneur,  les  loyauté,  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  ont  eues  envers  Sadite  Majesté  impériale,  et  feus  de 
très-recommandable  et  excellente  mémoire  messieurs  les 
comtes  de  Rourgogne  ses  prédécesseurs,  les  requérants  l'ac- 
cepter et  recevoir  pour  leur  prince  et  souverain  seigneur,  et 
luy  faire  en  nos  mains  et  présence  le  serment  de  fidélité 
selon  qu'il  appartenoit,  eux  offirants,  comme  ayant  de  ce 
faire  pouvoir  suffisant,  leur  faire  aussy  pour  et  en  nom  de 
Sadite  Majesté  royale  le  serment  pertinent  et  réciproque. 
A  quoy  de  la  part  desdits  sieurs  des  Etats,  par  la  voix  de 
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Irès-révérendpère  en  Dieu  et  seigneur,  messire  Philibert  de 
Osye,  évesque  de  Genève,  après  plusieurs  louanges  desdites 
Majestés,  a  été  dit  et  respondu  que  de  cœur  trcs-entier  et  sin- 
cère dévotion  et  affection  ils  recevoient  et  acceptoient  en 
toute  humilité  ladite  Majesté  royale  pour  leur  vray,  légitime, 
souverain,  naturel  et  droiturier  seigneur  comme  comte  de 
Bourgogne,  et  tel  que  Sadite  Majesté  impériale  a  été  par 
cy-devant,  luy  offrant  tous  services  et  obéissance;  et  en  con- 
formité du  vouloir  de  Sadite  Majesté  royale  et  comme  jà  dé- 
chargés du  serment  par  eux  preste  à  ladite  Majesté  impé- 
riale, librement  et  de  franche  volonté  levant  les  mains  aux 
saints,  ils  ont  promis  et  juré  le  nom  de  Dieu,  et  par  leur  foy 
et  serment,  qu'ils  seront  doresnavant  bons,  fidels  et  loyaux 
sujets  de  Sadite  Majesté  royale,  tiendront  et  feront  tenir  in- 
violablement,  et  tant  en  général  qu'en  particulier,  tout  ce 
entièrement  que  comme  tels  ils  sont  tenus  et  obligés  de  faire 
àleur  souverain  prince  et  naturel  seigneur,  et  ainsyles  aident 
Dieu  et  tous  ses  saints;  puis,  ont  lesdits  sieurs  commis,  le- 
vant aussy  les  mains  aux  saints,  juré  et  promis  pour  et  au 
nom  de  ladite  Majesté  royale,  et  comme  ses  procureurs 
spéciaux  et  ayant  de  ce  faire  pouvoir  suffisant,  que  dores- 
navant ladite  Majesté  royale  leur  sera  bon  et  juste  prince  et 
seigneur,  leur  entretiendra  et  fera  entretenir  en  tous  et 
quelconques  leurs  privilèges,  franchises,  libertés,  anciennes 
possessions  et  coustumes,  et  fera  envers  eux  tout  ce  qu'un 
bon  prince  est  tenu  de  faire  à  l'endroit  de  ses  vassaulx,  féaulx 
et  sujets.  Et  ledit  serment  fait,  a  esté  répliqué  de  la  part  des- 
dits sieurs  des  Estats,  qu'ils  remercioient  très-humblement 
le  bon  zèle  et  affection  que  Sadite  Majesté  royale,  de  sa  grâce 
leur  avait  fait  déclarer,  la  suppliant,  en  toute  révérence  son 
plaisir  estre,  ordonner  l'expédition  de  lettres  et  despesches 
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de  raliBcatioD  eC  confirmation  de  leursdits  privilèges»  fi*an- 
chises  et  libertés.  Et  après  ce,  a  été  en  ladite  assemblée  faite 
lecture  publiquement  et  hautement  de  la  continuation  des 
oflBces  desdits  sieurs  gouverneur  et  président»  de  tous  au- 
tres justiciers  et  officiers  de  cedit  pays  et  Comté,  leur  en- 
chargeant  de  satisfaire  au  contenu  d'iceluy  mandement  dans 
six  mois  après  ladite  cession,  pour  par  Sadite  Majesté  roysde 
en  estre  faitselon  qu'elle  trouvera  convenir.  Lesquelleschoses 
ont  esté  ainsy  dites,  faites,  jurées  et  passées  esdits  lieu,  an 
et  jour  que  dessus ,  et  dont  lesdits  sieurs  commis  et  semUa- 
blement  lesdits  sieurs  des  trois  Estats  ont  requisà  nous  icelluy 
Bernard,  secrétaire  de  Sadite  Majesté,  et  Etienne  Colard» 
aussy  secrétaire  de  Sadite  Majesté  et  greffier  desdits  Etats,- 
instrument  et  acte  un  ou  plusieurs,  au  proffit  tant  desdits 
sieurs  commis  que  desdits  sieurs  des  trois  Estats,  et  leurs 
avons  octroyé  et  octroyons  en  cette  forme  en  signe  de  vé- 
rité :  mesdits  sieurs  les  commis  ont  voulu  qu'il  soyent 
scellés  du  scel  de  la  cour  du  Parlement  audit  Dôle,  et  iceux 
estre  signés  des  mains  de  nous  lesdits  Bernard  et  Colard  : 
présents  à  ce  que  dessus,  noble  homme  et  sage  messire  Es- 
tienne  Faulche  et  Luc  Chaillot,  conseillers  en  ladite  Cour, 
Guyot  Duchamp,  escuyer,  et  Jean  Baulot  à  ce  requis. 

Et  depuis,  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  deuement 
congrégés,  ont  eslu  commis  et  député»  eslisent,  commettent 
et  députent  pour  aller  devers  lesdites  Majestés  impériale  et 
royale,  et  à  icelles  faire  les  remerciaUons,  regratiations,  con- 
gratulations, remonstrances  contenues  ès-instructions  et 
mémoire  sur  ce  despeschés  et  délivrés  auxdits  commis,  à 
sçavoir  :  pour  la  part  des  nobles,  le  sieur  Dom  Fernand  de 
Lannoy,  comte  de  la  Roche,  pour  les  gens  ecclésiastiques, 
frère  Guillaume  de  Poligny»  abbé  de  Rosières,  et  pour  ceux 
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des  villes,  messire  Estienne  Faulche,  conseiller  en  ladite 
Cour,  leur  donnant  quant  à  ce,  toute  puissance  nécessaire. 


Second  Eitrait  des  EUto  de  Tan  1556. 


Pour  obéir  au  bon  vouloir  de  la  Majesté  du  Roy,  duc  et 
comte  de  Bourgogne,  nostre  souverain  prince  et  seigneur, 
et  à  ce  que  par  lettres  il  luy  a  plu  commander  ce  jourd'huy 
lundy,  seiziesme  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  1556,  en 
ce  lieu  de  Dole,  en  la  grande  salle  du  collège  et  monastère 
de  Saint-Hiérosme  de  Morteau,  par  devant  noble  seigneur, 
messire  Claude  de  Ray,  chevalier,  sieur  et  baron  dudit  lieu, 
mené  des  Barres,  sieur  du  Perret,  président  de  Bourgogne, 
et  Guyon  Mouchet,  chevalier,  sieur  de  Chastel-Roillaud,  ledit 
sieur  de  Ray,  commis  et  subrogé  au  lieu  de  puissant  sieur 
messire  Claude  de  Vergy,  chevalier  de  l'ordre  du  Toison 
d'Or,  Gouverneur  de  cedit  pays,  pour  avec  lesdits  président 
et  Chastel-Roillaud  entendre  et  pourveoir  à  l'assemblée  des 
trois  Estats  de  cedit  Comté,  selon  le  mandement  de  Sadite 
Majesté,  se  sont  représentés  et  retrouvés  les  gens  des  trois 
Estats  de  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne.  A  sçavoir  et 
entre  autres  de  l'État  ecclésiastique  :  le  seigneur  très  révé- 
rend archevesque  de  Besançon,  messire  Claude  de  laBaulme, 
révérend  père  en  Dieu  et  sieur  messire  François  Bonvalot, 
administrateur  de  ladite  archevesché  de  Besançon,  abbé  de 
Luxeul  et  de  Saint-Vincent,  Guillaume  de  Poupet,  abbé  de 
Baulme,  Balerne,  Goilles,  les  sieurs  abbés  du  Lieu-Croissant, 
delaCharité,Clairerontaine,  Sainte-Marie,Theuley,  Bithaine, 
Coumeux,  Rosières  et  plusieurs  autres  sieurs  abbés,  proto- 
nothaire,  doyens,  chanoines  et  autres  personnes  ecclésias- 
tiques. De  la  part  de  ceux  de  la  noblesse,  nobles  sieurs,  mes- 
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sire  Joachim  de  Longwy,  dit  de  Rye,  chevalier  de  Tordre  du 
Toison  d'Or,  sieur  de  Gevrey,  Rahon,  Binans,  Neufchastel; 
dom  Fernand  de  Lannoy,  comte  de  la  Roche,  les  sieurs  baron 
d*Autrey,  comte  de  Montrevel,  sieur  de  Balançon ,  Discey, 
de  Montfort,  de  Chantonnay,  de  Laubespin,  de  Grandmont, 
de  Longwy,  de  Marigny,  de  Citey,  de  Chastillon,  les  dé- 
putés du  sieur  comte  de  Montbelliard  et  plusieurs  autres  no- 
tables, gentilshommes  et  nobles.  Et  de  la  part  des  gens  des 
villes,  les  lieutenants-généraux,  avocats  et  procureurs 
fiscaux  des  bailliages  d'Amont,  d'Aval  et  Dole  ;  les  maires  et 
eschevins  des  villes  de  Dôle,  Salins,  Arbois,  Lons-le-Saul- 
nier,  Gray,  Poligny,  Pontarlier  et  Orgelet,  le  sieur  trésorier 
de  Dôle,  de  la  saulnerie  d'Amont  et  le  receveur-général;  les 
sieurs  Clerc,  Grandjean  et  Saint-Mauris,  conseillers  en  la 
cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  le  sieur  procureur  en 
icelle  et  plusieurs  autres  eschevins  et  particuliers,  tant  d'Or- 
champs,  Ornans,  la  Loye,  Nozeroy,  Saint-Hypolite,  que 
autres  villes  et  villages  de  cedit  Comté,  faisant  iceux  le 
nombre  compétent  desdits  trois  Estats.  Et  ainsy  assemblés 
ledit  sieur  du  Perret,  président  que  dessus,  a  dit  que  ledit 
sieur  de  Vergy,  Gouverneur,  pour  quelque  maladie  à  luy  sur- 
venue, ne  s'estoit  pu  retrouver  en  ladite  notable  assemblée,  ce 
qu'il  eut  volontiers  désiré  pour  le  bien  et  profit  qu'il  porte 
et  désire  au  pays  :  mais  avoit  en  son  lieu  subrogé  et  commis 
ledit  sieur  baron  de  Ray,  pour  avec  les  deux  autres  sieurs 
commis,  vaquer  et  entendre  à  ce  que  concernoit  le  fait  desdits 
Éstats,  et  par  ses  lettres  sur  ce  envoyées  auxdits  trois  Éstats 
et  toutes  requestes,  ils  dussent  le  accepter  et  le  tenir  pour 
excusé  de  ce  fait  ;  et  après  ouverture  et  lecture  publiquement 
et  hautement  faite  des  lettres  closes  de  Sa  Majesté,  adressées 
pour  ce  fait  à  icelle  assemblée  auxdits  sieursdes  trois  Ëstats, 
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contenant  la  commission  desdits  sieurs  Gouverneur,  prési- 
dent et  deCbastel-Roillaud.  Par  ledit  sieur  président  portant 
le  propospourlesdits  commis,  a  esté  dit  etdéduit  haultement 
et  intelligiblement  en  présence  desdits  trois  Éstats,  que  la  Ma- 
jesté du  Roy  suivant  les  vestiges  du  très-illustre  monarque, 
l'Empereur,  son  bon  seigneur  etpère,cognoissantlesIoyaulté, 
bonne  et  sincère  affection  que  lesdits  sieurs  des  trois  Éstats 
auroient  toujours  porté,  et  par  effet  démontré  à  la  Majesté 
impériale  et  autres  monarques  ses  prédécesseurs,  jadis  comtes 
de  Bourgogne,  et  espérant  aussy  qu'ils  feront  le  semblable 
envers  Sadite  Majesté  royale,  qui  leur  portoit  singulier  amour 
et  dilection  comme  ses  bons  vassaulx  féaulx  et  sujets  ;  et 
eonmie  ils  le  pourroient  jà  bien  cognoistre  par  la  bénigne  et 
gracieuse  réponse  qu'il  avoit  fait  à  messieurs  leurs  commis, 
envoyés  devers  Sa  Majesté  royale  ;  la  confirmation  de  leurs 
privilèges,  franchises  et  libertés,  que  facilement  et  de  sa  pleine 
volonté  Sadite  Majesté  avoit  accordée,le  bon  accueil  qu'elle  fai- 
soit  aux  Bourguignons,  et  le  bon  traitement  que  jà  elle  avoit 
fait  à  plusieurs  particuliers  ;  et  pour  le  général,  incontinent 
que  Sa  Majesté  estoit  entrée  en  la  jouissance  de  ceditpays  et 
Comté,  elle  avoit  commencé  à  prendre  soin  et  regard  à  ce  que 
le  concernoit,  et  à  soy  faire  informer  de  Testât  et  condition  du 
pays,  commodité  et  incommodité  qu'y  peuvent  estre,  et  de  la 
disposition  en  laquelle  présentement  se  retrouve  ledit  pays,  et 
désiroit  comme  bon  et  vertueux  prince  les  entretenir  en  bonne 
protection  et  seureté,cognoissant  aussy  combien  leurimpor- 
teroit  demeurer  à  repos  et  non  tomber  en  guerre;  jaçoit  que 
la  neutralité  d'entre  le  Comté  et  le  Duché  de  Bourgogne, 
et  autres  pays  y  mentionnés  comme  étant  de  chose  réelle,  à 
scavoir  de  pays  à  autre  et  par  l'intervention  de  messieurs  des 
ligues  et  du  consentement  des  Majestés  de  l'Empereur  et  du 
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Roy  de  France,  fut  et  deut  demeurer  vaillable,  ferme  et  sta- 
ble pour  le  temps  y  déclaré  qu'étoit  de  cinq  ans,  nonobstant 
le  transport  depuis  fait  de  ce  Comté  à  Sa  Majesté  royale;  néant- 
moins  pour  esviter  tout  scrupule  et  rendre  icelle  neutralité 
tant  plus  assurée.  Sa  Majesté  avoit  bien  voulu  faire  instance, 
pour  avoir  déclaration  du  côsté  de  France,  de  la  validité  d'i- 
celle  comme  si  elle  eut  été  contractée  en  son  temps,  et  ayant 
envoyé  à  son  ambassadeur  satisfaction  pertinente  et  l'ayant  en- 
chargé  de  faire  instance  pour  avoir  le  semblable  de  ce  côsté, 
elle  Tavoitobtenu  telle,  que  lesdits  sieurs  des  trois  Ëstats  Ta- 
voient  pu  entendre  par  la  lecture  que  leur  en  avoit  esté  faite  ; 
d'autre  part.  Sa  Majesté  avertie  que  messieurs  des  ligues, 
proches  voisins  de  ce  pays,  Tavoient  toujours  en  bonne 
recommandation,  considérant  combien  la  bonne  voisinance 
d'avec  eux  leur  estoit  à  propos,  avoit  despesché  devers  eux 
le  sieur  de  Discey  avec  bonnes  et  gracieuses  lettres,  tant  de  la 
Majesté  impériale  que  de  la  sienne,  pour  faire  envers  eux 
les  offices  qu'il  convenoit,  afin  de  les  entretenir  en  la 
bonne  volonté  qu'ils  avoient  démontré  à  ce  pays,  jusqu'à 
oires  et  davantage.  Combien  que  ce  pays.  Dieu  grâce,  fut  pré- 
sentement à  repos,  mesme  à  cause  de  ladite  neutralité, 
néantmoins  afin  de  prévenir  aux  mutations  et  variétés  de 
ce  monde  auquel  nulles  choses  n'estoient  permanentes.  Sa 
Majesté,  pour  donner  ordre  et  provision  à  la  déflense  et 
seureté  dudit  pays,  en  cas  que  si  après  on  le  voulut  attaquer 
par  guerre  ou  autrement,  s'étoit  diligemment  enquise  des 
fortifications  des  villes  limitrophes,  comme  Dôle  et  Gray, 
et  trouvoit  que  oultre  les  sommes  que  jà  y  avoient  esté 
employées,  il  fallait  encore  de  grandes,  sommes  de  deniers 
pour  les  parachever,  qu'estoit  toutefois  plus  que  nécessaire, 
car  les  délaissant  imparfaites  elles  seroient  en  bien  grand 
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fhnger,  et  par  conséquent  tout  le  pays.  Et  outre  ce,  les  fortifi- 
cations achevées,  il  conviendroit  avoir  argent  au  pays  pour 
s'iladvenoitquelquesnécessités.se  pouvoir  aideràla  deflense 
des  places  fortiffiées  et  pourveoir  à  ce  que  au  surplus  seroit 
requis  pour  la  garde  et  seureté  du  pays;  et  ayant  aussy  Sa 
Majesté,  vu  Tétat  des  deniers  que  pouvoient  estre  en  cedit 
pays,  auroit  trouvé  la  somme  si  petite  qu'il  lui  sembloit  plus 
que  nécessaire  requérir  lesdits  sieurs  des  Estats,  considérer 
combien  il  importoit  eux  conformer  à  leur  faire  un  don  gra- 
tuit, à  quoy  les  dévoient  encore  mouvoir  davantage  le  nouvel 
avènement  de  Sadite  Majesté,  mesme  en  ce  temps  ou,  à  Toc- 
casion  des  guerres  passées  et  de  l'état  présent  de  ses  affai- 
res, luy  convenoit  fournir  grandes  sommes  de  deniers  de  tous 
côstés;  toutesfois  que  Sa  Majesté  estoit  résolue  de  prenant 
esgard  à  la  nécessité  présente  et  disposition  de  ce  pays,  em- 
ployer les  sommes  que  luy  seroient  données  au  propre  bien 
et  à  ce  que  seroit  requis  pour  la  seureté  d'iceluy,  les  voulant 
bien  avertir  que  Sa  Majesté  impériale  dès  longtemps  n'avoit 
tiré  aucuns  deniers  des  aydes  ny  du  revenu  de  cesdits  pays, 
pour  l'amour  et  l'affection  qu'on  leur  avoit  toujours  porté  et 
le  désir  que  l'on  avoit  de  préalablement  pourveoir  à  ce  qu'il 
convenoit  pour  leur  seureté.  Auxquelles  choses  cy-devant 
narrées,  lesdits  sieurs  desEstats  dévoient  bien  prendre  con- 
sidération. Premièrement,  à  la  bonne  diligence  que  Sadite 
Majesté  avoit  fait  pour  obtenir  satisfaction  du  côsté  de  France, 
pour  la  seureté  de  ladite  neutralité  et  rejetter  tous  scrupules, 
afin  de  maintenir  ledit  pays  en  repos  et  éviter  les  misères  et 
calamités  des  guerres. 

Secondement,  l'envoy  que  Sadite  Majesté  avoit  fait  du 
sieur  de  Discey  avec  bonnes  et  gracieuses  lettres  devers  mes- 
sieurs des  Ligues,  afin  de  les  entretenir  en  la  bonne  volonté 
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qu'ils  avoient  montrée  jusques  a  oires  à  cedit  pays,  toujours 
pour  le  bien  et  repos  d'icelluy. —  Tiercement,  le  soin  et  vigi- 
lance qu'il  plaisoit  à  Sadite  Majesté  prendre  pour  les  fortifi- 
cations des  villes  limitrophes  commencées  en  cedit  pays,  et 
pour  le  parachèvement  d'icelles  qu'estoit  plus  que  nécessaire, 
et  des  deniers  qu'il  convenoit  avoir  lesdites  fortifications 
achevées  ;  soy  aider  à  la  défense  d'icelles  et  pourveoir  à  ce 
qu'il  convenoit  pour  la  garde  et  défense  du  pays.  —  Quarte- 
ment,  à  la  petite  somme  de  deniers  qu'estoit  de  présent  en  ce 
pays,  pour  en  cas  de  nécessité  subvenir  à  icelluy  :  et  davan- 
tage, outre  les  choses  dessus  dites,  son  nouvean  et  joyeux 
avènement,  qui  méritoit  bien  comme  bons  subjets  avoient 
accoutumé  de  faire,  et  comme  ses  subjets  de  ses  autres  royau^ 
mes  et  pays  avoient  fait,  bonne  et  gratieuserecognoissance. 
Encore  Sadite  Majesté  démontrant  toujours  la  bonne  volonté 
qu'elle  avoit  en  cedit  pays,  vouloit  et  entendoit  employer  les 
sommes  de  deniers  au  propre  bien,  garde  et  seureté  d'icelluy; 
jaçoit  que,  à  l'occasion  des  guerres  passées  et  de  l'état  pré-* 
sent  de  ses  affaires,  luy  convient  employer  de  grandes  som- 
mes de  deniers  de  tous  côstés,  et  désirant  Sadite  Majesté  que 
les  choses  passassent  avec  toute  amyabilité,  pourtant  le  res- 
pect requis  l'un  des  Estats  à  l'autre,  pour  garder  égalité  et 
non  les  charger  inégalement,  et  mesme  que  en  ce  l'on 
eut  respect,  afin  que  l'un  des  quartiers  ne  fut  plus  forcé 
que  l'autre  et  à  la  nécessité  et  abondance  d'un  chacun.  Et  à 
tout  ce  que  dessus  requéroient  iceux  commis,  que  lesdits 
sieurs  des  trois  Estats  eussent  bon  et  soigneux  égard:  et  pour 
le  contenu  de  ce  que  dessus  en  aucuns  points  les  faire  plus 
particulièrement  apparoir,  a  été  à  haute  voix  faite  intelligi- 
ble lecture  de  confirmation  d'icelle  neutralité,  faite  par  ledit 
seigneur  Roy  de  France,  dehuement  grossée  et  expédiée  et 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  19 

signée,  Henry  et  deLaubespin  ;  les  exhortant  bien  expressé- 
ment et  pour  les  considérations  que  dessus,  vouloir  accorder 
àSadite  Majesté  la  somme  de  deux  cent  mille  francs.  A  quoy 
de  la  part  des  sieurs  des  trois  Estats,  par  la  voix  dudit 
très-révérend  seigneur,  messire  Claude  de  la  Baulme,  arche^ 
vasque  de  Besançon,  a  été  dit  et  répondu  outre  plusieurs  re- 
montrances par  luyfaittes,  que  tous  ceux  du  pays  entendoient 
demeurer  à Sadite  Majesté,  bons,  loyaulx  sujets  et  serviteurs, 
et  soy  conformer  à  sa  bénignité  par  elle  déjà  et  depuis  son 
nouvel  advènement  démontrée  en  plusieurs  endroits  à  sesdits 
sobjets  :  iceux  toutesfois  pour  plus  seurement  et  meurement 
délibérer  sur  ce  qu'il  avait  plu  à  icelle  leur  présentement 
faire  entendre,  requeroient  avoir  par  manière  de  commu- 
iiicatioD  en  chascune  des  cbambres  desdits  Estats,  tant  du 
eôsté  des  sieurs  de  TÊglise,  nobles,  que  gens  des  villes,  les  ar- 
ticles des  propositions  cy-devant  faittes  à  la  part  de  Sadite 
Majesté  par  lesdits  commis,  par  escrit  et  rédigés  sommaire-- 
ment,  ce  que  leur  a  été  accordé.  Et  après  communication  du 
proposé  susdit,  dudit  sieur  président  auxdits  des  trois  Estats 
et  en  chascune  chambre  d'iceux  donné  :  aussy  ayants  iceux 
des  trois  Estats locquété,  devisé  et  communiqué  par  ensemble, 
tant  par  lesdits  seizième  que  les  dix-huit,  dix-neuf,  et  vingt- 
tième  dudit  mois  de  novembre  sur  le  fait  d'iceux  articles  ; 
enfin  ledit  vingtième,  estants  tous  lesdits  des  trois  Estats  ras- 
semblés en  ladite  salle  pour  la  conclusion  desdits  Estats,  et 
sprhs  réitérée  interpellation  faitte  par  lesdits  commis  d'oc- 
troyer à  Sadite  Majesté,  sinon  ladite  somme  de  deux  cent 
mille  fi^ncs,  du  moins  la  plus  grande  que  pourroient  iceux 
sieurs  des  trois  Estats,  concluants  et  résolvants  sur  le  tout 
parla  voix  dudit  révérend  sieur  abbé  de  Baulme  sur  ce  requis  et 
choisy  ;  après  avoir  par  icelluy,  tant  en  général  qu'en  parti' 
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culier  regracié  derechef,  le  bon  zèle  que  Sadite  Majesté  leur 
portoit,  que  pour  eux  conformer  au  bon  vouloir  de  Sadite 
Majesté  et  faire  résolution  du  proposé  à  eux  fait,  ayants  bien 
considéré  Tincomniodité  et  stérilité  régnant  pour  le  présent 
en  ce  pays,  tant  à  cause  des  chertés  de  vin,  pain,  signam- 
ment  en  la  montagne,  ou  ils  n'ont  eu  foing  pour  k  nourri- 
ture de  leur  bestial,  duquel  ils  tirent  leur  nourriture  :  les- 
quelles grandes  foules  ils  avoient  soutenues,  tant  à  cause 
des  fortifications  faittes,  que  munitions  levées  en  cedit  pays. 
Us  avoient  avisé  et  résolu  d'octroyer  comme  par  effet,  ils 
octroyent  et  accordent  à  icelle  Sadite  Majesté,  pour  le  don 
gratuit  par  elle  demandé,  la  somme  de  six  vingt  mille  francs 
à  prendre  et  relever  icelle  sur  icelluy  pays,  et  comme  il  étoit 
accoustumé,  sur  les  subjets  y  résidents  et  à  payer  à  quatre  ter- 
mes, le  premier  desquels  commencera  au  jour  de  feste  de 
Purification  de  Notre-Dame,prochainement  venant,  en  un  an 
subsécutif  que  l'on  dira  à  la  Chandeleur  mil  cinq  cent  cin- 
quante sept  pour  le  dit  premier  terme,  et  les  autres  trois  ter* 
mes  suivants,  aux  festes  de  Purification  Notre-Dame  subsé- 
cutives,  à  scavoir  à  ladite  feste  mil  cinq  cent  cinquante  huit 
pour  le  second  terme,  pour  le  tiers  la  Purification  mil  cinq 
cent  cinquante  neuf,  et  pour  le  quart  terme  la  Purification  mil 
cinq  cent  soixante.  Requérant  lesdits  sieurs  commis  faire  en- 
vers Sadite  Majesté  qu'ils  eussent  lettres  de  non  préjudice  et 
se  contenter  d'aultant,  comme  estant  des  plus  notables  som- 
mes qui  oncques  auroient  esté  relevées  sur  les  subjets  dudit 
pays.  Ceque  lesdits  sieurs  commis,  par  la  voix  du  sieur  Pré- 
sident, ontaccepté,  sous  toutesfois  le  bon  vouloir  et  plaisir  d6 
Sadite  Majesté.  Ce  fait  et  pour  dresser  et  rédiger  par  escrit 
aucunsarticlesquepourroientconcernerradvancement,bien, 
proffit,  utilité  etcommoditédupays,  et  à  ce  qu'étant  résolus. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOCNE.  21 

ainsy  cy-après  ils  se  trouvent,  ils  doivent  estre  faits,  estre 
cooimuniquésetremontrés  àSadite  Majesté  pour  y  pourveoir, 
iceux  sieurs  des  trois  Estats  ont  délibéré  entr'eux  eslire  de 
chascun  Estât  trois  personnages,  revenant  en  tout  à  neuf,  que 
86  retrouveront  tous  par  ensenoble  et  proposeront  entr'eux 
et  mettront  par  escrit  lesdits  articles  concernants  le  bien  et 
proffit  dudit  pays,  aflSn  de  après  ce,  estre  iceux  articles  loc- 
quetés  et  communiqués  particulièrement  au  général  de  chas- 
cune  des  chambres  desdits  Estats,  pour  après  se  aviser  et  dé- 
libérer sur  ce  que  seroit  convenable  et  importeroit  et  con- 
viendroit  faire  et  remontrer  à  Sadite  Majesté,  pour  le  bien  et 
utilité  dudit  pays.  Pour  aller  devers  laquelle  et  plus  ample- 
ment regratier  Sadite  Majesté,  des  biens,  bénignité  et  gra- 
cieusetés prédites  et  prémentionnées,  les  sieurs  des  trois 
Estats  ont  aussy  délibéréet  choisy  de  chascun  Estât  et  chambre, 
un  personnage  de  légalité  et  preud'hommie,  et  aussy  pour 
après  s'il  estoit  ainsy  avisé  et  déterminé  par  tous  lesdits  Es- 
tats, par  ensemble  remontrer  audit  sieur  prince  lesdits  arti- 
cles et  réquérir  sur  iceux  pourveoir.  Pour  à  laquelle  délibéra- 
tion satisfaire  s'étants  séparément  retirés,  lesdits  sieurs  des 
trois  Estats,  chascun  en  sa  chambre,  et  après  avoir  locqueté 
et  disputé  ce  que  dessus  tant  par  bonnes  raisons  que  collée- 
turesde  voix,  finalement  estants  rassemblés  en  ladite  grande 
salle  à  part  desdits  sieurs  nobles,  a  été  dit  que  de  leur  part 
ils  avoient  choisy  et  eslus  pour  aller  devers  Sadite  Majesté, 
à  l'effet  dessus  dit,  noble  et  puissant  sieur  messire  Joachim 
de  Longwy,  dit  de  Rye,  chevalier  de  la  Toison  d*Or,  sieur 
deNeufchastel,  Gevrey,  Beure,  Rahon;  et  pour  ce  que  iceux 
sieurs  ecclésiastiques  disoient  avoir  eslu  ledit  sieur  arche- 
vesque  de  Besançon,  qui  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  un  peu 
pensé,  n'avoit  encore  jusqu'à  présent  voulu  accepter  là 
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charge  de  leur  part,  n'y  a  été  encore  advisé.  Et  de  la  part 
de  TËtat  des  villes,  a  été  dit  que  pour  aller  devers  Sadite 
Majesté  avec  icelluy  sieur  de  Rye,  et  luy  rendre  la  com- 
pagnie plus  agréable,  ils  avoient  eslu  messire  Etienne  Paul- 
che,  docteur  es  droits,  conseiller  en  ladite  Cour.  Et  depuis 
ledit  sieur  révérendissime  archevesqiifê  de  Besançon,  de  son 
bon  vouloir,  pour  Tamour  et  l'affection  qu'il  avait  au  bien 
et  utilité  dudit  pays  en  général  et  particulier,  a  déclaré  qu'il 
acceptoit  ladite  charge  pour  aller  devers  Sadite  Majesté  sans 
toutesfois  en  prendre  aulcun  argent  ;  ains  entreprenoit  faire 
ledit  voyage  à  ses  propres  frays,  dont  l'Estat  des  villes^ 
par  la  voix  dudit  Lieutenant  d'Amont,  président  en  la  cham- 
bre, a  fait  audit  sieur  révérendissime  regratiation  de  la  part 
desdites  villes.  Ce  fait  et  pour  locquéter  les  articles  prémen- 
tionnés et  sur  iceux  adviser,  ont  iceux  sieurs  des  trois  Éstats 
déclaré,  a  scavoir  lesdits  sieurs  ecclésiastiques,  que  de  leur 
part  ils  avoient  eslus  ledit  révérendissime  archevesque  de  Be- 
sançon, le  sieur  abbé  de  Baulme  et  le  sieur  abbé  du  Lieu- 
Croissant,  au  ;lieu  du  sieur  abbé  de  Luxeul,  qui  depuis  qu'il 
avoit  été  eslu  se  seroit  retrouvé  malade  :  et  lesdits  sieurs  no- 
bles, les  seigneurs  de  la  Roche,  de  Falon  et  de  Longwy  :  et  iceux 
sieurs  des  villes,  le  sieur  Chosne,  avocat  d'Amont,  le  sieur 
Clerc,  Lieutenant-Général  d'Aval,  et  le  sieur  Séguin,  mairede 
Dôle  ;  pour  par  ensemble,  comme  dit  est,  entendre  sur  le  fait 
desdits  articles.  Lesquels  neuf  sieurs  personnages  eslus,après 
s'estre  retirés  ensemble  à  part,  et  avoir  advisé  sur  le  fait  des- 
dits articles,  auroient  déclaré  avoir  compilés  ceux  qui  s'en- 
suivent, le  tout  pour  Futilité  et  profit  dudit  pays  et  sans 
acception  de  personnes,  à  scavoir  que  l'on  deust  remonstrer 
à  Sa  Majesté  et  icelle  supplier  de  pourveoir  sur  les  articles 
suivants  :  —  Premièrement,  ordonner  lettres  de  non  préju— 
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dice  estre  depeschées  à  ce  que  le  don  gratuit  de  la  somme  de 
six  vingt  mille  francs,  payable  à  quatre  termes  par  égales 
portions,  le  premier  commençant  le  jour  de  feste  de  Purifi- 
cation Notre-Dame  mil  cinq  cent  cinquante  sept,  et  es  autres 
trois  années  subsécutives  à  semblables  termes,  ne  soit  tiré 
à  conséquence,  contre  la  franchise  et  liberté  dudit  pays. 

Apostil  :  Sa  Majesté  ayant  agréable  Taccord  des  Estats  de 
son  pays  et  comté  de  Bourgogne,  et  les  merciant  de  leurs 
bonnes  affections,  leur  fera  depescher  les  lettres  de  non 
préjudice  icy  requises,  en  la  forme  que  par  cy-devant  pour 
semblable  accord  leurs  ont  esté  données,  et  néantmoins 
comme  les  termes  par  eux  promis  sont  bien  longs,  et  d'autre 
part  les  nécessités  très-urgentes  pour  lesquelles  cet  aide  leur 
a  été  demandé,  Sadite Majesté  les  requiert,  ce  que  bonnement 
leur  sera  faisable,  vouloir  anticiper  les  paiements. 

Item,  pour  pourveoir  sesdits  sujets  sur  l'abréviation  de 
justice,  tant  pour  le  vuidange  des  procès  déjà  instruits  en 
nombre  jà  finis,  que  autres  à  instruire,  et  refréner  la  multi- 
tude que  journellement  survient,  ont  supplié  et  supplient 
Sadite  Majesté  députer  d'un  chascun  Bailliage  trois  person- 
nages desdits  trois  Estats,  pour  avec  quatre  conseillers  de  sa 
cour  de  Parlement  adviser  entr'eux  les  articles  à  ce  néces- 
saires et  y  vacquer  aux  prochaines  grandes  vacances  de  la 
Cour,  pour  après  les  renvoyer  à  Sadite  Majesté,  afin  d'y  or- 
donner son  bon  vouloir  et  plaisir  au  soulagement  de  ses 
subjets. 

Apostil  :  Sadite  Majesté  trouve  très  requis  de  pourveoir  à 
la  multitude  des  procès  et  à  la  briève  expédition  d'iceux,  et 
pourtant  fera  escrire  à  ceux  de  la  cour  de  Parlement  à  Dôle, 
pour  avoir  leur  avis,  tant  sur  la  députation  de  bons  person- 
nages des  trois  Estats  de  chascun  Baillage,  et  de  ceux  de  la 
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cour  de  Parlement,  que  sur  les  expéditions  qu'ils  pourront 
trouver  convenable  pour  le  mesme  effet. 

Et  à  ladite  fin,  faire  ordonnance  et  constitution  que  les 
sentences  rendues  par  les  juges  de  ses  Bailliages,  soit 
généraux  ou  locaux  jusqu'à  la  somme  de  dix  livres  en  princi- 
pal, et  des  dépens  par  eux  adjugés  et  taxés  jusqu'à  sembla- 
ble somme  de  dix  livres,  seront  mises  à  exécution  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconque,  et  sans  préju- 
dice d*icelle  à  caution. 

Et  quant  aux  sentences  des  juges,  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques temporels  et  des  vassaux,  et  maires  des  villes  ayant 
toute  justice  haute,  moyenne  et  basse,  soit  ordonné  que  si 
appellations  en  sont  esmises  etlesdiles  sentences  confirmées 
par  les  Baillifs  de  Sa  Majesté,  soit  généraux  ou  locaux,  elles 
seront  semblablement  exécutées  jusqu'à  ladite  somme  de  dix 
livres  en  principal  et  autant  pour  les  dépens  adjugés  et  taxés» 
nonobstantoppositionnyappellationetsanspréjudiced'icelles. 

Le  semblable  des  sentences  rendues  et  dépens  adjugés  es 
seigneurs  de  moyenne  et  basse  justice  etautres  étant  en  jouis- 
sance de  condamner  aux  amendes  de  60  sols  estevenans,  et 
ce  j  usqu'à  ladite  somme  de  60  sols  pour  le  principal,  et  pour 
semblable  somme  pour  les  dépens  adjugés  et  taxés,  pourvu 
que  lesdites  sentences  soient  confirmées  par  lesdits  Baillifs 
de  Sa  Majesté,  ou  leurs  lieutenants-généraux  ou  locaux. 

Et  de  mesme  quant  aux  adjugés,  jusqu'à  la  somme  de 
trois  sols  en  principal  et  vingt  sols  pour  dépens  ès-basses 
justices  confirmés  comme  dessus,  le  tout  à  caution. 

Apostil  :  Icelle  Sa  Majesté  ne  trouve  que  bon  le  mis  en  avant 
par  les  quatre  articles,  mais  pour  non  préjudicier  à  ceux  qui 
pourroient  prétendre  interest,dont  ceuxde  Besançon  se  sont 
déjà  méhus  alléguant  qu'autrefois  le  mesme  a  été  poursuivy 


DE  LA  FRANCHE-COMTË  DE  BOURGOGNE.  25 

vers  la  Majesté  impériale  par  lesdits  Estais,  sans  qu'il  fut  prias 
aucune  résolution ,  Sadite  Majesté  fera  escrire  auxdits  du 
Parlement  afin  de  ouyr  et  bien  examiner  les  causes  d'oppo- 
sition qui  y  pouvoient  eschoir  et  qu'ils  y  rendent  leurs  avis. 

Item,  pour  ce  que  plusieurs  habitaus  dudit  pays  poursui- 
vent leurs  debteurs  plus  coutumièremeni  par  censures  ecclé- 
siastiques procédant  de  Tofficialité  de  Besançon,  que  par  les 
moyens  de  la  justice  séculière,  tellement  que  les  excommu- 
Dications  sont  plus  fréquentes  audit  pays  que  en  aucun  autre 
pays  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  chose  scandaleuse  et  de 
pernitieuse  conséquence  quant  au  salut  des  âmes  des  excom- 
muniés, dont  l'on  a  vu  plusieurs  inhumés  en  terre  profane 
et  des  autres  demeurer  longtemps  sans  recevoir  les  Saints- 
Sacrements  de  l'Église  :  pour  obviera  tels  scandales,  les  gens 
de  l'État  de  la  noblesse  et  des  villes  ont  supplié  et  supplient 
Sa  Majesté,  faire  interdiction  à  tous  procurer  ou  impétrer 
directement  ou  indirectement,  nv  faire  exécuter  aucune  cen- 
sure  ecclésiastique  contre  aucuns,  réservé  quant  aux  ma- 
tières  spirituelles.  Etpourrécompenser  ledit  sieur  très-révé 
rend  archevesque  de  Besançon,  des  interests  et  dommages 
que  à  son  Église  archiespiscopale  pourroient  résulter  de  la- 
dite ordonnance,  il  plaisra  à  Sadite  Majesté  le  pourveoir  de  la 
première  abbaye  vacante  audit  pays,  revenant  à  3000  francs 
et  au  dessus,  pour  en  faire  union  audit  archevesché. 

Item,  ontsupplié  et  supplient  de  la  partdesdits  Êstats  de  la 
noblesse  et  des  villes^  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté  ordonner 
que  si  aucun  enfant  moins  âgé  de  25  ans,  mâsle  ou  femelle 
ayant  père  et  mère,  se  marie  sans  le  consentement  et  authorité 
de  son  père ,  il  ne  leurs  pourra  succéder,  et  si  le  père  étoit 
décédé  avant  la  mère,  les  filles  moindres  de  25  ans  ne  se 
puissent  marier  sans  le  consentement  d'elle  et  de  leurs  pa- 
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reots  paternels  plus  prochains  desdites  filles,  et  faisant  le 
contraire  elles  ne  pourront  succéder  à  leur  mère. 

Ordonner  aussy  que  ladite  mère  après  le  trépas  du  père, 
ne  marie  lesdites  filles  sans  le  consentement  de  deux  parents 
paternels  d'ieelles,  à  peine  de  l'amende  arbitrairement  selon 
ses  facultés  et  qualités.  Et  pour  d'autant  mieux  obvier  aux 
abus  qui  se  commettent  par  indéhues  sollicitations  de  tels 
mariages,  soit  ordonné  que  tels  solliciteurs  de  mariage  d'en- 
fants moindres  de  25  ans,  contre  la  forme  que  dessus,  soient 
punis  corporellement. 

Auxquels  articles  précédents,  à  sçavoir,  quant  à  Tinterdio- 
tion  desdites  censures  ecclésiastiques  et  mariages,  ledit  sieur 
très-révérend  archevesque  de  Besançon,  unâ  consentu,  ains 
tant  en  son  nom  personnel  que  dudit  Estât  ecclésiastique, 
que  dudit  clergé  de  son  diocèse,  a  expressément  contrarié  et 
protesté  d'en  faire  remonstrance  à  Sadite  Majesté^  pour  l'in- 
demnité et  préservation  des  droitures  de  son  Église  et  au- 
thorité  épiscopale,  sur  quoy  il  plaisra  à  Sadite  Majesté  ordon- 
ner à  son  bon  vouloir  et  plaisir. 

Apostil  :  Contre  ces  articles  ont  été  présentées  à  Sa  Ma- 
jesté, diverses  requestes  au  nom  de  l'archevesque,  l'admi- 
nistrateur du  chapitre  et  les  gouverneurs  de  Besançon,  et 
pour  y  pourveoir  plus  meurement.  Sa  Majesté  fera  le  tout  exa- 
miner par  ceux  de  ladite  cour  de  Parlement,  en  ouyant  si 
besoin  fait  plus  amplement  ceux  à  qui  cecy  peut  toucher,  et 
en  avoir  aussy  leur  avis,  et  y  fera  Joindre  copie  de  l'ordon- 
nance autrefois  faitte  par  deçà  par  Sadite  Majesté,  sur  le  fait 
des  mariages  pour  y  avoir  le  regard  que  Ton  trouvera  .convenir. 

Item,  comme  déjà  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  de 
l'Empereur,  son  père,  est  introduit  qu'en  matière  possessoire 
bénéficiale,  les  bénéfices  séquestrés  seront  gouvernés  et  ad- 
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ministres  par  gens  d'Église  et  non  autres,  le  semblable  soit 
fait  de  tous  bénéfices  qui  seront  mis  sous  la  main  de  Sadite 
Majesté,  soit  à  cause  de  vacations  ou  à  cause  de  réparations 
ou  dessertes,  ou  à  quelques  autres  raisons  ou  couleurs  que 
ce  soit,  à  caution  suffisante  et  récente.  Si  lesdits  ecclésias- 
tiques ne  peuvent  trouver  autrement,  seront  lesdits  bénéfices 
laissés  par  les  commis  auxdites  mains-mises  ou  admodia- 
tions  à  gens  laies,  à  ce  appelés  ceux  qu'en  pourroient  pré- 
tendre interest,  afin  d'éviter  collusion,  et  en  sera  rendu  le 
compte  par  ledit  commis  principal  par  devant  le  juge  dont 
procédera  ladite  main-mise  ou  son  commis,  au  profit  de  celle 
des  parties  qu'il  appartiendra  :  ordonnant  aux  commis  aux- 
dites mains-mises  obvier  aux  voyages  et  autres  fray  s  superflus. 

Âpostil  :  Idem,  l'avis  de  la  Cour. 

Item,  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté  pourveoir  et  ordonner 
qu'aux  offices  et  états  de  judicatures,  soient  pourvus  des  su- 
jets naturels,  habitans  et  domiciliés  dudit  pays,  gens  d'inté- 
grité suffisante,  bonne  vie,  famé  et  réputation,  ef  non  d'autres. 

Âpostil  :  Contre  le  contenu  de  cet  article  ont  lesdits  de 
Besançon  fait  quelques  remonstrances,  et  quant  aux  autres 
étrangers.  Sa  Majesté  en  la  provision  des  offices,  aura  le 
regard  à  l'advancement  des  naturels  tel  qu'il  appartiendra. 

Item,  que  le  nombre  des  notaires  et  postulans  soit  limité 
en  chascuns  ressorts  à  certain  nombre,  selon  la  qualité  et 
estendue  des  ressorts,  et  qu'ils  soient  approuvés  selon  la 
forme  de  l'ordonnance  de  la  cour  du  Parlement. 

Apostil  :  Il  s'escrira  à  ceux  de  la  cour  de  Parlement  de 
Dôle,  d'adviser  sur  le  nombre,  résidence  et  approbation  des 
notaires  et  postulans  à  la  fin  icy  contenues,  pour  après  y 
ordonner  à  la  raison. 

Item,  que  tous  faux  témoins,  subornateurs  et  falsaires 
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soient  punis  jusqu'y  la  mort  inclusivement,  et  ce  pour  tôlier 
la  fréquence  de  tels  crimes. 

Apostil  :  Ceux  dudit  Parlement  examineront  plus  ample- 
ment cet  article,  et  prenant  égard  à  la  diversité  des  cas  et  dé- 
lits, poursuivront  l'ordonnance  telle  qu'ils  trouveront  con- 
venir à  la  bonne  justice  et  punition  des  délits  cy  mentionnés, 
et  renvoyeront  le  tout  à  Sa  Majesté,  pour  y  ordonner  comme 
il  appartiendra. 

Item,  que  tous  larrons,  soit  domestiques  ou  autres,  et  les 
receptateurs  d'iceux  clairement  convaincus,  soient  punis 
corporellement,  à  ce  que  par  exemples  la  fréquence  desdits 
larrons  soit  comprimée. 

Apostil  :  Idem. 

Item,  que  toutes  censés  et  redebvances  confessées  et  re- 
connues par  escrits,  ne  soient  prescriptibles  quant  au  prin- 
cipal, sinon  après  le  tems  et  terme  de  40  ans,  et  quant  aux 
arrérages  desdites  censés,  ils  soient  prescrits  selon  la  cous- 
tume  générale  du  pays. 

Apostil  :  L'avis  de  la  Cour. 

Item,  que  aucune  collecte  ou  imposition  ne  soit  faite  audit 
pays,  sur  le  général  ou  sur  les  particuliers  d'icelluy,  sinon 
par  la  conclusion  des  Éstats  déhument  convoqués  et  congre- 
gés  à  la  manière  accoustumée,  et  si  autrement  estoit  fait,  tels 
impôts  soient  nuls  et  ne  soient  tenus  les  imposés  y  obéir,  de 
manière  que  si  aucuns  appels  en  sont  esmis  l'on  déférera  à 
iceulx,  jusqu'autrement  par  la  cour  de  Parlement  soit  or- 
donné, sans  en  ladite  ordonnance  comprendre  le  droit  de 
justice  appartenant  aux  sieurs  hauts  justiciers,  pourles  quatre 
cas  spécifiés  en  la  coustume  générale  dudit  pays,  ny  le  droit 
compétent  aux  communautés  de  faire  collectes  et  impôts 
pour  les  affaires  d'icelles. 
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Âpostil  :  La  Cour  s'informera  si  aucunes  impositions  par 
^-de^ant  ont  esté  faittes,  soit  sur  le  général  ou  les  particu- 
liers, sans  Taggréation  des  Estats,  et  pour  quelles  causes, 
aussy  comme  Ton  est  accoustumé  d'user  à  l'endroit  des  as- 
âettes  que  aulcunes  fois  se  font  ës-villes  et  communautés 
pour  fournir  aux  nécessités  d'icelles,  pour  leur  rescrits  et 
a?is  veuz,  appointer  à  la  raison  sur  ce  qu'est  icy  requis.  Faict 
à  Bruxelles,  le  6*  jour  du  mois  de  janvier  1556.  Soubsigné 
Philippe,  et  par  Sa  Majesté,  Bave. 


Les  ÉUto  de  Tan  1561. 

Lelundy,  vingt-huitième  en  juillet  1561,  à  Dole,  en  la 
grande  salle  du  collège  de  Morteau,  heure  de  huit  heures  du 
matin,  suivant  le  bon  plaisir  de  la  Majesté  royale,  et  les  lettres 
closes  adressées  aux  gens  des  trois  Estats  de  ce  pays  et  comté 
de  Bourgogne,  s'étant  représentés  et  comparus,  haut  et  puis- 
sant seigneur  messire  François  de  Vergy,  baron  et  seigneur 
dudit  lieu,  Champlitte,  Autrey,  et  commis  au  Gouvernement 
de  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  messire  Pierre  des 
Barres,  chevaher,  sieur  du  Perret,  président  de  Bourçogne, 
et  messire  Charles  Grandjean,  docteur  es  droits,  sieur  de  Ro- 
main, conseiller  de  Ladite  Majesté  en  ses  privés  conseils  et 
Parlement  dudit  Dôle,  commis  par  Sa  Majesté  pour  faire  as- 
sembler lesdits  gens  des  trois  Estats  :  de  la  part  d'iceux  sieurs 
des  trois  Estats  se  sont  par  devanteux  retrouvés  et  comparus: 

A  8cavoir,delapartde  l'Estat  ecclésiastique:  très-révérend 
père  en  Dieu  et  seigneur,  messire  Claude  de  la  Baulme,  ar- 
chevesque  de  Besançon,  révérend  père  en  Dieu  et  seigneur, 
messire  Guillaume  de  Poupet,  abbé  commendataire  perpé- 
biel  des  abbayes  de  Baulme,  Balerne,  Goilles  ;  révérends 
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pères  en  Dieu  etsieurs  messires  les  abbés  de  la  Charité,  Mon  t-* 
Sainte-Marie,  des  trois  Roys,  de  Billon,  de  Corneux,  de  la 
Grâce-Dieu  ;  les  sieurs  prieurs  de  Clairefontaine,  de  Jonvelle, 
Dampierre-sur-Salon,  la  Loye;  les  sieurs  doyens  de  Dôle, 
Poligny,  Ârbois,  prévôt  de  Saint-Anathoile  de  Salins,  et 
plusieurs  autres  sieurs  prélats,  prieurs,  doyens,  chanoi- 
nes, tant  de  l'Église  métropolitaine  de  Besançon,  que  autres 
représentants  TEstat  ecclésiastique. 

Et  quant  à  TEstat  de  la  noblesse,  estoient  présents,  à  sça- 
voir  :  pour  la  part  de  hault  et  puissant  seigneur,  Guillaume, 
par  la  grâce  de  Dieu,  prince  d'Orange,  comte  de  Nassau,  vi- 
comte, baron  et  sieur  d'Arlay,  Nozeroy,  Montfaulcon,  mes- 
sire  Jean  Mouchet,  chevalier,  sieur  de  Ghâteau-Rouillaud  et 
de  Sauvigney,  commis  superintendant  aux  affaires  dudit 
sieur  prince  en  cedit  Comté  ;  haults  et  puissants  seigneurs 
messires  Gérard  et  Marc  de  Rye,  chevaliers,  sieurs  de  Ba- 
lançon  et  de  Discey,  Claude  de  Ray,  baron  et  sieur  dudit 
lieu,  François  de  la  Baulme,  chevalier,  comte  de  Montrevel, 
Laurent  de  Gorrevod,chevalier, comte  de  Pont-de-Vaux,  dom 
Fernand  de  Lannoy,  duc  de  Boyans,  messire  Jean  de  Bauf- 
fremont,  sieur  de  Sombernon,  noble  sieur  François  de  Neuf* 
chastel,  seigneurdudit  lieu  et  Rahon,  messire  Jean  d'Achey, 
premier  chevalier  en  la  cour  de  Parlement  à  Dôle,  les  sieurs 
députés  du  sieur  comte  de  Montbéliard,  messire  Jean  de 
Grammont,  chevalier,  sieur  de  Chastillon-Guyotte,  messire 
Humbert  d'Araucourt,  chevalier,  sieur  de  Frâsnois,  noble 
comte  d'Oyselet,  chevalier,  sieur  de  la  Villeneuve,  messire 
Claude  Leblans,  chevalier,  sieur  d'OUans,  Gruyer  au  comté 
de  Bourgogne,  les  sieurs  de  Frontenay,  de  Longwy,  de  Be- 
veuges,  de  Santans,  de  Marigny,  de  Jonvelle,  de  Savoyeux 
de  Yelle,  de  Grammont,  de  Liéfirans,de  Montadret,  de  Chas- 
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tillon,  de  Coges,  de  Charrin,  de  Chenevrey,  de  Volori,  de 
Véreux,  de  Champagne,  du  Perret,  de  Visemal,  de  Mont- 
fort,  de  Yaugrenans,  de  Vans,  de  Dampierre,  d*Augicourt, 
de  Marchaux,  de  Gésincourt,  le  seigneur  de  Vaudrey,  de  Ri- 
checourt,  de  Grachault,  de  Bougne,  de  Landresse,  de  Char- 
gey,  de  Montrambert,  de  Goux,  et  plusieurs  autres  sieurs 
gentilshommes  et  représentants  TEstat  de  la  noblesse.  —  Et 
de  la  part  de  ceux  des  villes,  se  sont  aussy  représentés  et 
comparus,  les  lieutenants,  avocats  et  procureurs  fiscaux  du 
baillage  d'Amont,  ceux  d'Aval  et  de  Dôle,  le  sieur  lieutenant- 
général  de  la  Gruyerie,  les  sieurs  mayeurs  de  Salins,  Dôle, 
Poligny,  Arbois,  Vesoul,  Gray,  Pontarlier,  Orgelet,  pru- 
dhommes  et  eschevins  de  Baume-les-Nonnes,  Port-sur- 
Saône,  Jussey,  Montjustin,  Cromary,  Faucougney,  Ornans, 
Quingey,  Orchamps,  Gendrey,  Fraisans,  Rochefort,  Mont- 
mirey  et  plusieurs  autres  commis  des  villes  dudit  Comté, 
représentants  aussy  TEstat  des  villes. 

Et  ainsy  assemblés,  le  sieur  de  Romain  a  dit  et  déclaré  in- 
intelligiblement  qu'il  avoit  esté,  avec  les  sieurs  prénommés, 
commis  pour  convoquer  et  faire  assembler  ladite  compagnie, 
selon  qu'il  apparoissoit  par  les  lettres  closes  de  Sa  Majesté, 
adressées  aux  gens  des  trois  Estats,  lesquels  à  ce  moyen  il 
supplioit  et  requéroit  entendre  la  lecture  desdites  lettres 
closes  qu'il  a  présentées,  et  après  ce,  ouyr  ce  qu'il  auroit 
charge  de  dire  et  remonstrer  de  par  Sadite  Majesté  auxdits 
des  trois  Estats.  Pour  quoy  ont  esté  ouvertes  lesdites  lettres, 
et  d'icelles  a  esté,  à  haute  et  intelligible  voix  et  en  présence 
de  toute  ladite  compagnie,  faitte  lecture  par  le  greffier  des- 
dits Estats,  et  par  lesquelles  auroit  apparu  de  la  susdite 
commission.  Et  ce  fait,  icelluy  sieur  Grandjean,  portant  le 
proposa  dit  et  remonstré  auxdits  sieurs  des  trois  Eslats,  qu'il 
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avoit  plu  à  madame  la  duchesse  régente  et  gouvernante 
des  pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  Tenvoyer  par  charge  et 
commission  expresses  de  Sa  Majesté,  pour  communiquer 
avec  monseigneur  de  Vergy,  commis  au  Gouvernement  de 
cedit  Comté,  le  sieur  président  de  Bourgogne  et  aultres 
sieurs  députés  aux  affaires  des  Estats  de  cedit  pays,  afiin  de 
proposer  et  faire  entendre  à  l'assemblée  desdits  Estats,  Tin- 
tention  et  bon  vouloir  de  Sadite  Majesté,  selon  ses  instruc- 
tions sur  ce  données,  suivant  lesquelles  Sadite  Majesté  en- 
tendoit  et  désiroit  que  leurs  Estats  se  tinssent  amyablement 
et  sans  bruict,  comme  de  toute  ancienneté  a  esté  fait  et  ob- 
servé, sans  que  personne  y  dut  prendre  plusd'authorité  qu'il 
appartiendroit.  Ains  qu'en  l'assemblée  au  lieu  accoustumé, 
chascun  mis  à  son  ordre,  les  opinions  se  rendissent  libre- 
ment et  franchement,  sans  estre  attirées  violentement  ou 
aultrement,  afin  de  répondre  selon  la  pluralité,  tellement 
que  les  choses  pussent  passer  comme  il  convient  au  service 
de  Sa  Majesté,  pour  le  bien,  repos  et  tranquillité  du  pays. 
D'autre  part,  comme  Sadite  Majesté  veilloit  continuelle- 
ment pour  soutenir  en  tous  ses  royaumes,  pays  et  estats, 
nostre  ancienne  et  catholique  religion,  que  par  toutes  ses 
lettres  elle  commandoit  soigneusement  à  Madame,  affiu 
de  tenir  sur  ce,  le  principal  soin  en  tous  les  pays  de  son 
gouvernement,  et  qu'à  Son  Altesse  tant  plus  expressé- 
ment vouloit  estre  recommandée  par  ce,  que  l'on  sçavoit 
assez  comme  à  la  circonférence  de  cedit  pays,  et  de  tous 
côstés  plusieurs  se  rendoient  journellement  en  ce  fait  con- 
traires et  si  dangereux,  qu'il  importoit  que  ceux  dudit  pays 
fussent  autant  et  plus  sur  leurs  gardes  que  du  passé,  et  fas- 
sent au  contraire  tous  debvoirs  et  offices,  qui  à  ce  peuvent 
duire;  Sadite  Majesté  ayant  très-grand  contentement  de 
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robéissance,  dévotion,  bonne  et  ferme  opinion  en  laquelle 
ledit  pays  estoit  demeuré  et  des  moyens  sur  ce  tenus  par 
ledit  gouvernement,  aussy  par  la  Cour  souveraine  et  aultres 
officiers  et  ministres  de  justice,  désiroit  la  persévération  et 
continuation,  mesme  de  tenir  la  main  à  l'observance  des  Édits 
sur  ce  faits  et  publiés,  à  la  procédure  rigoureuse  contre  ceux 
qui  se  trouveroient  transgresseurs  et  coupables,  le  tout  sans 
acception  de  personne  que  ce  fut  ou  dissimulation  quelcon- 
que, à  quoy  Sadite  Majesté  et  Son  Altesse  confioient,  il  ne 
se  trouveroit  faute  non  plus  que  du  passé.  Au  surplus  que 
chascun  sçavoit  le  favorable  respect  que  de  la  part  de  Sadite 
Majesté,  l'on  avoit  tenu  et  supporté  ledit  pays  autant  qu'il 
avoit  esté  possible,  et  combien  que  le  terme  pris  pour  le 
payement  du  don  gratuit,  dernièrement  eut  esté  plus  long 
qu'il  n'avoit  esté  accoustumé,  les  affaires  estant  toutefois  plus 
grandes  que  du  passé,  néantmoins  Sadite  Majesté  avoit  bien 
voulu  attendre  ledit  terme  et  laisser  eschoir  quelque  temps 
d'advantage,  espérant  que  par  ce  bout  et  donnant  tel  loisir 
audit  pays  de  s'entretenir  et  accroître,  lesdits  Estats  accor- 
deroient  plus  grande  somme  et  à  plus  bref  terme  :  tenant 
d'advantage  considération  à  ce  que  quelque  charge  que  Sadite 
Majesté  ait  eu  pour  soutenir  les  guerres  en  tant  de  côstés,  ce 
quelle  avoit  fait  de  la  substance  de  ses  autres  pays,  feu  Sa 
Majesté  impériale,  ny  Sadite  Majesté  n'avoient  en  bien  lon- 
gues années  tiré  aulcune  chose  dudit  comté  de  Bourgogne, 
pour  l'employer  ailleurs  ou  à  leur  particulier  proffit  au  sou- 
lagement des  autres  pays,  mais  avoient  esté  laissés  les  de- 
niers pour  la  fortification,  conservation  et  garde  d'icelluy, 
auquel  effet  messeigneurs  des  Estats  sçavoient  les  diligences 
faites  en  tous  côstés,  et  que  se  faisoient  journellement  à  grands 
frays.  Sur  quoy  tant  pour  le  parachèvement  desdites  fortifi- 
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cations,  que  pour  avoir  quelques  provisions  de  deniers,  dont 
l'on  se  put  promptement  servir  en  ce  qui  pourroit  estre  de 
besoin,  Sadite  Majesté  n'avoit  pu  délaisser  de  réquérir  aux- 
dits  Estais  d'accorder  quelques  bonnes  sommes  en  don  gra- 
tuit, lequel  sur  les  fondements  et  raisons  susdits  fust  le  plus 
grand  que  faire  se  pourroit,  selon  Testât  présent,  l'abondance 
duditpays,  et  que  tantôt  seroient  passés  cinq  ans  que  le  pré- 
cédent avoit  esté  accordé,  et  que  pour  moins  qu'icelluy  don 
gratuit  fust  de  deux  cent  mille  francs,  ou  plus.  Après  que  ce 
propos  eut  esté  tenu  par  le  sieur  de  Romain,  de  la  part  des 
seigneurs  desdits  trois  Estats,  par  la  voix  de  révérend  père 
en  Dieu  et  seigneur,  messire  Guillaume  de  Poupet,  protho- 
nothairedu  Saint-Siège  Apostolique,  abbé  commendataire  et 
seigneur  perpétuel  des  abbayes  de  Baume,  Balerne  et  Goilles» 
et  sur  ce  par  eulx  choisy,  a  esté  dit  que  les  gens  desdits  trois 
Estats  remercioient  très  humblement  Sa  Majesté,  du  bon 
zèle  et  affection  qu'elle  avoit  toujours  porté  et  portoit  à  celuy 
sondit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  lesquels,  tant  en  général 
que  particulier  à  perpétuité  demeuroient  comme  a  voient  esté 
leurs  prédécesseurs,très-humbles  et  très-obéissants  ora- 
teurs, vassaux  et  subjets  de  Sadite  Majesté.  Et  ayant  entendu 
ce  que  de  sa  part,  il  luy  avoit  plu  faire  proposer  par  ledit 
sieur  de  Romain,  ils  se  congrégeroient  et  ad  viseroient  d'obéir 
à  ce  qu'estoit  requis  au  mieulx  qu'il  leur  seroit  possible,  de 
manière  qu'ils  confioient  Sadite  Majesté  auroit  et  prendroit 
le  tout  de  bonne  part,  et  pour  agréable.  Ce  fait,  se  sont  les 
gens  desdits  trois  Estats,  retirés  à  part  et  chascun  en  sa 
chambre  et  par  communication  entr'eux  ayant  toute  chose 
consultés  et  pesés,  par  ledit  28®  jour  de  juillet,  29  et  pénul- 
tième et  dernier  dudit  mois,  et  tant  sur  le  fait  dudit  don 
gratuit^  qu'autres  affaires  concernant  ledit  pays  cy-après 
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déclarées,  enfin  estant  en  la  mesme  grande  salle/lesdits  sieurs 
commis  par  Sadite  Majesté,  le  dernier  jour  dudit  mois  de 
juillet,  an  prédit,  les  sieurs  des  trois  Estats  se  sont  repré- 
sentés comme  dessus,  et  pareillement  par  la  voix  du  sieur  de 
Baulme,  faisant  réponse  à  ce  que  leur  avoit  esté  proposé  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  a  esté  dit  que  ayant  esté  toutes  choses 
bien  pesées  et  locquetées  entre  lesdites  gens  des  trois  Estats, 
et  considérants  la  clémence  et  bénignité  de  Sa  Majesté,  le 
soigneux  regard  qu'il  luy  avoit  plu  prendre  à  la  défense 
dudit  pays  et  icelluy  entretenir  en  seureté,  ils  eussent  désiré 
si  possible  eust  esté,  luy  accorder  la  somme  demandée,  tou- 
lesfois  qu'ils  avoient  considéré  que  Sadite  Majesté  prenant  es- 
gard  à  la  petite  estendue  de  cedit  Comté,  infertilité  d'icelluy 
pour  la  plupart  sans  traffique  aucun  de  marchandises,  les 
frais  et  interests  naguère  &oubstenus  par  les  y  habitants,  au 
passage  et  repassage  du  sieur  capitaine  de  Folleville,  par 
oedit  comté  de  Bourgogne,  et  aussy  que  cette  présente  année, 
la  gresle  estant  universellement  tombée  en  icelluy  avec  des 
dommages,  et  aiant  quasi  du  tout  perdu  les  blés,  vins  et  fruits 
y  Tenus,  donnoit  apparence  de  chèreté  et  grande  nécessité, 
aadit  pays,  excuseroient  lesdits  trois  Estats  et  ceulx  de  son- 
dit  pays  :  lesquels  pour  le  présent  et  sans  le  tirer  à  consé- 
quence déclaroient  qu'ils  avoient  accordé  et  accordoient  de 
bit  à  Sadite  Majesté,  en  don  gratuit,  la  somme  de  quatre 
vingt  et  dix  mille  francs,  payable  à  trois  termes,  dont  le  pre- 
mier seroit  au  jour  de  feste  Chandeleur,  lors  suivant  qu'on 
diroit  et  compteroit  mil  cinq  cent-soixante-deux  et  soixante- 
trois,  suppliant  très  humblement  Sadite  Majesté  se  vouloir 
contenter  pour  autant  et  à  charge  que  lesdits  termes  ne  pus- 
sent et  dussent  estre  anticipés  ou  altérés  en  façon  quelcon- 
ijiie  et  qu'il  plust  à  Sadite  Majesté  faire  depescher  sur  le  fait 
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dudit  don  gratuit  lettres  de  non  préjudice,  telles  et  sembla- 
bles qu'il  avoit  esté  accoustumé  faire,  et  dont  ils  ont  fait  dé- 
claration expresse  et  prié  lesdits  sieurs  commis.  Lesquels, 
par  la  voix  du  sieur  de  Romain ,  ont  dit  et  déclaré  qu'ils 
acceptoient  ledit  don  gratuit  de  ces  quatre-vingt-dix  mille 
frans,  ainsy  accordés  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite 
Majesté,  à  laquelle  ils  feroient  le  tout  entendre,  et  procure- 
roient  lesdites  lettres  de  non  préjudice  estre  depeschées  et 
envoyées  aux  sieurs  des  trois  Estats.  Par  lesquels,  outre 
ce  que  dessus  a  esté  en  ladite  assemblée  conclud  et  délibéré 
que  pour  aulcunement  récompenser  et  reconnoitre  plusieurs 
bons  personnages,  ayant  fait  service  et  soutenu  frais  pour 
ledit  pays,  il  estoit  nécessaire  d'accorder  quelques  sommes 
de  deniers  :  et  pour  ce,  par  commun  accord  des  sieurs  des 
trois  Estats  ayant  le  tout  pesé,  iceulx  ont  délibéré  que  la 
somme  dé  trente  mille  frans  sera  levée  avec  ledit  don  gratuit 
pour  fournir  à  ces  récompenses,  lesquelles  ils  ont  voulu  estre 
et  ont  fait  comme  sensuit. 

Premièrement,  que  la  somme  de  six  mille  frans  sera  déli- 
vrée au  sieur  commis  au  Gouvernement.  — Au  sieur  très- 
révérendissime  cardinal  de  Grandvelle,  la  somme  de  quatre 
mille  frans. — Au  sieur  président  de  Bourgogne,  la  somme  de 
douze  cents  frans.  —  Au  révérendissime  abbé  de  Baulme, 
douze  cents  frans. — Au  sieur  président  Viglius,  douze  cents 
frans. — Au  sieur  de  Romain,  douze  cents  frans. — Et  au  sieur 
secrétaire  Bave,  la  somme  de  cinq  cents  frans.  Et  ce  pour 
quelquement  les  reconnoitre  des  biens  et  soulagements  par 
eulx  procurés  et  faits  au  pays.  Et  pour  faire  le  surplus  des- 
dites récompenses  sur  la  somme  restant  desdits  trente  mille 
frans,  iceulx  sieurs  des  trois  Estats  ont  délibéré  et  résolu 
choisir  et  eslire  entre  eulx  dix-huit  personnages  ;  que  se- 
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roient  six  de  chacun  Estât,  lesquels  ne  prétendroient  ou 
pourroient  prétendre  aulcune  récompense  leur  debvoir  estre 
faitte,  et  que  le  plus  sincèrement  et  léalement  ils  pourvoie- 
roient  lesdites  récompenses,  respectant  ceux  ayant  fait  ser- 
vice :  pour  a  quoy  seurement  procéder  tous  ceux  que  préten- 
doient  avoir  récompense,  seroient  tenus  dez  ledit  jour  mettre 
es  mains  du  greffier  desdits  Estats  leurs  requestes,  avec  les 
notifications  des  voyages  et  services  par  eux  faits  au  pays,  le 
tout  déhuement  attesté,  a  peine  d'estre  déchu  et  frustré  d'au* 
cune  récompense,  à  ce  que  les  services  fussent  reconnus,  et 
ceux  bien  mérités  du  pays  condignement  et  sans  dissimula- 
tion ou  acception  de  personnes  récompensées.  Et  de  fait,  ont 
les  sieurs  des  trois  Estats,  suivant  et  à  la  charge  que  dessus, 
fidt  que  chascun  dust  apporter  lesdites  requestes  et  certifica- 
tions, et  ont  eslus  et  eslisent  par  celtes,  à  sçavoir  :  pour  ceulx 
deTEstat  Ecclésiastique  du  bailliage  d'Amont,  révérend  père 
en  Dieu ,  messire  Jean  de  TAubespin,  abbé  de  la  Charité,  et 
messire  Jacques  de  Saint-Maurice,  abbé  de  Bellefontaine  ; 
pour  ceulx  dudit  Estât  Ecclésiastique  du  bailliage  d'Aval, 
messire  Jean  de  Bromay ,  dit  de  Saint-Paul,  prévost  de  Saint- 
Anatoile  de  Salins,  et  frère  Pierre  Choz,  prieur  de  Vaux  ;  et 
pour  ceulx  dudit  Estât  Ecclésiastique  dudit  bailliage  de  Dole, 
messire  Pierre  de  la  Baume,  prieur  de  la  Love,  et  frère  Louis 
de  Chissey,  prieur  de  Scey-en-Varaix. — Pour  la  part  de  l'Es- 
tat  de  la  noblesse,  et  pour  ceulx  du  bailliage  d'Amont,  messire 
Jean  de  Grandmont,  chevalier,  sieur  de  Chastillon-Guyotte; 
Jean  de  Vaudrey,  chevalier,  sieur  de  Beveuges  ;  pour  ceulx 
du  bailliage  d'Aval,  Philippe  Guiersche,  escuier,  sieur  de 
Chenevrey,  et  Pierre  de  Bussey,  sieur  de  Vaicles  ;  et  pour 
ceulx  du  bailliage  de  Dole,  messire  Gérard  deRye,  chevalier, 
sieur  de  Balançon,  et  Aymé  de  Balay,  sieur  de  Longwy. — Et 
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pour  la  part  de  TEstat  des  villes^  pour  ceulx  du  bailliage 
d*Amont,  niessire  Oudot  Pierre  et  Georges  de  Montgenet, 
docteur  es  droits  ;  pour  ceulx  du  bailliage  d'Aval,  Jean  de 
Gilley  Taisné,  sieur  de  Franquemont,  et  Philippe  Marchant, 
escuier,  trésorier  de  Dole  ;  et  pour  ceulx  du  bailliage  de  Dole, 
messire  Simon  du  Champ,  docteur  es  droits,  majeur  de  la 
ville  de  Dole,  et  Louis  de  Malpas,  de  Quingey  :  tous  lesquels 
comme  présents  à  la  susdite  délibération,  convoqués  auxdits 
Estats  et  sçachant  les  conditions  et  moyens  susdits,  ont  ac- 
cepté ladite  charge,  et  de  en  icelle  verser  bien  et  déhument, 
chascun  d'iceulx  a  sur  ce  preste  le  serment  pertinent  et  né- 
cessaire, d'observer  les  conditions  prédites  de  point  en  point 
et  sans  y  contrevenir  en  manière  quelconque. 

En  après,  sur  ce  qu'auroit  esté  mis  en  terme  pour  le  fait 
des  articles  envoyés  à  Sa  Majesté,  par  délibération  faite  aux 
derniers  Estats,  et  sur  ce  que  par  Sa  Majesté  elle  auroit  esté  ap- 
postillée,  les  députés  de  la  noblesse  ont  conclud  et  résolu  con- 
formément que  Ton  priera  les  sieurs  président  et  gens  tenant 
la  Cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole,  donner  leur  avis  sur 
les  articles  dressés  es  précédents  Estats  et  représentés  aux 
apostils  en  la  présente  assemblée,  hormis  les  articles  concer- 
nant Tauthorité  et  juridiction  Ecclésiastique,  et  le  faitd'icelle, 
et  le  fait  du  très-révérend  sieur  Monseigneur  TArchevesque 
de  Besançon,  auxquels  articles  concernant  ledit  sieur  très- 
révérend,  lesdits  sieurs  des  Estats  Ecclésiastique  et  de  la 
noblesse,  ont  déterminé  et  conclud  qu'il  n'y  sera  pour  le  pré- 
sent aulcunement  attouchc,  soit  par  l'avis  de  ladite  Cour  ou 
aultrement,  et  que  les  avocats  et  procureurs  desdits  Estats 
n'en  feroient  ou  pourroient  faire  au  nom  desdits  Estats  aul- 
cunes  poursuittes.  Et  ce,  pour  aulcunes  bonnes  et  justes 
considérations,  mises  en  avant  et  débattues  par  lesdits  Estats, 
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et  aultres  que  ledit  sieur  très-révérend  protestoit  desduire 
ou  remonstrer,  ou  et  quand  besoin  seroit,  tendant  au  bien  et 
repos  public  de  cedit  Pays,  et  à  Tentretenement  de  Taneienne 
Religion  :  adhérant  ledit  sieur  très-révérend,  aux  protesta- 
tions par  cy-devant  déjà  faittes  et  esmises,  tant  de  sa  part 
que  de  messires  du  Chapitre  et  citoyens  de  Besançon.  Ce- 
pendant lesdits  deux  Estats,  arrestoient  que  Ton  supplieroit 
le  bon  vouloir  de  Sadite  Majesté  fut  en  vouloir  escrire  à  ladite 
Cour,  en  conformité  de  la  susdite  conclusion  :  et  laquelle  fut 
escrite  et  signée  par  le  greffier  desdits  Estats,  et  que  ladite 
Cour  dut  commencer  d'y  vacquer  dès  le  lendemain  de  la  feste 
Nostre-Dameprochainementvenant,  nonobstant  les  vacances, 
aux  frais  desdits  Estats.  Et  quant  aux  sieurs  de  la  chambre 
de  l'Estat  des  villes,  a  esté  dit  et  déclaré  qu'ils  concluoient 
supplier,  comme  ils  supplient  très -humblement  par  cettes, 
Sadite  Majesté  de,  suivant  ce  dont  elle  avoit  esté  suppliée  aux 
précédents  Estats  par  messieurs  les  nobles  et  desdites  villes, 
les  pourvoir  indifféremment  sur  tous  les  articles  dont  elle  fût 
suppliée  par  la  résolution  des  derniers  Estats,  sans  en  faire 
aulcune  distinction  ny  distraction,  et  ce  conformément  à  ce 
que  par  Sadite  Majesté  auroit  jà  esté  ordonné,  pour  estre 
chose  notoirement  très-sainte,  nécessaire  et  utile  pour  l'ob- 
servation de  nostre  sainte  Religion,  bien  public  et  soulage- 
ment du  peuple,  requérant  les  sieurs  de  l'Estat  des  villes,  ce 
que  dessus  estre  inséré  au  présent  besougné  et  acte  à  eulx 
octroyé.  Ce  fait,  tous  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  pour 
vacquer  en  chascun  bailliage  à  l'esgallement,  tant  desdits 
dons  gratuits  que  desdits  trente  mille  frans  cy-devant  accor- 
dés pour  lesdites  récompenses,  ont  unanimement  eslus,  à 
sçavoir  :  pour  l'Estat  Ecclésiastique,  au  bailliage  d'Amont,  le 
sieur  très-révérend  Archevesque  de  Besançon  ;  pour  l'Estat 
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delà  noblesse,  messireHumbert  d'Araucourt,  chevalier,  sieur 
deFrasnoy  ;  et  pour  l'Estat  des  villes  audit  bailliage,  messire 
Claude  Sonnet,  docteur  es  droits,  Lieutenant-Général  au 
bailliage  d'Amont.  Et  pour  le  bailliage  d'Aval  de  l'Estat  Ec- 
clésiastique, a  esté  eslu  ledit  sieur  abbé  de  Baulme  ;  pour 
l'Estat  de  la  noblesse,  messire  François  de  Ghaulein,  cheva-  ' 
lier,  sieur  de  Beauchemin  ;  et  pour  celuy  des  villes  ;  Pierre 
Bomptems ,  d'Arbois,  escuier.  Et  quant  au  bailliage  de  Dole, 
pour  l'Estat  Ecclésiastique,  messire  Jean  de  la  Tour,  sieur  de 
Saligney,  chanoine  de  Besançon  ;  pour  celuy  de  la  noblesse, 
messire  Alain  de  Fallerans,  chevalier,  sieur  de  Frontenay, 
et  pour  celuy  des  villes,  messire  Jean  Colard,  docteur  es 
droits,  conseiller  en  la  Cour  souveraine  du  Parlement  à  Dole. 
Aussy  ont  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  eslus  et  choisis  à 
ouyr,  clore  et  arrester  les  comptes  des  députes  à  l'esgalle- 
ment  du  don  gratuit,  accordé  à  Sa  Majesté  en  la  dernière  as- 
semblée desdits  Estats,  à  sçavoir  :  pour  l'Estat  Ecclésias- 
tique, au  bailliage  d'Amont,  révérend  père  en  Dieu  et  sieur 
messire  Jean  de  Laubespin,  abbé  de  la  Charité  ;  pour  l'Estat 
de  la  noblesse  à  ce  bailliage,  messire  Claude  d'Oyselet,  che- 
valier, sieur  de  la  Villeneuve  ;  et  pour  celuy  des  villes,  mes- 
sire Jean  de  Crusille,  secrétaire  de  Sadite  Majesté,  et  son 
procureur  au  bailliage  d'Amont.  Pour  l'Estat  Ecclésiastique 
d'Aval,  révérend  père  en  Dieu  et  sieur  messire  Guillaume  de 
Vautravers,  abbé  de  Mont-Sainte-Marie;  pour  celuy  delà 
noblesse  dudit  bailliage,  François  du  Pin,  sieur  de  la  Chas- 
née  ;  et  pour  celuy  des  villes,  Guillaume  de  Chissey,  escuier, 
sieur  de  Vannez,  mayeur  de  Poligny.  Et  pour  le  bailliage  de 
Dole,  messire  Claude  de  Vautravers,  doyen  de  Dole;  de  l'Es- 
tat de  la  noblesse,  Antoine  d'Orsans,  escuier,  sieur  dudit 
lieu;  et  pour  celuy  des  villes,  dudit  bailliage,  messire  Fer- 
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nande  Seguin,  docteur  es  droits,  conseiller  et  premier  avocat 
fiscal  en  ladite  Cour.  Â  tous  lesquels  cy-dessus  nommés  et 
députés,  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  ont  donné  et  donnent 
par  cestes,  plein  pouvoir,  puissance  et  authorité  sur  ce  néces- 
saires et  accoustumés,  et  à  condition  de  par  eulx  et  chascun 
d'eulx  verser  es  charges  cy-dessus  à  eulx  commises,  ver- 
tueusement, aux  moindres  frays  que  possible  sera,  et  le  tout 
pour  le  bien,  utilité,  profit  et  soulagement  du  public,  tant 
seulement  et  non  aultrement.  Et  en  signe  de  vérité  des  choses 
susdites,  iceulx  sieurs  des  trois  Estats  ont  commandé  et  or- 
donné à  moy,  Estienne  Colard,  secrétaire  du  Roy  et  greffier 
desdits  Estats,  les  rédiger  par  escrit,  icelles  enregistrer  à  fin 
de  perpétuelle  mémoire  et  les  expédier  en  ceste  forme. 


Les  ÉtaU  de  Tan  156S. 

En  la  ville  de  Dôle,  le  samedy  vingtiesme  mars  1562, 
heure  de  huit  heures  du  matin,  s'estantsde  la  part  de  la  Ma- 
jesté du  Roy,  comte  de  Bourgogne,  nostre  souverain  sei- 
gneur, représentés  en  la  grande  salle  du  collège  Saint  Hié- 
rosme  de  Morteauh,  fondé  audit  Dole,  rnessire  François  de 
Vergy,  chevalier,  baron,  et  sieur  d'Autrey,  Chatnpiitte,  Fou- 
vent,  Morey,  etc.,  commis  au  Gouvernement  de  ce  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  et  rnessire  Pierre  des  Barres,  aussy 
chevalier,  sieur  du  Perret,  président  audit  Comté,  par-de- 
vant eulx  sont  comparus  les  gens  des  trois  Estats  de  cedit 
Pays  et  Comté  de  Bourgogne.  A  sçavoir,  de  la  parides  sieurs 
de  TEstat  Ecclésiastique  :  très-révérend  père  en  Dieu,  mes- 
sire  Guillaume  de  Poupet,  abbé  et  commendataire  perpétuel 
des  abbayes  de  Baulme,  Balerne,  Goilles,  etc. ,  les  sieurs  abbés 
delaCharité,Sainte-Marie,Corneux,  Billon,  Bithaine,  Claire- 
fontaine,  les  sieurs  prieurs  de  Colignia,  la  Loye  et  Bellefon- 
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taine,  de  Vaux-sous-PoIigny,  prévost  de  Saint-Anatoile  de 
Salins,  maistre  du  Saint-Sépulchre  de  Salins  et  plusieurs  au- 
tres sieurs  prothonotaires  et  chanoines  et  gens  d'Esglise, 
députés  des  collèges,  fesantset  représentants  TEstat  Ecclé- 
siastique. 

De  la  part  des  sieurs  de  la  noblesse,  les  sieurs  comte  de 
la  Roche,  de  Ray,  deBalançon,  d'Oyselet,  de  la  Villeneuve, 
deThouraise,  de  Chastillon-Guyotte,  de  Chastel-Roillaud, 
le  sieur  vicomte  de  SaUns,  les  sieurs  de  Montfort,  d'Olam, 
de  Gouerans,  de  Beaufort,  de  Montoille,  deBalteane,  le  sieur 
de  Sauvigney,  vice-superintendant  aux  affaires  du  sieur 
Prince  d'Orange,  les  sieurs  commis  et  députés  du  sieur  duc 
de  Montbelliard,  les  sieurs  de  Longwy,  de  Vaytes,  d*Agay, 
de  Vannoz,  du  Perret,  de  Chevigney,  de  Beveuges,  de  Lo- 
mont,  de  Laubespin,deClemancey,  de  Charrin,  de  Tillié,  de 
Jousseaulx,  de  Vereux,de  Jasney  ,de  Montbarrey,de  Santans, 
de  Montot,  de  Champagne,  de  Tramelay,  de  Roset,  de  la 
Rochelle,  de  Falletans,  de  Visemal,  de  Villers-Robert,  de 
Ranconnières,  et  plusieurs  autres  seigneurs  etgentilshommes 
faisants  et  représentants  l'Estat  de  la  noblesse. 

Et  de  la  part  des  villes,  les  sieurs  Lieutenant-Général 
d'Amont,  ceulx  d'Avaletde  Dole,  les  mayeursdeSalins,Gray, 
Poligny,  Vesoul,  Arbois,  Orgelet,  Pontarlier,  les  eschevins 
d'Ornans,  Faulcougney,  Cromary,  la  Love,  Luxeuil,  Saint- 
Amour,  Lons-le-Saulnier,  Rochefort,  Baulme-les-Nonnes, 
Quingey,  Colomne,Gendrey, Montmirey ,  et  plusieurs  aultres 
sieurs  d'aultres  villes  et  communautés,  faisants  et  représen- 
tants TEstat  des  villes. 

Et  ainsy  assemblés,  en  [)résence  de  tous  les  Estats,  ledit 
sieur  président  de  Bourgogne  portant  le  propos  pour  la  part 
de  Sadite  Majesté,  a  dit  qu'il  avoit  plu  à  icelle  ordonner  au 
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sieur  de  Yergy  et  à  luy,  faire  convoquer  et  assembler  lesdits 
Estatset  leur  présenter  les  lettres  à  eulx  adressées,  lesquelles 
seroient  déposées,  pour  après  entendre  l'intention  de  Sadite 
Majesté  et  pour  faire  faire  lecture  desdites  lettres  par  le  gref- 
fier desdits  Estats.  Laquelle  lecture  intelligiblement  faicte,  le- 
dit sieur  président  a  déclaré  que  Sadite  Majesté  aiant  toujours 
veillé  au  bien,  repos  et  tranquillité  de  cedit  Pays  et  Comté 
de  Bourgogne,  et  à  ce  que  nostre  sainte  foy  catholique  fut 
toujours  maintenue  et  gardée  en  cestuy  son  Pays,  sans  per- 
mettre aulcun  désordre  en  icelluy  et  en  Testât  publique,  avait 
jusqu'à  oires  donné  tel  et  si  bon  ordre  que  toutes  choses 
s'estoient retrouvées  en  repos,  etmaintenantqu'elleprévoyoit 
que,  à  raison  des  diverses  sectes  régnantes  aux  environs  et 
de  plusieurs  séditions  et  monopoles,  les  guerres étoient  susci- 
tées si  avant  que  présentement  Testât  de  la  Religion  et  répu- 
blique estoit  grandement  tombé  aux  lieux  circonvoisins,  es- 
tant à  craindre  que  cedit  Pays  de  petite  estendue,  et  loing  des 
secours  de  Sadite  Majesté  estant  de  présent  en  Espagne, 
fut  investy  par  gens  désavoués,  voleurs  ou  aultres  gens  de 
guerre.  Sa  Majesté,  requéroit  Ton  deut  adviser  pour  le 
proffit  particulier  dudit  Pays,  le  moyen  pour  empescher  les 
courses  et  pilleries  que  par  tels  inconvénients  y  pourroient 
survenir  :  faisant  ledit  sieur  président  déclaration  expresse 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  qu'elle  entendoit  y  aider,  et  de 
ses  propres  deniers  provenant  decedit  Comté  y  fut  employée 
somme  notable.  Mais  comme  le  fait  touchoit  principalement 
le  pays  et  les  y  habitants.  Ton  deut  adviser  promptement  sur 
la  garde  et  seureté  d'icelluy ,  qui  étoit  la  cause  qu'icelle  Sadite 
Majesté,  toujours  inclinée  au  bien  et  repos  de  sondit  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  avoitfaict  convoquer  lesdits  Estats;  les- 
quels à  cet  effet,  il  incitoit  et  requéroit,  suivant  le  bon  vou- 
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loir  et  plaisir  de  Sadite  Majesté,  adviser  et  résoudre  sur  la 
défense  et  tuition  dudit  Pays,  par  les  meilleurs  moyens  et 
moindre  foule  que  possible  seroit,  et  sans  que  Sadite  Majesté 
entendit  pour  ce,  tirer  à  conséquence  ce  que  se  feroit  sur  ce. 
Le  sieur  très-révérend  Archevesque  de  Besançon,  parlant 
pour  tous  lesdits  Estats  assemblés  comme  dessus,  a  dit  que 
ceulxdes  trois  Estats  avoient  toujours  esté,  comme  ils  estoient 
encore  présentement  très-humbles  et  très-obéissants  servi- 
teurs et  subjects  et  vassaulxde  Sadite  Majesté,  pour  le  service 
de  laquelle  et  suivant  ce  que  luy  avoit  plu  ordonner  par  ses 
lettres, ilss'estoientretrouvésen  ce  lieu  de  Dole,  estants  prests 
à  faire  tout  ce  qu'il  plairoit  à  icelle  commander,  la  remerciant 
très-humblement,  comnieilsfesoient,  du  bon  zèle  et  affection 
qu'il  avoit  plu  a  icelle  par  le  passé  et  jusqu'à  oires,  démon- 
trer à  sondit  pays  et  auxdits  des  trois  Estats.  Lesquels  pour 
ce,  seretireroient  à  part  chascun  en  sa  chambre,  selon  qu'il 
estoitaccoustumé,  délibéreroient  sur  ce  qu'avoitesté  proposé, 
pour  après  y  estre  résolu  comme  il  appartiendroit.  Ce  fait, 
lesdits  des  trois  Estats  se  sont  retirés  à  part  et  chascun  en  sa 
chambre,  et  après  avoir  tant  en  particulier,  en  commun,  que 
par  communication  de  l'une  des  chambres  à  l'aultre,  disputé 
et  locqueté,  le  moyen  nécessaire  pour  la  tuition  et  déffense 
dudit  Pays  en  cas  d'incursion  et  invasion,  et  sur  ce  ad  visé  par 
trois  jours  entiers,  que  sont  les  20,  21  et  22*  jours  desdits 
mois  et  an  :  enfin,  lesdits  des  trois  Estats,  unanimement  et 
d'un  mesnie  accord  et  consentement,  ont  le  22"  jour  desdits 
mois  et  an,  résolu,  conclud  et  déterminé  que  pour  avoir  de- 
niers prests  à  employer  pour  la  déffense  du  comté  de  Bour- 
gogne, en  cas  d'incursionet  nécessité,  lesdéputésdesdits  trois 
Estats  àl'esgallement  du  dernier  dongratuit  accordée  Sadite 
Majesté,  seroient  requis  de  tenir  prests  les  deniers  du  terme, 
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à  escheoir  à  la  feste  de  Purification  Nostre-Dame  prochaine, 
pour  en  cas  d'esvidentet  notoire  danger  d'invasion,  déhue- 
ment  et  non  aultrement  les  prendre  en  relevée  pour  estre 
employés  au  repoussement  de  ceulx  qui  vouldront  envahir  et 
entrer  avec  armes  en  cedit  Pays,  à  quelque  occasion  que  ce 
fut,  nonobstant  ce  en  cas  il  fallut  employer  la  somme  déhue 
du  dernier  terme,  avant  qu'elle  soit  escheue.  Ton  ne  délais- 
sera encore  de  aultant  payer  audit  terme  de  Chandeleur  pro- 
chaine à  Sadite  Sajesté.  Semblablement,  a  esté  résolu  que 
tous  deniers  estants  ës-mains  des  sieurs  aiant  esté  par  cy-de- 
vant  députés  à  l'esgallement  desdits  dons  gratuits  accordés 
à  nos  princes  souverains,  ou  ès-autres  mains  quelconques 
dez  le  temps  de  Maximilien  Empereur,  seront  tenus  prests 
par  les  dessusdits  ayant  esté  députés,  dans  quinze  jours, 
pour  s'en  servir  et  aider  en  ce  que  dessus.  Et  à  cet  effect  et 
affin  d'estre  les  arrests  et  finito  des  comptes  par  eulx  ren- 
dus, et  scavoir  et  entendre  quelle  somme  ils  peuvent  avoir 
en  leurs  mainset  connoistre  les  personnes  les  aiant  en  garde, 
lesdits  sieurs  des  trois  Estats  ont  choisy,  eslus  et  députés, 
choisissent,  eslisent  et  députent  pour  le  baillage  d'Amont, 
et  pour  les  Estats  tant  de  l'Esglise,  de  la  noblesse  que  des 
villes  :  révérend  père  en  Dieu,  messire  Jean  de  Laubespin, 
abbé  de  la  Charité,  messire  Antoine  d'Oyselet,  chevalier, 
seigneur  de  la  Villeneuve,  et  messire  Jean  de  Crusille,  pro- 
cureur fiscal  au  baillage  d'Amont  :  pour  le  baillage  d'Aval, 
messire  Pierre  Chez,  prieur  de  Vaulx,  Nicolas  de  la  Tour, 
escuier,  sieur  de  Jousseaulx,  et  messire  Guyon  Mouchet, 
chevalier,  sieur  de  Sauvigney,  maieur  de  Salins  :  et  pour  le 
bailliage  de  Dôle,  révérend  père  en  Dieu,  messire  Guy  de 
Lannoy,  abbé  de  Billon,  messire  Antoine  Mouchet,  chevalier 
en  la  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  sieur  de  Chastel- 
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Roillaud,  et  messire  Hugues  Boutechoux,  docteur  ës-droits, 
maieur  de  la  ville  de  Dôle.  Lesquels  sieurs  commis  commen- 
ceront à  vacquer  et  voir  les  finito  et  reliquat  des  comptes  dez 
le  trépas  dudit  sieur  Empereur  Maximilien,  par  ordre  d'Estats 
en  Estais  et  jusqu'aux  derniers  et  sans  pervertir  Tordre  :  leur 
donnant  à  cest  effect  tout  pouvoir  et  authorité  pertinente,  et 
pour  recognoitre  les  peines  desdits  sieurs  ainsy  choisys  et 
députes,  a  esté  déterminé  que  chascun  d'eulx  aura  pour  ses 
gages,  la  somme  de  50  frans,  et  aussy  vacquant  à  ce  que 
dessus  auront  chascun  d'eulx  par  jour,  par  homme  et  cheval, 
25  sols,  le  tout  selon  leurs  estats  et  pour  autant  d'hommes 
et  chevaux  qu'ils  ont  accoustumés  mener  allant  aux  champs 
et  sans  pouvoir  augmenter  leur  train  ordinaire.  Aussy,  a 
esté  déterminé  et  délibéré  que  les  deniers  cy-dessus  désignés 
pour  la  défense  dudit  Pays,  ne  se  pourront  lever  et  employer 
ou  estre  pris  en  cas  susdit,  sinon  par  Tadvis  du  sieur  Gouver- 
neur superintendant  aux  affaires  dudit  Pays,  par  les  sieurs 
députés  à  Tesgallement  du  dernier  don  gratuit,  et  les  sieurs 
cy-devant  choisys  et  eslus  auxquels  aussy  est  donné  tout 
pouvoir  par  le  fait  susdit  par  les  sieurs  des  Estats  :  aiant 
aussy  conclud  que  doresnavant  sera  observé  et  tenu  main 
que  les  derniers  députés  tiennent  compte  desrestatset  finitos 
de  leurs  comptes.  Après  lesquelles  délibérations  et  détermi- 
nations ainsy  faites  par  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  iceulx 
ensemblement  se  seroient  retirés  en  la  grande  salle,  et  repré- 
sentés par-devant  lesdits  sieurs  Gouverneur  et  président, 
commis  par  Sadite  Majesté  comme  dit  est,  et  par  la  voix 
de  messire  Marc  Marchand,  maître  et  recteur  du  Saint-Sé» 
pulchre  de  Salins  et  officiai  dudit  sieur  Archevesque  de  Be- 
sançon, choisy  pour  porter  le  propos  par  lesdits  sieurs  des 
Estats,  a  esté  dit  après  amples  louanges  et  déductions  et 
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nérites  de  Sadite  Majesté,  et  de  très-heureuse  mémoire  Mes- 
seigneurs  siens  prédécesseurs,  jadis  nos  princes  souverains, 
|ue  iesdits  sieurs  des  Estats  remercioient  très-humblement 
Sadite  Majesté,  des  zèle  et  affection  qu'elle  avoit  toujours 
>orté  et  démontré  comme  elle  faisoit  encore  à  sondit  Pays, 
equei  et  les  y  habitans  demeureroient  toujours  très-affec- 
:ionnez,  très-humbles  et  obéissants  vassaux  et  subjects  de 
Sadite  Majesté,  obtempérant  au  commandement  de  laquelle, 
Bl  à  ce  qu'il  luy  avoit  plu  par  Iesdits  sieurs  commis  leur  faire 
entendre,  ils  s'estoient  assemblés  et  de  niesme  résolus  et  dé- 
terminés ce  que  dessus,  dont  a  esté  faite  haute  et  intelligible 
lecture  par  ledit  greffier  des  Estats,  requérant  très-humble- 
ment Sadite  Majesté  et  Iesdits  sieurs  commis  vouloir  prendre 
le  tout  de  bonne  part,  et  qu'il  plut  a  Sadite  Majesté  faire  de- 
pescher  auxdits  sieurs  des  Estats  lettres  de  non  préjudice  de 
ce  que  dessus,  qu'ils  entendoient  avoir  fait  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  seulement,  et  sans  qu'il  dut  estre  tiré  à  con- 
séquence; offrants  et  se  soubmettants  Iesdits  sieurs  des 
Estats  de,  en  cas  d'invasion  ou  entreprise  contre  ledit  Pays, 
employer  leurs  corps  et  vies  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
déffense  et  tuition  de  cedit  Pays.  Â  quoy,  de  la  part  des 
sieurs  commis  par  la  voix  du  sieur  président,  a  esté  répondu, 
après  avoir  entendu  et  ouy  lire  les  déterminations  et  résolu- 
tions, qu'ils  acceptoient  icelle,  le  tout  toutefois  sous  le  bon 
vouloir  et  plaisir  de  Sa  Majesté,  laquelle  ils  advertiroient  au 
long  delà  bonne  affection  et  volonté  desdits  sieurs  des  Estats 
et  de  cestuy  sondit  Pays,  et  procureroient  que  lettres  de  non 
préjudice  leurs  fussent  depeschées.  Lesquelles  propositions, 
résolutions  et  responses  ainsy  faites,  ont  esté  rédigées  par 
escrit  par  moy,  Estienne  Golard,  secrétaire  du  Roy  et  gref- 
fier des  Estats,  les  an  et  jour  que  dessus. 
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Les  États  de  Tan  1564. 


Suivant  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  la  Majesté  du  Roy 
Catholique,  Duc  et  Comte  de  Bourgogne,  nostre  souverain 
prince  et  seigneur,  et  les  lettres  closes  par  icelluy  envoyées 
et  adressées  aux  sieurs  des  trois  Estats  de  ce  pays  et  comté 
de  Bourgogne,  contenant  la  commission  par  Sadite  Majesté 
octroyée  à  bault  et  puissant  seigneur  messire  François  de 
Vergy,  baron  et  seigneur  de  Champlitte,  Fouvent,  etc., 
commis  au  Gouvernement  de  cedit  Pays,  messire  Pierre  des 
Barres,  chevalier,  sieur  du  Perret,  président  au  Parlement 
de  Dole,  et  messire  Charles  Grandjean,  sieur  de  Romain, 
conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaire  au  privé  conseil 
de  Sadite  Majesté,  en  ladite  cour  de  Parlement,  pour  par- 
devant  eulx  faire  convoquer  et  assembler  les  Estats,  ce- 
jourd'huy  lundy,  quatriesme  jour  de  décembre  Tan  1564, 
audit  Dôle,  à  neuf  heures  du  matin  en  la  grande  salle  du  col- 
lège Saint -Hiérosme,  dit  de  Mortault;  par-devant  les 
sieurs  commis  et  députés  de  Sa  Majesté,  se  sont  repré- 
sentés et  comparus  les  sieurs  des  trois  Estats  de  cedit  Comté 
de  Bourgogne,  à  scavoir  :  de  la  part  de  TEstat  Ecclésiastique, 
très-révérend  père  en  Dieu  et  seigneur,  messire  Claude  de 
la  Baulme,  Archevesque  de  Besançon,  noble  et  scientifique 
personne  messire  François  de  Grandmont,  haut  doyen  de 
TEsglise  métropolitaine  dudit  Besançon,  révérend  père  en 
Dieu  et  seigneur,  messire  Guillaume  de  Poupet,prothono- 
taire  du  Saint-Siège  Apostolique,  abbé  commendataire  et 
administrateur  perpétuel  des  abbayes  de  Baulme,  Balerne, 
Goilles,  Jean  de  Laubespin,  abbé  de  la  Charité,  messire 
Guillaume  de  Vautravers,  abbé  de  Mont-Sainte-Marie,  les 
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sieurs  abbés  de  Billon  et  de  Corneux,  les  sieurs  prieurs  de 
Chaux,  de  Marteroy,  de  la  Loye,  de  Courtefontalne,  de 
Clairefontaine»  de  Jussey»  d'Annegrey,  deVaulx-soubs-Po- 
ligny,  de  Bury,  de  la  Madeleine,  de  Scey-en-Varaix,  les 
sieurs  doyens  de  Dole,  Poligny  et  Arbois,  prévost  de  Saint- 
Anatoile  de  Salins,  et  plusieurs  auitres  sieurs  et  ecclésiasti- 
ques faisants  et  représentants  les  sieurs  de  TËtat  Ecclésiasti- 
que. Pour  la  part  de  messieurs  de  la  noblesse  :  Dom  Fernand 
de  Lannoy,  comte  de  la  Roche,  sieurde  Venue,  Chastelneuf, 
et  messire  Girard  de  Rye,  chevalier,  sieur  de  Balançon, 
Villafans  le  Vieil,  messire  Jean  d'Achey,  chevalier,  sieur  de 
Tbouraise,  Avilley,  le  sieur  baron  de  Ruffey,  messire  Es- 
tienne  Statutime,  commis,  baillif-général  de  l'Excellence 
de  Monseigneur  le  prince  d*Orange,  le  sieur  de  Genevrey, 
commis  de  la  part  du  sieur  duc  de  Virtemberg,  messire 
Claude  d'Oyselet,  chevalier,  sieur  de  la  Villeneuve,  messire 
6uyon  Mouchet,  chevalier,  sieur  de  Sauvigney,  messire 
Antoine  Mouchet,  chevalier,  sieur  de  Chastel-Roillaud, 
messire  François  de  Gorrevod,  vicomte  de  Salins,  baron 
et  sieur  de  Corcondray,  les  sieurs  de  Saint-Georges,  de 
Ghastillon-Guyotte,  de  Chamberya,  de  Longwy,  de  Vitrey, 
de  Beveuges,  de  Véreux,  deChenevrey,  de  Grandchamp,  de 
Marchault,  de  Coges,  de  Saint-Yglie,  de  Vannoz,  de  Nance, 
de  la  Tour,  de  Montrambert,   de  Vaicles,  de  Santans,  de 
Champvans-les-Gray,  de  Moroges,  de  Montmirey,  de  Gas- 
tel,  d'Augicourt,  d'Orsans,  de  Champagne,  de  Jousseaulx, 
de  Cordiron,  d'Arinthoz,  de  Tremblay,  d'Albans,  de  Mon- 
ligny,  de  Chasoy,   d'Aubigny,  d'Annoires,  de   Choisey, 
d'Authume,  de  laChasnée,  de  Bourcia,  de  Saint-Mauris,  de 
Provenchères  et  plusieurs  auitres  gentilshommes  et  nobles 
faisants  et  représentants  TEstat  de  la  noblesse.  Et  de  la  part 
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des  villes,  les  mayeurs  et  eschevins  de  Salins,  deDôle,  Vesoul, 
Poligny,  Gray,  Arbois,  Pontarlier,  commis  de  la  part  de 
ceulx  d'Orgelet,  les  eschevins  et  aultres  députés  des  villes  et 
prévotés  de  Baulme,  Faucougney,  Jussey,  Cromary,  Char- 
gey,  Montbozon,  Montmorot,  Chastelchalon  et  Colomne, 
d'Ornans,  deQuingey ,  d'Orchamps,  delaLoye,  Rochefort,  les 
sieurs  avocats  fiscaux  de  ladite  Comté,  les  sieurs  Lieutenants 
Général,  avocats  et  procureurs  au  bailliage  d'Amont,  ceulx  du 
bailliage  de  Dôle,  les  sieurs  trésoriers-généraux  de  Salins  et 
Dôle,  et  plusieurs  aultres  bons  personnages  faisant  et  repré- 
sentant ledit  Estât  des  villes. 

Et  ainsy  comparant,  du  côsté  desdits  sieurs  commis  de  Sa 
Majesté,  par  la  voix  du  sieur  de  Romain,  a  esté  dit  qu'il  avoit 
plu  à  Sa  Majesté  ordonner  la  présente  convocation  et  assem- 
blée estre  faite,  et  à  cet  effect  avoir  adressées  lettres  closes  aux- 
dits  sieurs  des  trois  Estats,  lesquelles  lettres  ledit  sieur  de 
Romain  a  présentées,  requérant  lecture  estre  faicte  par  le 
secrétaire  et  greffier  des  Estats,  afin  de  après  entendre  et 
ouyr  ce  qu'il  avoit  charge  de  déclarer  auxdits  sieurs  des 
trois  Estats.  En  présence  de  tous  lesquels  assemblés 
comme  dit  est,  à  haulte  et  intelligible  voix  a  esté  faicte 
lecture  par  ledit  greffier,  des  deux  lettres  de  Sa  Majesté 
adressées  auxdits  Estats,  l'une  contenant  la  convocation 
et  l'autre  la  commission  et  crédence  desdits  sieurs  commis. 
Après  laquelle  lecture,  le  sieur  de  Romain  poursuivant 
son  propos,  a  dit  intelligiblement  que  chascun  pouvoit 
scavoir  le  soin  et  continuelle  vigilance  que  le  Roy  dès  son 
entrée  en  cedit  Pays  avoit  toujours  tenus,  respectant  les 
subjects  comme  bons  et  loyaux,  tels  qu'ils  s'estoient  tou- 
jours démontrés,  et  que  les  dommaiges  qu'ils  avoient  reçus 
pour  se  soubtenir  tant  volontairement  sous  sa  maison,  le 
méritoient  :  que  suivant  la  mesme  afïection  de  Sa  Majestéet 
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Messeigneurs  ses  prédécesseurs,  de  très-heureuse  mémoire, 
l'on  avoit  tenu  les  moyens  convenables  à  garder  et  conserver 
ledit  paysen  paix  et  repos,  non-seulement  devant  les  guerres 
apparentes,  grands  troubles  et  dommaiges  en  dépendants, 
mais  en  toutes  autres  saisons ,  de  manière  qu'il  estoit  de- 
meuré exempt  et  sans  participation  des  afflictions,  dont  par 
guerre  civile  et  jà  finyes  adversités,  plusieurs  aultres  pays 
avoient  esté  fort  travaillés  et  rendus  misérables  :  ayant  à  ce 
propos.  Sa  Majesté,  eu  grand  contentement  du  debvoir  fait 
audit  pays  à  maintenir  l'ancienne  et  catholique  Religion ,  et 
plus  grand  plaisir  d'avoir  entendu  comme  tous  les  Estats 
et  subjects  avec  Testât  de  la  j  ustice  estants  en  ce  fort  bien  unis, 
conformes  et  de  très-bonne  volonté,  dont  Sadite  Majesté  dé- 
siroit  bien  et  réquéroit  la  continuation.  Comme  aussy,  Sa 
Majesté  avoit  bien  apperçu  la  cordiale  obéissance  que  par 
le  passé  ledit  Pays  luy  avoit  rendue,  ce  que  l'avoit  mu  de  le 
tenir  en  aultant  favorable  recommandation  que  nul  autre  de 
ses  Pays,  et  pour  ce,  auroit  Sa  Majesté,  volontairement 
pourvu  à  ce  que  de  la  part  des  Estats  aux  précédentes  as- 
semblées, avoit  esté  requis,  avec  singulière  affection  de  fa- 
voriser le  Pays  et  le  soulager,  tant  par  moien  de  bonne  et 
droiture  justice,  auquel  effect  avoient  esté  envoyés  et  ordon- 
nés articles  tendants  à  l'abréviation  d'icelle  et  diminution  des 
fi^ys  en  despendants,  que  par  tout  aultre  moyen  convenable. 
Item,  que  Sa  Majesté  s'estoit  de  temps  à  aultre  fait  in- 
former particulièrement  de  Testât  et  condition  dudit  Pays, 
commodités  et  disposition  d'icelluy,  pour  l'aider,  assister  en 
ce  que  seroit  besoin,  et  cognoissant  combien  importoit  la 
bonne  voysinance  avec  les  Ligues,  avoit  tellement  négotié 
que  la  neutralité  passée  avec  les  interventeurs  avoi  esté  re- 
Qouvellée  et  confirmée,  de  la  mesme  bonne  volonté  que  les- 
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dites  Ligues  avoient  jusqu'à  présent  démontrée  tant  à  Sa 
Majesté  et  ses  prédécesseurs,  qu'audit  pays  ;  comme  d'autre 
part,  Sadite  Majesté  s'estoit  diligemmentenquisederétatdes 
fortifications,  ayant  trouvé  qu'outre  les  grandes  sommes  y 
emploiées,  il  conviendroit  nécessairement  et  pour  non  les 
soubmettre  àdanger  parfaire  les  ouvrages  commencés,  àquoy , 
comme  il  démontroit,  il  faudroit  encore  employer  deniers 
que  l'on  ne  debvroit  plaindre,  d'autant  que  c'estoit  pour  la 
déffense  et  seureté  de  cedit  Pays.  Davantage  considéré  com- 
bien il  importoit  que  s'y  achevant  lesdites  fortifications,  il  y 
eut  quelque  argent  prest  et  en  espargne  pour  survenir  aux 
nécessités  et  occurrences  que  pourroient  soudainement  ad- 
venir, estant  ledit  pays  esloigné  des  autres  de  semblable 
obéissance,  en  outre  que  Sadite  Majesté  avoit  sceu  Testât  des 
deniers  que  pouvoient  estre  pour  le  présent  audit  pays,  et 
tellement  que  la  somme  ne  pouvoit  à  beaucoup  près  fournir 
auxdites urgentes affairesd'icelluy;  avoit  semblé  plus  que  né- 
cessaire adviser  combien  il  importoit  accorder  un  don  gratuit 
de  quelques  bonnes  sommes  et  à  bref  terme,  pour  non  estre 
pris  à  dépourvu,  ains  aulcunement  survenir  aux  choses  né- 
cessaires, tant  celles  qui  estoient  apparentes,  comme  autres 
difficiles  à  pourveoir  et  que  l'on  ne  debvoit  négliger,  mais 
bien  soigneusement  prévenir ,  bien  entendu  qu'il  seroit 
beaucoup  mieux  pour  le  bien  dudit  Pays,  accorder  telle  en- 
tière somme,  que  la  diminuer  à  couleur  de  récompenses 
particulières  et  non  nécessaires. 

Sur  quoy  lesdits  Estats  debvroient  considérer  comme  il  en 
avoit  esté  usé  du  passé,  et  encore  il  fut  bien  raisonnable  que 
aux  grandes  affaires  de  guerre  et  autres  que  Sa  Majesté  a  eues 
et  soubtenoit  journellement,  et  considéré  Testât  d'icelles  à 
quoy  elle  avoit  assisté  ses  royaumes  et  autres  pays,  le  Comté 
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de  Bourgogne  debvoit  bien  faire  le  semblable,  toutesfois  Sa 
Majesté  Fen  avoit  toujours  excepté  et  tenu  exempt,  voires 
comme  l'on  pourroit  cognoistre,  le  zèle  et  le  bon  vouloir  de 
Sadite  Majesté  et  de  Son  Altesse  avoient  esté  soulager  ledit 
pays,  avec  les  moyens  d'esviter  les  contributions,  sinon  avec 
la  nécessité  et  pour  le  propre  d'icelluy  ;  ainsy  que  Favoient 
démontré,  et  qu'estant  dernièrement  ledit  pays  en  doubte  et 
si  gardé,  à  raison  d'aulcune  assemblée  de  gens  de  guerre  pour 
les  troubles  sur  le  fait  de  la  Religion,  et  aiant  ad  visé  de  lever 
quelques  deniers  pour  s'en  aider  en  cas  de  nécessité,  toutes- 
fois  l'on  n'en  avoit  point  usé,  ny  de  précipitation,  cessant 
l'occasion  d'icelle,  et  si  avoit  Sadite  Majesté  davantage  attendu 
quelque  assez  long  temps,  depuis  l'octroy  du  dernier  don 
gratuit  pour  soulager  ledit  pays  :  qu'estoient  toutes  choses  dé- 
montrant évidemment  sa  bénignité  et  clémence  à  l'endroit 
d'icelluy,  et  tant  plus  que  Sadite  Majesté  avoit  démontré  par 
effet  et  entendoit  encore  que  la  somme  que  seroit  accordée, 
fut  employée  au  propre  bien  dudit  Pays,  mesme  ce  qu'estoit 
requis  à  la  seureté  d'icelluy.  Pourquoy  et  comme  dez  long- 
temps l'on  n'avoit  tiré  dudit  Pays,  ny  le  revenu  ordinaire,  ny 
les  aides  et  don  gratuit,  pour  l'affection  de  le  conserver  en 
repos  sous  l'obéissance  de  Sadite  Majesté  et  pourveoir  à  sadite 
seureté,  Sa  Majesté  ne  doubtoit  que  les  Estats  trouveroient 
bien  raisonnable  d'accorder  une  bonne  somme,  comme  de 
six  vingt  mille  frans,  payable  à  quelque  bref  terme,  faisant 
tenir  les  respects  requis  l'un  à  l'autre,  mesme  de  garder  esga- 
lité  avec  considérations  de  biens,  fortune,  abondance  et  né- 
cessités de  chascun  quartier,  tellement  que  ses  subjets  ne 
fussent  chargés  inégalement  et  outre  raison,  ainsi  que  le  tout 
passâst  courtoisement  et  avec  telle  bonne  intelligence  que  Sa- 
dite Majesté  ledésiroit,  laquelle  voulant  bien  asseurer  de  sa 
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bonne  volonté  à  l'endroit  dudit  Pays,  avoit  fait  depescher  et 
envoyer  lettres  de  non  préjudice  pour  les  deux  derniers  oc- 
troyés, avec  autre  depesche  pour  le  bien  et  soulagement 
d'icelluy  pays,  requérant  à  ce  moyen  lesdits  commis  et  dé- 
putés de  Sa  Majesté,  que  suivant  les  lettres  de  créance  sur 
ce  depeschées  et  représentées,  lesdits  Estats  voulussent  ad- 
viser  et  résoudre  le  plustôt  et  mieux  que  possible  seroit,  de 
manière  que  la  bonne  volonté,  Tobéissance  et  dévotion  qu'i- 
celluy  Pays  avoit  toujours  démontré  à  Sadite  Majesté  fussent 
continuées,  et  que  ledit  Pays  se  tenant  par  cedit  moyen  sur 
sa  garde,  se  put  conserver  en  son  obéissance  et  repos  perpé- 
tuel. Quoy  finy  par  le  sieur  de  Romain,  le  sieur  très-révé- 
rend Archevesque  de  Besançon,  pour  la  part  de  tous  lesdits 
sieurs  des  trois  Estats,  a  dit  après  amples  louanges  de  Sa 
Majesté  et  regratiation  à  icelle  de  tant  de  biens,  proffit  et 
utilité,  qu'il  luy  avoit  plu  faire  et  procurer  pour  ledit  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  que  les  gens  des  trois  Estats,  et  géné- 
ralement tous  ceux  dudit  Comté  de  Bourgogne,  estoient  et 
demeuroient  à  toujours  comme  ils  avoient  fait  précédem- 
ment, en  ensuivant  leurs  prédécesseurs,  très-humbles  et 
très-obéissants  orateurs,  vassaux  et  subjeets  de  Sadite  Ma- 
jesté. Pour  à  laquelle  pourveoir  et  délibérer  sur  ce  qu'il  avoit 
plu  à  icelle  leur  faire  présentement  entendre  par  lesdits 
sieurs,  comme  ils  se  retiroient  chascun  Estât,  en  la  manière 
accoustumée,  afin  de  donner  réponse  le  plutôt  et  mieux  que 
possible  sera,  à  la  susdite  demande,  et  au  mesme  instant,  de 
la  part  de  Sa  Majesté  et  en  présence  de  toute  la  susdite  com- 
pagnie et  sur  le  bureau,  par  le  sieur  de  Romain,  ont  esté 
montrées  et  exhibées  deux  lettres-patentes  de  Sadite  Ma- 
jesté, scellées  de  son  grand  sceau  contenant  déclarations 
expresses  faites  par  Sadite  Majesté,  encore  que  ledit  pays. 
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les  années  1556  et  61 ,  luy  eust  librement  accordé  deux  doii^ 
^tuits,  un  de  six  vingt  mille  francs,  et  Tautre  de  quatre- 
vingt-dix  mille,  toutesfois  elle  n'entendoit  pas  tirer  lesdits 
dons  gratuits  à  conséquence  et  moins  altérer  les  libertés  et 
franchises  de  cedit  Pays  et  Comté  de  Bourgogne.  'Des- 
quelles  patentes  a  esté  aussy  faitte,  par  ledit  greffier,  haute  et 
intelligible  lecture  ;  et  ce  fait,  lesdits  sieurs  des  trois  Estats 
particuHërement,  et  chascun  en  sa  chambre,  se  sont  retirés 
à  part,  et  par  tant  ledit  quart  de  décembre,  5*,  6'',  7%  8»  et  O"" 
jours  dudit  mois,  an  prédit,  après  longue  et  grande  commu- 
nication entre  eux  seuls,  et  le  tout  bien  pesé,  tant  sur  ce  qu'il 
avoit  plu  à  Sadite  Majesté  leur  faire  entendre,  que  autres  af- 
faires particulières  et  occurentes  pour  le  bien  et  proffit  dudit 
Pays,  dont  cy-après  sera  faite  mention  à  la  préfin  ;  ledit  neuf- 
yiesmededécembre  s'estants  derechef  retrouvés  lesdits  sieurs 
commis  de  Sa  Majesté  ,en  la  grande  salle  de  Morteau,  par  de- 
vant iceulx  se  sont  représentés  les  sieurs  des  trois  Estats, 
comme  dessus  est  dit,  et  par  la  voix  de  messire  Marc  Mar- 
chand, docteur  es  droits,  chanoine  et  officiai  de  Besançon  et 
prieur  de  Ruffey,  sur  ce  choisy  et  eslu  de  la  part  desdits 
sieurs  des  trois  Estats,  ont  esté  premièrement  desduites,  in- 
nénarrables  et  insuperables  grandeur,  humanité,  vertus  et 
vaillance  de  Sa  très-sacrée  Majesté  Royale,  et  de  feue  très- 
bonne,  très-excellente  et  très-recommandée  mémoire  l'Em- 
pereur Charles  V,  jadis  nostre  souverain  prince  seigneur,  à 
qui  Dieu  fasse  paix,  ensemble  et  de  Messeigneurs  ses  pré-- 
décesseurs,  par  le  moyen  desquels  ledit  Pays  avoit  toujours 
esté  conduit,  gouverné  etrégy  en  paix,  bonne  justice  et  sous 
Tobéissance  de  nostre  très-sainte  et  catholique  Religion  en 
TEsglise  Romaine,  de  manière  que  entre  tous  autres  Pays  et 
régions  il  debvoit  remercier  Dieu  le  Créateur,  d'avoir  eu  tels 
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princes,  mesme  Sadite  Majesté,  laquelle,  suivant  le  bon  zèle 
et  affection  qu'elle  avoit  depuis  son  avènement  en  ce  Pay» 
démontré  à  icelluy,  Tavoit  fait  garder  et  entretenir  paisi- 
blement es-points  de  paix,  justice  et  religion  que  dessus» 
pourquoy  très-humblement  lesdits  des  trois  Elstats  remer- 
eioient  Sa  Majesté.  Conformément  à  ta  bénignité  de  laquelle 
et  que  jà  par  autre  assemblée  des  Ëstats^  elle  avoit  pu  enten- 
dre la  petite  estendue  de  cedit  Pays,  qui  est  pour  la  moitié 
infertile  et  sans  rivière  portant  trafique  et  marchandise,  ny 
autre  moyen  de  pouvoir  avoir  deniers  :  aussy  que  depuis 
trois  ans  entiers,  tant  à  raison  des  mutations  et  troubles 
survenus  aux  environs  dudit  Pays  par  le  moyen  desquels  le 
peu  de  traffique  et  négotiation  qu'ils  avoient  avec  leurs  voi- 
sins leur  avoit  esté  tollé,  comme  aussy  depuis  lesdits  troubles, 
les  gelées,  gresles  et  autres  incommodités  de  temps  avoient 
tellement  empesché  la  maturation  et  abondance  des  blés  et 
vin,  qu'estoient  toutesfois  leur  principal  espoir  et  moyen  de 
faire  deniers,  qu'ils  n'avoient  recueillis  et  reçus  en  cedit 
Pays  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  avoient  accoustumé,  outre  ce 
que  la  saison  de  semer  avoit  cette  année  esté  si  tardive  et 
pluvieuse,  et  l'apparence  de  deniers  si  petite  qu'ils  espé- 
roient  bien  peu,  ils  confioient  que  Sadite  Majesté  accepte- 
roit  et  prendrait  de  bonne  part  la  somme  de  50  mille  frans, 
laquelle  en  don  gratuit  et  sans  le  tirer  à  conséquence  lesdits 
sieurs  des  trois  Estats  de  cedit  Pays  et  comté  de  Bourgogne 
accordoient  et  ont  de  fait  accordé,  payable  à  trois  termes  et 
par  tiers  et  esgale  portion,  le  premier  échéant  le  jour  de  la 
Chandeleur  prochain,  en  un  an  qu'on  dira  1565,  et  les  au- 
tres deux  termes  aux  deux  jours  de  Chandeleur  suivants, 
qu'on  dira  1566  et  1567. 
Suppliant  très-humblement  Sadite  Majesté,  prenant  es- 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      57 

gard  aux  choses  dessus-dites,  se  vouloir  contenter  pour  aul- 
tant,  avec  asseurance  que  debvoit  Sadite  Majesté  avoir»  que 
lesdits  des  trois  Estais  et  généralement  tous  autres  habitans 
de  cedit  Pays,  en  suivant  leurs  prédécesseurs,  demeure- 
roient  toujours  comme  ils  sont,  très-humbles,  très-fidels  et 
très-affectionnés  orateurs,  vassaulx  et  subjects,  et  qu'il  plaise 
à  Sadite  Majesté  faire  depescher  sur  le  fait  dudit  don  gratuit, 
lettres  de  non  préjudice,  telles  et  semblables,  qu'il  avoit  esté 
accoustumé  faire  et  dont  ils  faisoient  déclaration  expresse  et 
prioient  lesdits  sieurs  commis.  Lesquels,  par  la  voix  du  sieur 
de  Romain,  ont  dit  et  déclaré  combien  ladite  somme  leur 
sembloit  estre  petite  et  les  termes  fort  longs  au  respect  des 
affaires  dudit  Pays  et  autres  choses  remonstrées  de  la  part  de 
Sadite  Majesté,  toutesfois  ils  Tacceptoient  soubs  le  bon  vou- 
loir et  plaisir  de  Sa  Majesté,  à  laquelle  ils  feroient  le  tout  en- 
tendre, et  de  mesme  procureroient  lesdites  lettres  de  non 
préjudice  estre  depeschées  et  envoyées  auxdits  sieurs  des 
trois  Estats. 

Par  lesquels  et  pendant  leur  assemblée,  a  esté  outre  ce 
que  dessus,  conclud,  déterminé  et  délibéré  que  pour  le  grand 
et  insupportable  dommaige  que  ledit  pays  et  les  y  habitans 
avoient  et  soutenoient  par  le  moyen  des  amas  que  aulcuns 
faisoient  de  sel,  fer,  cuyr  et  graines,  lesquels  après  ils  ven- 
doient  excessivement  à  qui  bon  leur  sembloit  et  les  dis- 
troyoient  de  cedit  Pays  pour  mener  aux  estrangers.  Ton  sup- 
pliera la  Cour  souveraine  de  Parlement  audit  Dole  pourveoir 
sur  ce  que  dessus,  tant  par  renouvellement  et  nouvelle  pu- 
blication des  Édits  jà  sur  ce  faits,  que  augmentation  de  peines 
arbitraires,  afin  d'obvier  à  tant  d'abus  et  infraction  d'Édits. 
Et  de  mesme  que  plaise  à  ladite  Cour  donner  ordre  aux  ves- 
iements,  selon  les  qualités  des  personnes,  à  ce  que  tant  de 
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superfluités  d'habits  soient  resprimées.  Ont  aussy  délibéré 
que  pour  avoir  deniers  prests  à  employer  à  la  défense  du 
Pays,  en  cas  d'invasion,  troubles  ou  incursions,  les  sieurs 
par  cy-devant  députés  aux  esgallements  des  dons  gratuits  ac- 
cordés aux  Majestés  de  nos  princes  souverains,  depuis  TËm- 
pereur  Maximilien,  doibgeants  sommes  de  deniers  pour  les 
restats  et  fmitos  de  leurs  comptes,  tiendront  iceulx  deniers 
prests,  pour  prestement  et  quinze  jours  après  qu'ils  en  se- 
ront sommez  et  interpellez,  les  délivrer  :  le  tout  par  Tadvis 
du  sieur  Gouverneur  superintendant  aux  affaires  de  cedlt 
Pays,  les  sieurs  députés  à  l'esgallement  et  autres  neufs  per- 
sonnages, selon  le  Recès  et  délibérations  des  derniers  Estais 
tenus  en  mars  1562.  Et  pour  ce  a  esté  résolu,  que  quant  aux 
deniers  que  peuvent  estre  de  reste  et  serrés  ësmains  desdits 
députés,  depuis  ledit  sieur  Empereur  Maximilien  jusqu'à 
oires,  ils  demeureroient  es  mains  des  députés  les  ayant,  à 
charge,  de  par  eulx  et  chascun  d'eulx  prester  bonne,  seure 
et  receante  caution  en  ce  Pays,  pour  la  restitution  et  four- 
nissement d'iceulx  en  la  manière  avant-dite,  à  peine  de  tous 
despens,  dommages  et  interests,  lesquelles  cautions  seront 
prestées  et  données  ;  et  au  cas  ou  aulcuns  desdits  sieurs  dé- 
putés désireroient  estre  deschargez  desdits  deniers  par  eulx 
déhus  parle  fmito  de  leur  comptes  ou  aultrement,  provenant 
desdits  dons  gratuits,  ils  pourront  rendre,  restituer  et 
mettre  es  mains  de  ceulx  qui  seront  députés  à  l'esgallement 
du  don  gratuit  accordé,  en  ce  présent  Estât,  à  Sa  Majesté,  les 
deniers  par  eulx  déhus  en  présence  du  greffier  desdits  Es- 
tais, duquel  ils  pourront  prendre  acquit  ;  et  ce  aussy  en  bail- 
lant, par  lesdits  sieurs  députés  qui  recepvrontlesditsdeniers, 
caution  suffisante  et  receante  comme  dessus,  pour  la  restitu- 
tion et  parfournissement  desdits  deniers  en  la  manière  que 
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dit  est.  Âussv  en  ladite  assemblée,  et  sur  le  bureau  de  la 
chambre  de&  nobles,  ont  esté  présentées  et  délivrées  de  l'Ex- 
cellence de  Monseigneur  le  prince  d'Orange,  Gouverneur  de 
cedit  Pays,  par  ledit  sieur  bailly  Statutime,  lettres  closes  de 
sadite  Excellence  adressées  auxdits  sieurs  des  Estais  :  des- 
quelles a  esté  faicte  haute  et  intelligible  lecture  en  ladite 
chambre  de  la  noblesse,  et  subsécutivement  es  chambres  dfes 
écclésiastiqueset  des  villes.  Lesquels  sieurs  des  Estats,  ayant 
ouy  la  lecture  d'icelles,  ont  humblement  remercié  Son  Ex- 
cellence du  bon  zële,  vouloir  et  amitié,  qu'il  luy  avoit  plu 
démontrer  par  lesdites  lettres  auxdits  sieurs  des  trois  Estats  : 
lesquels  pour  ce,  luy  demeureroient  serviteurs  affectionnés 
et  prests  à  l'obéir,  le  suppliant  avoir  les  affaires  desdits 
Estats  et  Pays  pour  recommandés.  Ce  fait,  et  pour  recon- 
noitre  et  récompenser  plusieurs  notables  et  bons  person- 
nages ayants  par  cy-devant  fait  service  et  soutenu  frais  pour 
ledit  Pays,  lesdits  des  Estats  ont  déterminé  et  résolu  que 
joinctement  avec  ladite  somme  de  50  mille  frans,  par  des- 
sus accordée  es  don  gratuit  à  Sadite  Majesté,  sera  relevée  la 
somme  de  20  mille  frans,  qu'ils  ont  destinée  pour  lesdites 
récompenses  et  sur  laquelle  ils  ont  accordé  préalablement 
à  Son  Excellence,  la  somme  de  huict  mille  frans;  au  sieur  de 
Vergy,  commis  au  Gouvernement  de  cedit  Pays,  la  somme  de 
six  mille  frans:  et  ce,  pour  aulcunement  les  reconnoistre  des 
biens  et  soulagement  par  eux  procuré  et  faits  audit  Pays. 
Et  du  surplus  desdits  20  mille  frans,  que  sont  six  mille  res- 
tant à  employer  à  faire  récompenses  à  aultres,  pour  à  ce 
pourveoir  et  y  vacquer  selon  qu'il  appartiendra,  les  sieurs  des 
trois  Estats  ont  eslus  et  choisys,  à  sçavoir,  pour  le  bailliage 
d'Amont,  ledit  sieur  haut  doyen  de  Besançon,  le  sieur  de 
Vitrey,  et  messire  George  de  Montgenet,  docteur  es  droits  : 
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pour  le  bailliage  d'Aval,  ledit  sieur  officiai  prieur  de  RuflTey, 
le  sieur  de  Bourcia  et  Claude  Vaulchier,  escuier  :  et  pour  le 
bailliage  de  Dole,  le  sieur  Bourgon,  prieur  de  Gourtefon- 
laine,  les  sieurs  d'Orsans  et  Nicolas  Vauchard,  général  des 
monnoyes  en  cedit  Comté.  Auxquels  lesdits  sieurs  des  trois 
Ëstats  ont  donné  et  donnent  plein  pouvoir,  authorité  et 
puissance  d'entendre  et  procéder  auxdites  récompenses,  se- 
lon qu'il  leur  apparoistra  des  mérites  de  ceulx  les  deman- 
dants, tant  par  leurs  requestes  que  déhues  attestations  de 
leurs  voyages  et  entremises,  afin  de  mieux  estre  connus  es 
services  faits  audit  Pays  et  ceulx  méritants  prix  et  récom- 
penses, sinon  avec  déhues  attestations  et  mérite.  Et  pour 
salaire  et  recognoissance  des  peines  et  vacquations  qu'ils 
prendront  à  faire  lesdites  récompenses,  iceulx  sieurs  des 
trois  Estais  ont  constituée  et  octroyée,  constituent  et  oc- 
troyent  par  ceste  et  à  chascun  d'eulx,  la  somme  de  50  frans 
pour  une  fois,  de  gages,  sans  qu'ils  puissent  ou  doibvent 
prendre  davantage  oultre  plus.  En  considération  des  frais 
soustenus  et  supportés  en  l'an  1556,  par  ledit  sieur  trës- 
révérend  Archevesque  de  Besançon,  en  un  voyage  par  luy  fait 
de  lapartdesdits  sieurs  des  trois  Estats  avec  au  très  bons  sieurs 
personnages  devers  Sa  Majesté,  et  pour  quelquement  le  rem- 
bourser d'iceulx,  en  considération  mesme  que  librement  il  se 
seroit  oflTert  audit  voyage  sans  espoir  d'avoir  aulcune  récom- 
pense sur  ce  Pays,  pour  lequel  toutes  fois,  il  avoit  veillé  et 
rendu  bon  debvoir  et  plusieurs  bons  offices,  comme  il  faisoit 
encore  présentement,  ilsaccordoient  et  de  fait  ils  ont  accordé 
et  accordent  audit  sieur  très-révérend  Archevesque  de  Be- 
sançon ,  la  somme  de  trois  mille  frans ,  à  prendre  icelle  sur 
ce  que,  comme  député  pour  la  part  de  l'Ëstat  Ecclésiastique 
du  bailliage  d'Amont  à  l'esgallement  du  dernier  don  gratuit. 
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accordé  à  Sa  Majesté,  en  Tan  4561,  icelluy  sieur  très-révé- 
rend Ârchevesquede  Besançon,  pour  lefinito  de  son  compte  à 
rendreduditdoDgratuit,pourroitestreredebvableauditPays. 
Finalement,  lesdits  sieurs  des  trois  Estais,  pour  vacquer 
en  chascun  bailliage  à  l'esgallement  dudit  don  gratuit  des 
vingt  mille  frans,  cy-devant  accordés  pour  lesdites  récom- 
penses, ont  eslus,  à  scavoir  :  pour  les  Ecclésiastiques  au 
bailliage  d'Âmont,  le  sieur  très-révérend  Archevesque  de 
Besançon  ;  pour  TEstatde  la  noblesse,  messire  Claude  d'Oy- 
selet,  chevalier,  sieur  de  la  Villeneuve  ;  et  pour  TEstat  des 
villes,  audit  bailliage,  messire  Claude  Boutechoux,  docteur 
es  droits,  conseiller  et  advocat  fiscal  en  ladite  Cour;  pour  le 
bailliage  d'Aval,  de  TÉstat  Ecclésiastique,  ont  esté  eslus  et  dé- 
putés ledit  sieur  de  Baume  ;  pour  TËstat  de  la  noblesse, 
François  du  Pin,  escuier,  sieur  de  la  Chasnée  ;  et  pour  celuy 
des  villes,  Claude  de  Saint-Mauris,  escuier,  mayeur  de  Pon- 
tarlier;  et  quant  au  bailliage  deDôle,  pour  TËstat  Ecclésias- 
tique, messire  Pierre  de  la  Baume,  prothonotaire  du  Saint- 
Siège  Apostolique,  prieur  de  la  Loye  :  pour  celuy  de  la 
noblesse,  messire  Antoine  Mouchet,  chevalier  en  ladite  Cour, 
sieur  de  Chastel-Boillaud,  et  pour  celuy  des  villes,  messire 
Jean  Colard,  docteur  es  droits,  conseiller  en  ladite  Cour.  Et 
de  mesme  les  sieurs  des  trois  Estats,  pour  ouyr,  clore  et  ar- 
rester  les  comptes  desdéputés  à  l'esgallement  du  don  gratuit, 
accordé  à  Sa  Majesté  en  l'assemblée  desdits  Estats,  en 
l'an  1561,  ont  eslus  et  choisys,  eslisent  et  choisissent,  à 
scavoir  :  pour  l'Éstat  Ecclésiastique  du  bailliage  d'Amont', 
messire  Jean  de  Laubespin,  abbé  de  la  Charité  :  pour  l'Éstat 
de  la  noblesse,  Jean  de  Vaudrey,  chevalier,  sieur  de  Be- 
veuges  :  et  pour  celuy  des  villes,  messire  Jean  de  Crusille, 
procureur  d'Amont;  pour  l'Éstat  Ecclésiastique  d'Aval,  le 
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sieur  révérend  abbé  de  Mont-Sainte-Marie  :  pour  celuy  de 
la  noblesse,  Guillaume  de  Chissey ,  escuier,  sieur  de  Vannez . 
et  pour  celuy  des  villes,  messire  Guyon  Mouchet,  cheva- 
lier, sieur  de  Chastel-Roillaud ,  maire  de  Salins  :  et  pour 
le  bailliage  de  Dôle,  de  l'Estat  Ecclésiastique,  le  révérend 
abbé  de  Billon  :  pour  celuy  de  la  noblesse,  messire  Claude 
Geoffroy,  chevalier,  sieur  de  Marchault  :  et  pour  celuy  des 
villes,  messire  Fernand  Séguin,  docteur  es  droits  et  con- 
seiller en  ladite  Cour  :  à  tous  lesquels  cy-dessus  nommés  et 
députés,  les  sieurs  des  trois  Estats  ont  donné  et  donnent 
plein  pouvoir,  puissance  et  authorité  sur  ce  nécessaires  et 
accoustumés,  et  à  condition  de  par  eulx  et  chascun  d'eulx 
verser  ès-charges  cy-dessus  à  eulx  commises,  et  vertueuse- 
ment et  aux  moindres  frais  que  possible  sera,  et  le  tout  pour 
le  bien,  proffit  et  utilité  et  soulagement  du  public,  tant  seu- 
lement, et  non  aultrement.  Et  en  signe  de  vérité  des  choses 
susdites,  iceulx  sieurs  des  trois  Estats  ont  commandé  et 
ordonné  à  moy,  Estienne  Colard,  secrétaire  de  Sadite  Majesté 
et  greffier  desdits  Estats,  rédiger  les  choses  dessusdites  par 
escrit  icy  enregistrées,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire,  et  les 
expédier  en  ceste  forme. 


Les  ÉtaU  de  Tan  1568. 

Comme  par  l'ordonnance  de  la  très  sacrée  Majesté  Royale  et 
Catholique,  Duc  et  Comte  de  Bourgoingne,  nostre  souverain 
prince  et  seigneur,  auroient  esté  convoqués  et  appelés,  selon 
qu'il  est  accoustumé,  les  sieurs  des  trois  Estats  de  pe  Pays  et 
Comté  de  Bourgougne,  afin  d'entendre  ce  que  leur  seroit 
proposé  et  mis  en  avant  de  la  part  de  Sa  Majesté,  par  les 
sieurs  commis  à  ce. 

Ainsy  est,  que  cejourd'huy  lundy  dernier  jour  de  féburier. 
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Tan  1568,  en  la  grande  salle  du  collège  Saint-Jérosme^  dit  de 
Horteau,  fondé  en  ce  lieu  de  Dole,  heure  de  huict  heures  du 
matin,  par  devant  hault  et  puissant  seigneur  messire  Fran- 
çois de  Vergy,  chevalier,  baron  et  seigneur  de  Champlitte, 
Autrey,  Fouvent,  Mantoche,  Flaigy ,  etc. ,  commis  par  Sa  Ma- 
jesté au  Gouvernement  de  cedit  Pays  et  Comté  de  Bourgou- 
gne,  et  messire  Henry  Colin,  conseiller  de  Sa  Majesté  et  vice- 
président  en  sa  cour  de  Parlement  à  Dole,  par  Sadite  Majesté 
commis,  et  député  en  ladite  convocation  et  assemblée  d'Ës- 
tats,  se  sont  en  tout  debvoir  et  humilité  représentés  et  com- 
parus les  sieurs  des  trois  Ëstats,  en  Tordre  que  sensuit. 

A  sçavoir  :  pour  l'Estat  Ecclésiastique,  noble  et  révérend 
seigneur  messire  François  de  Grammont ,  haut  doyen  de  TEs- 
glise  métropolitaine  de  Besançon,  les  seigneurs  abbés  de 
Baulme  etde  la  Charité,  de  Mont-Sainte-Marie ,  de  Rouziè- 
res,  de  Theuley,  de  Billon  ;  les  sieurs  prieurs  de  Vaucluse, 
deLanthenans,  de  la  Loye,de  Marteroy,  de  Port-sur-Saône, 
de  Voisey,  de  Jussey,  de  Scey-en-Varaix,  de  Courtefontaine, 
de  Fay  ;  les  sieurs  doyens,  prévosts  et  chanoines  de  Dole, 
Poligny,  Gray,  Saint-Anatoile  de  Salins  et  Saint-Mauris  du- 
ditSalins,  de  Calmoutier,  maistredu  Saint-Esprit  de  Besan- 
çon, et  plusieurs  aultres  seigneurs  Ecclésiastiques. 

Delà  part  de  la  noblesse  :  Dom  Fernande  de  Lannoy,  duc 
de  Boyans,  comte  de  la  Roche,  capitaine  et  gouverneur  de 
Gray  et  Bailly  d'Amont,  les  seigneurs  de  Thoraise  et  de 
Chastel-Rouillaud,  chevaliers  en  ladite  Cour,  Michel  deVolt- 
chen,  conseiller  du  seigneur  comte  de  Montbéliard,  son  ca- 
pitaine de  Granges  et  messire  Jean  de  Court,  licentié  es- 
droits,  aussy  conseiller  du  seigneur  comte  et  parluy  commis 
pour  le  représenter  en  la  présente  assemblée  :  les  sieurs  vi- 
comte de  Salins,  sieur  de  Jonvelle,  Bailly  de  Dole,  de  Chas- 
tillon^uyotte,  de  Laubespin,  de  la  Villeneuve ,  de  Yillers- 
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chemin,  deMontfort,  de Chambéria,  deLongwy.  deBeveu-- 
ges,  de  Marnoz,  de  Chemilly,  d'Aillepierre ,  de  Santans,  de 
Richecourt,  de  Villeroy-le-Bois,  deMontrambert,  de  Cres- 
sia  et  de  Beaufort  frères,  de  Chauvirey,  de  Mauffans,  de 
Loray.  de  Landresse,  les  sieurs  de  Champagne  en  nombre 
de  trois,  les  seigneurs  de  Laviron,  de  Cuit,  de  Velloreille, 
de  Saffre,  de  Vaicles,  de  Vannez,  les  seigneurs  de  Rabeur 
au  nombre  de  trois,  les  seigneurs  de  Yercel,  de  Liéffrans, 
de  Vaytes,  de  Crissey,  de  Cerf,  de  Betoncourt,  de  Champ- 
vans-les-Gray,  de  Chargey,  de  Villersfarlay,  de  Cendre- 
court,  les  seigneurs  de  la  Tour  de  Mantry,  de  Saint  Mauris, 
et  plusieurs  aultres  gentilshommes. 

Et  pour  TEstat  des  villes  :  les  sieurs  mayeurs  de  Salins, 
Dôle,  Poligny,  Gray,  Vesoul,  Orgelet,  Pontarlier,  Arbois  ; 
eschevins  et  commis  des  habitants  d'Ornans,  de  Baulme  sur 
le  Doubs,  Montmorot,  Chastel-Chalon,  Faucogney,  Jussey, 
Quingey,  Port-sur-Saône,  Fraisans,  Colomne,  Cromarj,  Or- 
champs,  la  Loye,  Rochefort ,  Gendrey ,  Montmirey-le-Chastel, 
et  plusieurs  aultres  commis  tant  des  villes  de  Chargey,  que 
Lons-le-Saunier,  Saint-Âmour,  Moyrans,  Montbozon  ;  les 
sieurs  advocats  fiscaux  de  la  Cour,  les  sieurs  Lieutenants- 
Généraux,  advocats  et  procureurs  fiscaux  des  baillages  d'A- 
mont, Aval  et  de  Dôle,  les  sieurs  receveurs-généraux,  tréso- 
riers de  Dôle  et  de  Salins,  et  encore  aultres  commis  des 
villes  particulières  de  cedit  Pays  en  bon  nombre  ;  tous  par 
ensemble,  faisant  et  représentant  lesdits  trois  Estats  de  ce 
Comté  de  Bourgougne. 

Devant  tous  lesquels,  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté, 
par^  la  voix  dudit  sieur  vice-président  îColin,  ont  re- 
monstré  et  déclaré,  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  royale  et 
très-catholique,  les  encharger  de  ceste  présente  assemblée, 
présenter  lettres  closes  adressées  auxdits  sieurs  des  trois 
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États  pour  la  convocation  d'iceux,  et  même  les  commettre  et 
députer  à  faire  quelques  remontrances,  pour  raison  de  quoy 
ils  prioient.  Ton  dut  entendre  la  volonté  de  sadite  Majesté,  et 
lecture  d'icelles  lettres,  lesquelles  mises  es  mains  du  greffier 
desdits  États  ont  été  hautement  et  intelligiblement  lues  de 
mot  à  autres;  et  ce  fait  lesdits  sieurs  commis,  ont  fait  lire  et 
entendre  la  volonté  de  sadite  Majesté  être,  qu'elle  avoit  loué 
et  louoit  grandement  le  bon  zèle  que  lesdits  sieurs  des  États 
avoient  toujours  eu  en  la  religion  et  foy  chrétienne,  catho- 
lique et  romaine,  et  à  la  deflense  d'icelle,  en  quoy  sadite  Ma- 
jesté entendoit  on  y  dut  persévérer  et  continuer,  et  dont  elle 
n'avoit  de  deffidence  aucune,  aussy  louoit  grandement  la  fi- 
délité et  prompte  obéissance  que  luy  avoit  été  toujours  ren- 
due sans  varier  à  son  endroit  et  de  son  service,  outre  plus 
que  sadite  Majesté  avoit  pris  grand  contentement  du  bon 
accueil  qu'avoit  été  fait  à  Texcellence  de  monseigneur  le  duc 
d'Albe,  et  du  bon  traitement  à  son  camp  au  passage  qu'il  a 
fait  par  ce  pays,  qu'elle  savoit  bien  n'avoir  été  sans  grand 
coutange  audit  pays,  et  dont  elle  savoit  fort  bon  gré,  louoit 
aussy  Sa  Majesté  etprenoit  grand  contentement  de  ce  qu'a- 
voitété  fait  par  lesdits  sieurs  des  trois  États  et  bons  person- 
nages de  ce  pays,  tant  pendant  le  passage  des  huguenots  ve- 
nant de  France,  qu'à  la  repousse  des  ennemis  le  coustoyant 
pour  y  entrer  hostillement,  en  quoi  sadite  Majesté  comme  bon 
prince  s'étoit  aussi  employé  par  effect,  ayant  envoyé  notable 
somme  pour  y  être  convertie  selon  les  occurences  et  le  res- 
tant employé  aux  fortifications  y  nécessaires,  et  encore  sa- 
dite Majesté  eut  si  avant  tenu  la  main  a  la  tranquilité  de  ce 
sien  pays  et  comté,  que  Dieu  grâce,  il  avoit  été  jusqu'à  pré- 
sent exempt  des  troubles  et  séditions  que  sembloient  par  un 
désastre  être  tombés  sur  plusieurs  autres  pays  voisins,  toute- 

I.  5 
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fois  comme  cedit  pays  étoit  environné  de  diverses  nations, 
et  éloigné  de  ses  autres  seigneuries  et  royaumes,  au  moyen 
de  quoi  il  convenait  journellement  employer  grandes  sommes 
de  deniers  tant  pour  la  tuition  et  manutention  d'iceluy,  que 
aussy  pour  achever  les  fortifications  des  villes  de  ce  lieu  de 
Dole  et  Gray,  et  autres,  qu'il  convenoit  par  nécessité  faire 
pour  les  mettre  entièrement  en  sûreté,  à  quoy  sadite  Majesté 
ne  pouvoit  commodément  fournir,  ayant  égard  aux  grandes 
charges  qu'un  chascun  sçavoit  elle  portoit  journellement 
tant  pour  la  deffense  de  ses  pays  d'en  bas,  que  pour  obvier 
à  plusieurs  entreprises  faites  contreSaMajesté  :  pour  ses  rai- 
sons et  autres  mentionnées  ès-lettres  adressées  auxdits  sieurs 
des  États  déjà  lues,  sadite  Majesté  leur  avoit  enjoint  requérir 
lesdits  sieurs  des  trois  États  comme  ils  faisoient,  vouloir  ac- 
corder en  don  gratuit  à  saditte  Majesté,  la  somme  de  cent 
mille  francs,  laquelle  elle  vouloit  et  entendoit  être  employée 
pour  la  garde  et  sûreté  de  cedit  pays,  et  des  personnes  y  ha- 
bitants, et  aussy  y  employer  au  parachèvement  desdittes  for- 
tifications et  se  confioit  saditte  Majesté  que  volontairement 
lesdits  sieurs  des  États  luy  accorderoient  laditte  somme 
comme  bons  et  loyaux  sujets,  même  pour  chose  qui  tant  tou- 
choit  et  emportoit  audit  pays. 

A  quoy  répondans  lesdits  sieurs  des  trois  États  parla  voye 
dudit  seigneur  haut  doyen  de  Besançon  a  été  dit  et  remontré 
auxdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  que  lesdits  sieurs  des 
trois  États,  avoient  toujours  été,  étoient  et  seroient  très- 
humbles  et  très-obéissants  orateurs,  vasseauxet  sujets  de  Sa 
Majesté  très-catholique,  comme  leur  souverain  prince  et  sei- 
gneur laquelle  ils  remercioient  très-humblement  de  ce  qu'il 
luy  avoit  plu  leur  faire  entendre  tant  par  lesdittes  lettres  que 
proposé  par  lesdits  sieurs  commis  par  ou  saditte  Majesté 
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comme  prince  trës-benin,  et  qui  démon troient  le  bon  zèle  et 
affection  qu'elle  portoita  cestuy  sondit  pays  et  auxdits  sieurs 
des  trois  États,  lesquels  pour  ce  étoient  prêts  aviser  et  répondre 
sur  ce  que  leur  avoit  été  remontré,  afin  de  à  leur  pouvoir  dé- 
montrer à  saditte  Majesté  combien  ils  étoient  prêts  à  luy 
rendre  très-humble  service,  et  pour  ce  se  sont  retirés  à  part, 
chascun  État  en  sa  chambre,  comme  il  est  accoutumé,  et  tant 
par  le  dernier  Jour  de  février,  que  les  1 ,  2,  3,  4  et  5  Jours 
du  mois  de  mars  dudit  présent  an,  ont  lesdits  sieurs  des 
États  par  communication  et  conférence  eues  Tune  des  cham- 
bres avec  Tautre  conclu  et  déterminé  aucunes  choses  tendant 
au  proffit,  utilité,  soulagement  et  relèvement  des  sujets  de 
ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  et  fait  dresser  plusieurs  ar- 
ticles par  les  commis  à  ce  cy-après,  pour  être  présentés  à 
sadite  Majesté,  afin  qu'il  luy  plaise  y  pourvoir  et  ordonner  au 
soulagement,  indemnité  et  repos  de  cedit  pays,  et  lesquels 
articles  tant  résolus  que  autres  concernants  supplications  a 
saditte  Majesté,  sont  à  la  fin  de  cette,  spécifiés  insérés  et 
déclarés. 

Ce  fait,  lesdits  sieurs  des  trois  États,  en  même  ordre  et 
nombre  que  dessus,  se  sont  de  rechef  représentés  et  com- 
parus en  ladite  grande  salle  de  Morteault,  par-devant  lesdits 
seigneurs  de  Vergy,  gouverneur,  et  vice-président  Colin, 
commis  de  Sadite  Majesté,  ledit  5^  jour  de  mars  an  prédit 
pour  répondre  et  conclure,  sur  ce  qu'avoit  été  proposé  cy- 
dessus. 

Ledit  seigneur  de  Grammont,  haut  doyen  de  Besançon, 
portant  le  propos  pour  tous  lesdits  sieurs  des  trois  États, 
après  plusieurs  louanges  à  l'honneur  de  Sa  Majesté  très-ca- 
tholique et  régratiations  de  bon  zèle  et  amitié  qu'elle  avoit 
toujours  porté  et  démontré  par  effect  à  cestuy  sondit  pays. 
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tranquillité  et  repos,  et  encore  dit  que  lesdits  sieurs  des  trois 
États  et  habitants  de  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne  pour 
le  désir  et  volonté  qu'ils  avoient  d'obtempérer  à  ce  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  commander,  eussent  désiré  luy 
accorder  en  don  gratuit  quelque  honneste  bonne  somme  de 
deniers  pour  tant  même  qu'il  avoit  plu  à  Sadite  Majesté  leur 
faire  entendre  que  ce  seroit  pour  le  parachèvement  des  for- 
tifications de  cedit  pays,  et  deffence  d'iceluy  ;  mais  conune 
même  Sadite  Majesté  avoit  été  avertie,  et  que  lesdits  sieurs 
commis  avoient  déclaré  ledit  pays  avoir  par  les  années  pas- 
sées été  grandement  foulé  et  oppressé,  tant  par  la  cbereté 
qu'avoitpar  deux  ans  entiers  régné  en  cedit  pays  avec  pesti- 
lence quasi  universelle,  frais  soutenus  au  passage  de  la  gen- 
darmerie et  armée  conduite  par  le  sieur  duc  d'AIbe,  qu'autres 
incommodités  avenues  en  iceluy,  dès  la  tenue  des  derniers 
États,  il  leur  étoit  impossible  d'accorder  aucune  chose,  ains 
supplier  Sadite  Majesté  les  excuser  pour  cette  fois  de  don 
gratuit;  toutefois  le  devoir  qu'ils  avoient  à  icelle,  étant 
prêts  d'employer  leurs  vies  et  biens  pour  le  service  d'icelle 
en  quelque  nécessité  ils  fussent  réduits,  et  le  bon  traitement 
qu'ils  avoient  toujours  remis,  et  espéroient  encore  à  l'avenir 
de  Sadite  Majesté,  comme  par  effet  ils  ont  donné  et  accordé 
par  reste  en  don  gratuit  et  sans  le  tirer  à  conséquence  ny 
préjudice  aux  immunités  et  franchises  dudit  pays,  la  somme 
de  soixante  mille  francs,  monnoye  à  relever  icelle  comme 
d'ancienneté  a  été  observé,  et  payables  à  Sadite  Majesté  à 
trois  termes,  le  premier  et  tierce  partie  au  jour  de  feste 
Chandeleur  prochainement  venant,  qu'on  dira  1569,  et  les 
autres  deux  termes  à  semblables  jours  de  Chandeleur  des 
années  1570,  et  1571  en  suivants,  supliante  Sadite  Majesté 
à  la  personne  desdits  sieurs  commis  prendre  de  bonne  part 
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ledit  don  gratuit  et  la  bonne  volonté  desdits  sieurs  des  trois 
États,  et  les  avoir  toujours  en  telle  estime  ou  recommanda- 
tion que  du  passé,  avec  assurance  que  devoit  avoir  Sadite 
Majesté  que  lesdits  des  trois  États  et  ceux  de  cestuy  sondit 
pays  et  comté  de  Bourgogne,  tant  en  général  que  particu- 
lier, étoient  et  demeuroient  toujours  unis  et  constants  en 
notre  sainte  foy  catholique  et  Église  romaine,  et  trës-hum- 
bles  et  très-obéissants  orateurs,  vassaux  et  sujets  de  Sadite 
Majesté;  requérant  de  plus  que  pour  le  fait  du  susdit  don 
gratuit  et  afin  d'en  être  tiré  à  conséquence ,  il  plut  à  Sadite 
Majesté  leur  faire  depescher  et  envoyer  les  lettres  de  non 
préjudice,  comme  il  avoit  été  observé  du  passé. 

Sur  laquelle  résolution  ainsi  faite  par  lesdits  sieurs  des 
trois  États,  lesdits  sieurs  commis  de  Sadite  Majesté,  ont  dit 
et  déclaré  qu'ils  eussent  désiré  Ton  eut  accordé  à  Sadite  Ma- 
jesté, ce  qu'elle  avoit  fait  entendre,  et  demander  comme 
chose  raisonnable;  néantmoins,  puisque  pour  les  susdites 
incommodités  l'on  ne  vouloit  plus  avant  passer,  ils  accep- 
toient  comme  ils  ont  fait,  ladite  somme  de  soixante  mille 
francs  ainsi  accordée  pour  et  au  proflit  de  Sadite  Majesté,  le 
tout  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  d'icelle,  à  laquelle  ils  fe- 
roient  entendre  les  bonnes  dévotions  et  volontés  desdits 
sieurs  des  États,  et  de  même  procureroient  que  les  lettres 
de  non  préjudice  seroient  expédiées  et  envoyées  pour  le  fait 
dudit  don  gratuit,  comme  il  avoit  été  observé  du  passé. 

Et  finalement  après  les  choses  dessus-dites,  lesdits  sieurs 
des  trois  États  ont  encore  résolu  qu'avec  le  jet  et  collecte  que 
se  fera  des  soixante  mille  francs  sera  encore  relevée  la 
somme  de  vingt  mille  francs  pour  être  employée  à  la  recon- 
nsûssance  et  récompense  de  plusieurs  bons  personnages 
ayant  fait  service  et  supporté  frais  pour  cedit  pays. 
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Sur  laquelle  somme  ils  ont  donné  et  voulu  être  prinse  la 
somme  de  six  mille  francs  pour  et  au  profHt  dudit  seigneur 
gouverneur  :  le  reste  a  été  donné  par  les  sieurs  commis  aux 
récompenses  aux  cy-après  nommés  et  en  nombre  de  neuf,  à 
chacun  desquels  pour  leurs  salaires  ils  ont  constitué  la 
somme  de  cinquante  francs. 

Et  ce  fait,  et  pour  vacquer  aux  affaires  desdits  Ëtats,  a 
été  résolu  en  la  présente  assemblée,  et  ont  été  élus,  choisis 
et  députés  desdits  États,  ceux  qui  s'ensuivent  : 

A  scavoir,  pour  vacquer  en  chascun  des  trois  bailliages 
de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  à  l'égallement  tant  du 
susdit  don  gratuit,  que  desdits  vingt  mille  francs  aussy  ac- 
cordés pour  récompenses  ; 

Pour  le  bailliage  d'amont,  révérend  père  en  Dieu  et  Sei- 
gneur, messire  Jean  de  TAubespin,  abbé  de  la  Charité,  noble 
seigneur  Claude  d'Oiselet,  seigneur  de  Villerschemin,  et 
messire  Claude  Belin,  docteur  es-droits,  conseiller  de  Sadite 
Majesté  en  ladite  cour  de  Parlement  à  Dole; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  révérend  père  en  Dieu  et  Seigneur, 
messire  Claude  de  Poupet,  abbé  de  Baume,  Gouailles,  etc., 
Guillaume  de  Chissey,  escuier,  seigneur  de  Vannoz,  et  Per- 
renin  Morel,  escuier,  seigneur  de  Cressia  Mayeur  d'Orgelet; 

Et  pour  le  bailliage  de  Dole,  messire  Pierre  de  la  Baume, 
protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique,  prieur  de  la  Loye^ 
messire  Antoine  de  Conoz,  chevalier,  seigneur  de  Santans, 
Étrepigney,  etc. ,  et  messire  Jean  Colard,  docteur  ès-droits, 
seigneur  de  Champvans,  conseiller  en  ladite  cour; 

Item,  pour  ouïr,  clore  et  arrester  les  comptes  desdits  dé- 
putés à  légallement  du  dernier  don  gratuit  accordé  à  Sadite 
Majesté  au  mois  de  décembre  1564,  ont  été  choisis  et  députés: 

Pour  le  bailliage  d'amont,  messire  Gabriel  de  Diesbach, 
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seigneur  et  prieur  de  Vaucluse,  Jean  de  Grammont,  sei- 
gneur de  Beveuge,  et  messire  Gaspard,  docteur  ës-droits, 
mayeur  de  Vesoul  ; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  révérend  père  en  Dieu  et  Sei- 
gneur, messire  Guillaume  de  Vautravers,  abbé  de  Mont 
Sainte-Marie,  noble  seigneur  Claude  de  Binans,  eseuier, 
seigneur  de  Chamberia,  et  Léonel  Mouchet,  eseuier,  seigneur 
de  Tramelay,  mayeur  de  Poligny  ; 

Et  pour  le  bailliage  de  Dole,  révérend  père  en  Dieu  et 
Seigneur,  messire  Humbert  de  Canoz,  abbé  de  Billon, 
Claude  de  Lantenne,  eseuier,  et  messire  Nicolas  Fauche,  sei- 
gneur de  Chastellet,  conseiller  etadvocat  fiscal  en  ladite  cour; 

Item,  pour  commis  à  faire  les  récompenses  cy-dessus  or- 
données, ont  été  aussy  choisis  pour  le  bailhage  d'amont, 
messire  Antoine  Brulet,  prévost  des  chanoines  de  Gray, 
Pierre  de  Culz,  eseuier,  seigneur  dudit  lieu  et  de  Saint- 
Boin,  et  messire  Claude  Belin  le  jeune,  de  Yesoul,  docteur 
es-droits  ; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  messire  Claude  de  Vautravers, 
doyen  de  Poligny,  messire  Philibert  de  Vautravers,  cheva- 
lier, seigneur  de  Charin,  et  Philippe  Marchand,  eseuier, 
receveur-général  de  Bourgogne,  mayeur  de  Salins  ; 

Et  pour  celuy  de  Dole,  messire  Pierre  Bourgon,  seigneur 
de  Courtefontaine,  Léonard  de  Champagne,  eseuier,  et  no- 
ble Claude  Raclot,  mayeur  de  la  ville  de  Dôle  ; 

Et  pour  dresser  et  accorder  les  articles  résolus  en  la 
présente  assemblée,  devoir  être  présentés  à  Sadite  Majesté, 
afin  d'y  être  pourvu  pour  le  bien,  relievrement  et  soula- 
gement de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  et  les  y  habi- 
tants, tant  en  général  que  particulier,  ont  été  choisis  et  élus  : 

Pour  la  part  du  bailliage  d'amont,  ledit  sieur  révérend 
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naut  doyen  de  Besançon,  messire  Antoine  d'Oiselet,  cheva- 
lier, seigneur  de  la  Villeneuve,  et  messire  Gaspard  Durand, 
docteur  ès-droits,  mayeur  de  Vesoul  ; 

Et  pour  la  part  du  bailliage  d'aval,  révérend  seigneur  mes- 
sire Jean  Delatour,  seigneur  de  Saligney,  conseiller  en  la- 
dite cour,  Claude  de  Gilley,  escuier,  seigneur  d'Aillepierre, 
et  messire  Philippe  Merceret,  lieutenant  au  siège  de  Salins  ; 

Pour  le  bailliage  deDôle,  révérend  seigneur  messire  Guil- 
laume de  Boisset,  docteur  ès-droits,  doyen  de  Dôle,  messire 
Aypré  de  Balay,  chevalier,  seigneur  de  Longvy,  Valle- 
faux,  etc. ,  et  messire  Quentin  Roussel,  docteur  ès-droits, 
lieutenant  au  siège  d'Ornans  ; 

Et  finablement  pour  la  poursuite  et  recouvrement  des 
choses  dues  par  les  seigneurs  jadis  députés  aux  égallements 
des  dons  gratuits  accordés  aux  majestés  de  nos  princes  et  sou- 
verains seigneurs,  même  dez  le  trépas  de  très-excellente  mé- 
moire, l'empereur  Maximilien  que  Dieu  absolve,  jusques  à 
présent,  et  selon  qu'il  apport  par  le  finito  des  comptes  sur 
ce  fait  rendus,  et  que  jà,  par  délibération  desdits  sieurs  des 
trois  États,  fut  déterminé  en  l'an  1562  ainsi  qu'il  est  con- 
tenu cy-après,  ont  lesdits  sieurs  des  trois  États  choisis, 
éleus  et  députés  lesdits  sieurs  de  Boisset,  doyen  de  Dôle  et 
de  Longvy,  et  Raclot,  mayeur  de  la  ville  de  Dôle,  et  à  tous 
lesquels  commis  et  députés,  et  chacun  en  leur  endroit,  les- 
dits sieurs  des  trois  États  ont  donné  et  donnent  pour  l'ac- 
complissement des  charges  à  ceux  cy  dessus  commises , 
leurs  circonstances  et  dépendances,  toute  authorité,  pouvoir 
et  puissance  nécessaires  et  pertinents  pour  la  confidence 
qu'on  a,  ils  verseront  en  leurs  charges,  comme  gens  de 
bien,  honneur  et  vertu  doivent  faire,  et  aux  moindres  frais  et 
foule  des  sujets  de  ce  pays  qu'ils  pourront. 
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En  tesmoing  de  vérité  des  choses  dessus-dites,  lesdits 
sieurs  des  trois  États  ont  ordonné  à  moy,  Etienne  Colard» 
leur  greffier,  les  rédiger  et  mettre  par  écrit  afin  de  perpé- 
tuelle mémoire,  ce  que  j'ai  fait,  et  a  été  apposé  mon  seing 
manuel  accoutumé  cy  mis,  les  an  et  jour  que  dessus. 


Sentait  ee  qui  t  été  résolu  et  délerminé  par  letdiu  sieart  des  ÉlaU  poar  être 
ey-eprés  observé  poar  le  bien  et  aiilité  da  pays  et  soalagemenl  des  sujets. 

Premièrement,  que  pour  les  grands  et  superflus  frais 
qu'on  s'est  aperçu  cy-devant  avoir  été  faits  tant  aux  égalle- 
ments  des  dons  gratuits,  reddition  des  comptes,  diminution 
qu'autres  affaires  dudit  pays  afin  d'y  obvier  a  été  déterminé 
et  résolu  que  cy-après  les  commis  et  députés  desdits  Ëtats, 
soit  pour  égallement  ou  audition  des  comptes,  diminutions 
ni  autre  fait  quelconque  où  ils  puissent  être  députés  et  com- 
mis, ne  se  retrouveront  aux  assemblées  nécessaires  pour  le 
fait  de  leurs  charges.  De  plus,  quant  aux  sieurs  des  états 
ecclésiastiques  et  de  la  noblesse,  que  six  chevaux  chacun  et 
ceux  des  villes  de  trois,  et  pour  leurs  dépens  ne  pourront 
plus  prendre  chacun  jour  que  de  trente  sols  par  homme  à 
cheval,  sans  aussi  que  ceux  qui  n'ont  accoutumé,  même  six 
chevaux,  ou  trois  pour  leur  train  ordinaire,  l'augmentent 
pour  le  fait  de  leurs  commissions  ou  en  doivent  mener  da- 
vantage que  leur  ordinaire,  autrement  ne  leur  seront  passés. 

Item,  a  été  résolu,  selon  la  délibération  jà  faicte  en 
l'an  1562,  que  par  les  sieurs  Doyen  de  Boisset,  seigneur  de 
Longvy,  et  Raclot,  commis,  cy-devant  nommés,  seront 
faites  toutes  poursuites  urgentes  et  nécessaires  à  rencontre 
des  sieurs  députés  aux  égallements  desdils  dons  gratuits 
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accordés  aux  majestés  de  nos  souverains  princes,  et  de  très- 
excellente  mémoire  l'empereur  Maximilien,  ou  bien  contre 
leurs  héritiers,  en  cas  ils  seroient  décédés  pour  le  recouvre- 
ment des  états,  et  finito  de  leurs  comptes  jusqu'aux  pro- 
chains États,  afin  de  par  après  lesdits  deniers  étants  reçus 
par  lesdits  commis  être  gardés  en  cotire,  dont  chacun  des- 
dits commis  aura  une  clef,  et  mis  au  lieu  et  sacristie  étant 
en  l'église  Notre-Dame  de  ce  lieu,  de  Dôle,  où  l'on  a  accou- 
tumé de  mettre  les  reliques  et  autres  meubles  de  la  fabrique 
d'icelle  église,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné  et 
pourvu  pour  plus  grande  seureté,  et  seront  les  deniers  em- 
ployés au  service  et  deffense  de  ce  pays  par  l'avis  des  sei- 
gneurs gouverneur  et  superintendant  aux  affaires  d'iceluy, 
et  députés  aux  égallement  qui  pour  le  temps  seront,  et  non 
autrement,  affin  d'avoir  deniers  prêts  à  la  deffense  de  cedit 
pays  en  cas  d'incursion  ou  d'invasion  d'ennemis,  aussy  pour 
en  iceluy  coffre  être  gardés  et  resserrés  tous  finito,  arrests 
et  acquits  de  comptes,  lettres  de  non  préjudice,  et  autres 
papiers  concernants  lesdits  sieurs  des  États  en  cedit ^ays,  et 
à  cet  effet,  lesdits  sieurs  des  trois  États  faisant  la  conclusion 
de  la  présente  assemblée,  et  levants  tous  les  mains  aux 
saints,  confirmant  la  commission  desdits  sieurs  de  Boisset, 
de  Longvy  et  Raclot,  les  ont  en  ce  fait  établis  leurs  procu- 
cureurs  spéciaux  et  irrévocables  avec  pouvoir,  authorité  et 
puissance  de  contraindre  précisément  et  réellement  tous  les 
doibgeants,  les  restats  et  finito,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient  ou  condition,  au  payement  de  ce  qu'ils,  et  chacun 
d'eux,  devra  selon  qu'il  est  accoutumé  faire  des  deniers  de 
Sa  Majesté,  en  considération  qu'ils  ont  relevés  par  eux  ou 
leurs  receveurs  en  la  même  manière  et  sous  mêmes  privi- 
lèges, et  dont  sera  suppliée  Sadite  Majesté  ou  la  souveraine 
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cour  de  Parlement  à  Dole,  et  de  ce  que  recevront  lesdits 
commis,  feront  ou  pourront  faire  une  ou  plusieurs  quittances 
qui  serviront  d'acquits  aux  debteurs,  et  les  ont  eus  et  auront 
pour  agréables  lesdits  sieurs  des  trois  États,  comme  si  par 
eux  et  par  plus  exprès  commandement  elles  avoient  été 
faites,  et  de  même  que  lesdits  commis  feront  et  pourront 
faire  ériger,  bâtir  et  dresser  une  chambre  et  lieu  seur  pour 
garder  lesdits  cofires,  deniers  et  papiers  concernant  ce  pays, 
soit  audit  collège  de  Mortault  ou  ailleurs  où  ils  verront  con- 
venir, ordonnant  au  surplus,  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats, 
audit  greffier  faire  depescher  auxdits  sieurs  députés  com- 
mission pour  le  fait  que  dessus,  ses  circonstances  et  dépen- 
dances telles  qu'ils  verront  convenir  la  plus  expresse  que 
faire  se  pourra,  à  charge  aussy  de  par  iceux  commis  vac- 
quer  au  fait  dessus-dit  le  plus  diligemment,  sincèrement  et 
aux  moindres  firais  qu'ils  pourront,  et  de  ce  qu'ils  recevront 
en  tenir  compte  aux  prochains  Ëtats,  et  quant  ordonné  sera; 
auxquels  sieurs  commis  ont  été  accordés  et  à  chacun  d'eux 
cent  francs  monnoye  pour  leurs  gages  et  aussy  que  vac- 
quant  au  fait  dessus-dit,  ils  seront  sallariés  et  récompensés 
selon  le  taux  icy-dessus  estimé,  et  à  tous  commis  et  autre- 
ment ainsi  qu'il  sera  trouvé  convenir,  en  rendant  par  comp- 
tes du  fait  de  leur  administration. 


Aalret  «rlieles  suppHcatoires  à  Sa  Majesté  pour  y  élre  pourvus  A  l'indemnilé 
et  soulafement  dndit  pays  et  des  y  habilanls. 

Au  Roy,  duc  et  comte  de  Bourgogne. 
Sire, 
Les  trois  Ëtats  de  vostre  comté  de  Bourgogne  étants  so- 
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lemnellement  assemblés  au  lieu  de  Dôle,  par  ordonnance 
de  Vostredite  Majesté,  ont  entendu  amplement  les  sieurs,  de 
Vergy,  gouverneur,  et  messire  Henry  Colin,  premier  con- 
seiller en  la  cour  de  Parlement  dudit  Dole  ,  l'admirable 
bonté,  grande  providence,  zèle,  respect  et  sollicitude  qu'a 
Vostredite  Majesté  d'eux,  ses  très-orateurs  et  fidels  vassaux 
et  sujets,  en  ce  qu'elle  veut  être  avertie  par  leur  assemblée 
de  l'état  de  ce  pays,  afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  d'iceluy, 
bien  repos  et  soulagement  des  y  habitants,  lesquels  par  ré- 
ciproque en  tant  qu'ils  peuvent  l'assurer,  que  comme  ils 
sont  toujours  été  fermes  en  la  loi  de  l'Église  catholique  et 
romaine,  et  loyaux  à  Leurs  Majestés,  ils  y  continueront  jus- 
qu'au dernier  soupir,  et  pour  ceespancheront  non-seulement 
leurs  biens,  mais  y  exposeront  leurs  vies  d'un  bon  cœur  et 
prompte  volonté. 

Et  pour  de  ce  démontrer  quelques  commencements  sur 
le  don  gratuit  qu'elle  leur  fait  demander  par  ses  commis,  en- 
core que  le  passage  du  sieur  duc  d'Albe  leur  avoit  causé  grand 
interrest,  et  qu'il  soit  vray  que,  pour  s'armer  et  nourrir  les 
soldats  levés  pour  garder  les  frontières,  le  pays  ait  été  au 
double  endommagé  et  eux  vexés  outre  cède  pestes  et  incon- 
vénients, néantmoins  ont  accordé  à  Vostredite  Majesté  vo- 
lontairement la  somme  de  soixante  mille  francs,  payables  à 
trois  termes,  selon  qu'elle  sera  avertie  par  ses  commis,  qu'il 
luy  plaira  prendre  en  gré  et  de  bonne  part  non  respectant 
tant  le  présent  que  le  bon  cœur  desdits  États. 

Lesquels  la  supplioient  très-humblement,  selon  la  bonté 
accoutumée,  leur  faire  dépescher  lettres  de  non  préjudice 
dudit  octroy,  gardant  les  privilèges,  franchises  et  libertés 
de  cedit  comté,  confirmés  par  elle  à  la  prinse  de  possession 
d'iceluy. 
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De  même,  pour  ce  qu'ils  ont  quelque  épargne  de  deniers 
que  Ton  appelle  surjets  levés,  quant  et  quant,  les  dons  gra- 
tuits des  mains  de  plusieurs  particuliers  ils  ont  délibéré  de 
les  en  retirer,  et  à  cet  effet  ont  commis  gens  pour  en  faire 
poursuite  en  justice,  et  ayant  recouvrés  lesdits  deniers  les 
mettre  en  un  coffre  en  ce  lieu  de  Dôle,  afin  d'être  prêts 
quand  ils  en  auront  à  faire,  pour  leurs  nécessités  aux  affaires 
du  pays,  à  raison  de  quoy  supplient  très-humblement  les- 
dits Ëtats,  Sa  Majesté  vouloir  écrire  à  sa  cour  de  Parlement, 
pour  administrer  bonne  et  briève  et  souveraine  justice  contre 
les  debteurs  de  tels  derniers  ou  leurs  héritiers,  et  que  même 
privilège  soit  donné  au  recouvrement  desdits  deniers  qu'à 
ceux  de  Sadite  Majesté,  attendu  qu'ils  s'employent  pour  les 
affaires  dudit  pays  et  députés  desdits  Ëtats. 

Quant  à  ce  sujet  du  fait  concernant  la  guerre  et  conduite 
d'icelle,  l'on  a  présenté  articles  au  sieur  gouverneur  du  pays 
pour  y^être  pourvu  et  mis  ordre,  qu'il  a  promis  faire. 

Lesdits  Ëtats,  pour  le  bien  et  soulagement  dudit  pays, 
selon  que  Sa  Majesté  leur  a  mandé  y  entendre,  ont  dressé 
quelques  articles  à  la  cour  de  Parlement  des  choses  où  elle 
a  accoutumé  mettre  ordre  pour  le  fait  de  la  justice  :  mais 
pour  ce  qu'ils  se  sont  retrouvés  plusieurs  cas  où  l'autho- 
rité  de  Votre  Majesté  est  requise,  luy  ont  adressé  le  contenu 
en  ceste,  leur  très-humble  requête  pour  iceux  être  pourvus. 
Au  premier  lieu  que  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soit, 
écrire  à  la  cour  de  Parlement,  rendre  son  avis  selon  qu'au- 
trefois, en  l'an  1556,  luy  a  ordonné  sur  la  difficulté  étant 
entre  les  juges  séculiers  et  ecclésiastiques,  au  fait  de  pour- 
suivre les  debteurs  en  Tune  ou  en  l'autre  desdites  justices 
et  ouïr  si  besoin  fait  plus  amplement  les  parties,  et  voir  les 
protestations  et  remontrances  du  sieur  diocésain  sur  ce. 
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puis  renvoyer  son  avis  à  Sa  Majesté  pour  par  elle  vu,  rendre 
son  appointement. 

Et  pour  ce  que  des  commissions,  où  vaquent  en  tous 
temps  les  juges  et  lieutenants  des  bailliages  de  Sa  Majesté, 
résultent  inconvénients  tant  de  ce  qu'ils  sont  distraits  de  la 
vision  des  procès  que  de  ce  qu'ils  en  tirent  gain  exhorbitant 
à  la  grande  foule  des  sujets  de  ce  pays.  Ton  suplie  Sa  Ma- 
jesté leur  prohiber  telles  commissions  fors  ès-matières  de 
grand  emport,  excédant  la  somme  de  trois  cents  francs  en 
principal,  n'étoient  que  les  matières  fussent  de  décès  ou 
dette  simple,  auquel  cas  lesdits  lieutenants  ne  se  puissent 
commettre  non  plus  qu*aux  exécutions  des  sentences,  où  il 
n'y  écherra  liquidation,  lesquelles  devront  porter  leurs  exé- 
cutions. 

Mais,  considéré  qu'ainsy  rescindant  auxdits  lieutenants 
leurs  gains,  et  qu'ils  n'ont  gages  aucuns,  ny  de  Sa  Majesté 
ny  des  baillifs  leurs  maîtres,  il  n'est  raisonnable  qu'ils  ser- 
vent le  public,  luy  administrant  justice  sans  avoir  moyen  de 
vivre,  plaise  donc  à  Votre  Majesté,  leurs  constituer  gages 
annuaux  et  honorables  pour  vivre,  et  sur  les  exploits  de 
justice,  ou  bien  que,  selon  droit,  ils  puissent  prendre  spor- 
tules  pour  les  vuidanges  des  procès  qu'ils  décideront  aux 
taux  pour  une  chacune  cause  qui  s'en  pourra  dresser,  par  la 
cour  de  Parlement  qui  viendra  en  taux  sur  la  partie  con- 
damnée. 

Item,  pour  obvier  aux  grands  abus  que  adviennent  or- 
dinairement en  la  laissée  des  scriberies  des  bailliages  qui  se 
laissent  aux  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs,  dont  ad- 
vient que  celuy  qui  est  plus  riche,  et  a  meilleur  moyen  de 
hausser  le  prix,  encore  qu'il  ne  soit  capable  pour  l'exercice  du 
greffe,  l'emporte,  et  ainsy  plusieurs  jeunes  gens  se  veuillent 
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façonner  et  apprendre  l'état  de  libellance  aux  dépens  du  pu- 
blic et  au  grand  désordre  de  la  justice,  pour  ce  qu'ils  règlent 
mal  un  appointement  ou  délaissent  ce  qu'il  convient  y  met- 
tre, ne  dressent  les  enquêtes  en  forme,  et  pour  raison  de 
tels  défauts,  adviennent  mille  inconvénients,  à  quoy  ne 
peuvent  facilement  obvier  les  lieutenants  ou  pour  respect 
dessaissants  lesdites  fermes  ou  de  ceux  qui  les  prennent, 
par  quoy  s'il  plaisoit  à  Vostre  Majesté  ordonner  qu'elles  se 
laisseront  à  gens  suffisants  idoines,  et  qualifiés  encore  que 
ce  Ait  à  moindre  prix,  ou  bien  les  laisser  à  vie  pour  quelque 
raisonnable  prix,  elle  obviendra  à  ce  que  dessus,  et  plus  fa- 
cilement se  recouvreront  les  procès  et  pièces  d'iceux,  que  ou 
il  y  a  tant  de  changement  de  libellance,  comme  de  trois  ans 
en  trois  ans  dans  lesdites  fermes,  et  en  démeureroitla  justice 
plus  décorée,  dont  lesdits  Ëtats  supplient  Sadite  Majesté. 

Àussy  d'avoir  égard  aux  abus  que  adviennent  ordinaire- 
ment sur  les  contrats  et  ordonnances  de  dernière  volonté 
qui  se  reçoivent  par  notaires,  à  quoy  sera  pourvu  s'il  leur 
est  enjoint  les  entendre  sans  y  faire  notes  ou  clauses  abre- 
viées,  ny  eux  en  désaisir,  ou  les  mettre  en  mains  des  par- 
ties, ains  insérer  leurs  protocoles  en  volumes  et  par  année, 
pour  être  soigneusement  gardés  et  recouvrés  des  héritiers 
après  leur  décès  par  les  officiers  de  Sa  Majesté,  chacun  en 
son  ressort  et  estre  mis  ès-lieux  et  archives  publiques,  bien 
entendu  que  le  proffit  des  protocoles,  adviendra  aux  héritiers 
du  notaire  pour  la  moitié,  et  l'autre  moitié  aux  commis  à  la 
grosse,  en  baillant  lesquels,  lesdits  héritiers  s'en  pourront 
retenir  inventaire  pour  n'en  estre  frustrés  du  proffit;  à  ce 
moyen,  ne  s'égareront  ou  perdront  tant  de  protocoles  comme 
l'on  voit  à  venir  ordinairement  au  grand  intérêt  de  ceux  à 
qui  ils  touchent,  laissant  au  surplus  la  publication  des  tes- 
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taments  où  elle  doit  estre,  dont  l'on  suplie  bien  humblement 
Sadite  Majesté. 

Et  pour  ce  que  regarde  par  les  nouvelles  ordonnances  les 
propositions  qui  sont  fondées  en  droit  commun  et  favorable, 
sont  restraintes  et  rendues  si  dispendieuses  et  difficiles  que 
les  sujets  vassaux  de  Sadite  Majesté  seront  à  Tavenir,  pour 
des  frais  et  autres  inconvénients,  contraints  céder  à  Tarrest 
et  leurs  interrests  ;  lesdits  États  supplient  Vostredite  Ma- 
jesté révoquer  ladite  nouvelle  ordonnance  et  la  réduire  à  la 
forme  ancienne,  conforme  au  droit  commun,  prenant  égard 
que,  outre  lesdits  inconvénients,  ladite  nouvelle  ordonnance 
ne  fut  requise  par  lesdits  États. 

Lesquels  suplient  Vostredite  Majesté  de  permettre  à  ses 
sujets  originels  et  natifs  du  comté  de  Bourgogne  pouvoir 
pour  Tavenir,  en  impétration  de  simples  bénéfices  comme 
cures,  prieurés  ruraux,  chapelles,  réservation  de  fruits, 
constitutions  de  pensions,  nouvelles  provisions  et  autres 
semblables  grâces,  par  vertu  de  simples  signatures  de  rente, 
et  après  qu'elles  seront  représentées  à  la  cour  souveraine  de 
Parlement  à  Dôle,  pour  sur  icelles  obtenir  places  comme 
Ton  a  accoutumé  faire  sur  les  bulles  plombées,  prendre 
possession  desdits  bénéfices  et  s'aider  d'iceux  sans  mépren- 
dre, ny  encourir  aucune  peine  des  édits  de  Sadite  Majesté  sur 
les  faits  des  bulles  apostoliques,  et  que  lesdites  signatures, 
produites  en  jugement  contradictoire  et  reconnues  par 
banquiers  et  gens  entendans  semblables  matières,  fassent 
foy,  et  que  jugement  y  soit  assis  comme  si  les  bulles  étoient 
expédiées  jusqu'à  provision  inclusivement,  attendu  même 
que  rien  ne  se  met  à  exécution  desdites  bulles;  sinon,  ce 
que  par  abréviation  de  clauses,  est  contenu  en  la  ditesigna- 
ture,  qui  est  l'ame  et  vray  protocole  desdites  bulles,  et  à  ce 
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soit  servie  Sadite  Majesté^  puisque  ès-pays  circonvoisins 
comme  France,  Savoye  et  autres,  Ton  use  de  même  faculté, 
et  s'aide-t-on  des  simples  signatures,  avec  tel  effet  que  des 
bulles  plombées;  ainsy  Vostre  Majesté  conservera  en  sondit 
comté  plus  de  dix  mille  escus  par  tous  les  ans  que  Ton  est 
contraint  porter  à  Rome,  pour  expéditions  desdites  bulles, 
sans  tous  les  intérêts  qu'il  en  faut  payer. 

Deux  choses  encore.  Sire,  furent  mises  en  délibération 
par  lesdits  États,  l'une  concernant  la  justice,  l'autre  le  fait 
de  guerre,  et  toutes  fois  non  résolues.  La  première  étoitde 
supplier  Votre  Majesté  accroitre  le  nombre  des  conseillers 
de  votre  cour  de  Parlement  de  six  conseillers  pour  consti- 
tuer deux  chambres,  dont  l'une  entendroit  seulement  à  vui- 
der  une  infinité  de  procès  pendant  au  doux,  que  sont  suf- 
fisants à  empescher  dix  ans  une  chambre  de  conseillers  ; 
l'autre  vaqueroit  à  l'audition  des  criminels,  à  rendre  les  avis 
à  Vostre  Majesté  bien  arraisonnés  ;  sur  ladite  augmentation, 
fut  avisé  que  Ton  luy  en  laisseront  faire  et  disposer  à  son  bon 
plaisir,  à  quoy  l'on  suplie  très-humblement  Sa  Majesté 
pourvoir. 

L'autre  point,  concernant  le  fait  de  guerre,  étoit  de  la  li- 
gue héréditaire  avec  les  Suisses,  car,  pour  ce  que  les  forces  de 
ce  pays  ne  sont  si  grandes  que  l'on  désireroit,  et  que  les  incur- 
sions, passages  et  invasions  étant  a  craindre  pour  l'avenir,  sans 
que  l'on  put  être  secouru  des  forces  que  Votre  Majesté  peut 
avoir  en  temps  opportun,  et  toujours  à  grands  frais,  sembloit 
qu'elle  devoit  être  suppliée,  députer  gens  et  commissaires 
pour,  avec  ledit  pays,  traitter  et  arrester  à  perpétuité  une 
ligue  déffensive  réciproque,  d'entre  les  sieurs  des  cantons, 
pour  en  tous  cas  d'invasion,  approches  au  passage,  être  se- 
couru promptement  par  intercesseurs  et  ambassadeurs,  par 
I.  6 
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lettres  ou  par  armes  et  gens,  ainsy  que  le  cas  le  requereroit; 
comme  ce  fait  sembloit  concerner  l'état  de  guerre,  fut  indécis 
par  lesdits  États,  et  renvoyé  au  seigneur  gouverneur  avec 
les  autres  articles  qui,  depuis  déclara,  que  ledit  article  con- 
cernoit  Votre  Majesté,  et  que  dès  longtemps  Ton  étoit  après 
pour  résolution  du  fait  y  mentionné,  de  quoy  Ton  fait  en- 
core très-humble  instance  à  Votre  Majesté. 

Qu'ont,  depuis,  lesdits  des  trois  États  dressé  la  présente 
requête,  avertir  de  ce  Votre  Majesté,  pour  en  déclarer  son 
bon  vouloir  et  plaisir,  dont  Ton  la  suplie  très-humblement  et 
des  autres  faits  cy-dessus  contenus,  à  quoy  lesdits  États  obéi- 
ront en  toute  humilité. 

Supplians  pour  ce.  Votre  Majesté,  entretenir  les  libertés, 
privilèges  de  cedit  votre  comté,  même  au  fait  que  les  y  ha- 
bitants ne  puissent  être  tirés  en  cause  à  Rome,  ains  traittés 
audit  pays  par-devant  juges  délégués  de  Sa  Sainteté;  à  quoy 
ont  contrevenus  les  héritiers  du  feu  révérend  cardinal  de 
Gatinare,  ayant  fait  citer  les  héritiers  des  sieurs  de  Gicon 
dudit  comté,  par-devant  un  sieur  auditeur  de  Rome , 
dont  ils  ont  fait  remontrance  auxdils  États,  lesquels,  pour 
conservation  des  immunités  dudit  pays,  désiroient  que 
Votre  Majesté  fit  par  son  ambassadeur  à  Rome,  que  ladite 
citation  et  ce  que  s'en  est  en  suivi,  fut  par  Sadite  Sainteté 
mise  à  néant  et  révoqué;  à  quoy  ils  prient  bien  humblement 
Vostredite  Majesté  tenir  la  main  pour  le  repos  de  vos  très- 
humbles  sujets  audit  comté. 


Les  Etats  de  Tan  1574. 


La  très  sacrée  Majesté  du  roy  très  catholique  comte  de 
Bourgogne,  notre  souverain  prince  et  seigneur,  désirant  a  son 
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accoutumée  bonté,  sçavoir  et  entendre  Fétat  et  gouvernement 
(le  ses  pays,  de  même  de  ce  comté  de  Bourgogne,  pour  selon 
es  occurrences  y  pourvoir,  auroit  par  ses  lettres  convoqué  et 
fait  assembler  les  sieurs  des  trois  Ëtats  de  cedit  pays,  par  de- 
vant haut  et  puissant  seigneur  messire  François  de  Ver^, 
comte  de  Champlitte,  baron  et  seigneur  d'Autrey,  Fouvens, 
la  Rochelle,  Mantoche,  etc.,  commis  au  gouvernement  de 
cedit  pays,  et  messire  Pierre  Froissard  aussi  chevalier,  sei- 
gneur de  Broissia  et  Chavannes,  président  de  Bourgogne,  par 
elle  commis  à  la  proposition  sur  ce  nécessaire  ;  ensuivant 
laquelle  convocation  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats  se  seroient 
cejourd'huy,  huitième  jour  du  mois  de  novembre  Tan  1574, 
au  lieu  de  Dole  en  la  grant  sale  de  Morteau  dit  de  Saint-Hie- 
rosme,  à  huit  heures  du  matin  représentés. 

A  sçavoir,  pour  TÉtat  ecclésiastique,  très  révérend  père  en 
Dieu  et  seigneur  messire  Claude  de  la  Baume,  archevêque  de 
Besançon,  les  seigneurs  haut  doyen  de  Féglise  métropoli- 
taine dudit  Besançon,  révérends  pères  en  Dieu  les  seigneurs 
ûjbés  de  Baume,  de  Saint-Oyan  de  Joux,  de  la  Charité,  de 
Mont-Sainte-Harie,  de  Rosières,  de  Thuley,  de  Billon,  de 
Faverney,  les  sieurs  prieurs  de  Bellefontaine,  de  Lanthe- 
nans,  de  Vaux  sur  Poligny,  de  Voisey,  de  Fay,  de  Scey  en 
Yarax,  les  sieurs  doyens,  prévôts  et  chanoines  de  Dole,  Po- 
ligny, Gray,  Vesoul,  Saint-Anathoile  de  Salins,  de  la  Made- 
leine de  Besançon,  Calmou tiers,  et  plusieurs  autres  ecclé- 
siastiques. 

De  la  part  de  TÊtat  des  sieurs  de  la  noblesse  :  messire  Jean 
deBauffremont,chevalier  seigneur  de  Clairvaux  en  montagne, 
Dume,  Chastelneuf,  bailli  d'Aval;  messire  Antoine  d'Oiselet 
baron  et  seigneur  de  la  Villeneuve  et  Fresne  le  Chastel,  che- 
valier en  la  souveraine  cour  de  Parlement  de  Dole,  les  sei- 
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gneurs d'Andelot bailly  de  Dôle,  de  Montmartin  grand  gniyer 
de  Sa  Majesté,  les  seigneurs  de  Seveux,  vicomte  de  Salins, 
les  seigneurs  barons  de  Chevraux,  de  Balançon,  de  Laubes- 
pin,  de  Vuillafans,  de  Villers-Chemin,  d'Oiselet,  de  Vadans, 
de  Chilley,  de  Thouraise,  de  Vercel,  de  Beveuge,  de  Jous- 
seaulx,  de  Monselx,  de  Verreux,  de  Marchault,  de  Belvoye, 
de  Guersonhelt,  de  Dieffenan  seigneur  de  Bourrogne  en  partie 
bailly  d'Héricourt  et  Chastelet,  commis  avec  Guillaume  de 
Vaux,écuyer,  de  la  part  du  seigneur  comte  de  Montbëliard  pour 
comparoir  à  ces  présens  États  ;  les  seigneurs  de  Champagne, 
de  Frasnoy,  de  Longvy,  de  Vannoz,  de  Cressià,  de  Marnoz, 
de  la  Villette,  de  Moureau,  de  Lezay,  d'Ornans,  de  Mauf- 
fans,  de  Chasney,  de  Vaugrenans,  de  Tromarey,  de  Chaste- 
nois,  de  Rabeur,  de  Provenchère,  de  Villeroy-le-Bois,  de 
Tretu,  de  Wateville,  de  Leugney,  d'Esclans,  de  Haucourt, 
de  Chastel-Villain,  de  Bravans,  de  Santans,  de  Landresse, 
de  Montigny,  de  Lemuy,  de  Montbarrey,  de  Jousseaulx, 
d'Augicourt,  de  Belmont,  de  Vaytes,  de  Prat,  de  Russy,  de 
Crissez,  de  Mailleroncourt,  de  Chamberia,  de  la  Boisse,  de 
Renans,  de  Bourcia,  de  Menestrey,  de  Saint-Maurice,  de 
Chastillon  Guiotte,  de  la  Sauge  le  jeune,  de  Vitteau,  de  Vil- 
lechastel,  de  Sendrecourt,  de  Thoy,  de  la  Lise,  de  la  Brete- 
niere,  de  Chassagne,  de  la  Jouhière,  de  Mention,  de  Pe- 
lousey,  de  Mont-Saint-Ligier,  de  Villey,  de  Villeneuve,  de 
Fontaine  et  plusieurs  autres  seigneurs  gentilshommes. 

Et  pour  l'État  des  villes,  les  mayeurs  de  Salins,  Dôle,  Po- 
.  ligny,  Gray,  Vesoul,  Arbois,  Orgelet,  Pontarlier;  échevins 
et  commis  des  habitants  d'Ornans,  de  Baume  sur  le  Doubz, 
Quingey,  Montmorot,  Chatel-Chalon,  Faucogney,  Jussey, 
Port  sur  Saône,  Fraisans,  Colomne,  Cromary,  Orchamps, 
La  Loye,  Rochefort,  Gendrey,  Montmirey  le  Chastel,  et  plu- 
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sieurs  autres  commis,  tant  des  villes  de  Charriey,  Lons-ie- 
Saunier,  que  Montbozon. 

Les  sieurs  avocats  et  procureurs  fiscaux  de  Sa  Majesté  en 
la  souveraine  cour  de  Parlement  à  Dole;  les  sieurs  lieutenants- 
généraux,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  bailliages  d'a- 
inont,  d'aval  et  de  Dôle  ;  les  sieurs  receveur-général,  tréso- 
rier de  Salins,  et  encore  plusieurs  autres  commis  et  députés 
d'aucunes  villes  particulières  de  cedit  pays. 

Tous  les  susdits  par  ensemble  représentant  les  trois  Ëtats 
de  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  devant  tous  lesquels 
lesdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  ont  remontré  de  la  part 
d'icelle.  et  par  la  voye  dudit  sieur  Président  déclaré,  qu'en- 
suivant le  bon  vouloir  de  Sa  Majesté  ayant  ordonné  l'assem- 
blée desdits  États  à  ce  présent  jourd'huy,  et  les  commettre  à 
la  proposition  de  la  volonté  d'icelle  avec  instructions  à  eux 
envoyées,  aussi  les  lettres  clauses  addresséesauxdits  sieurs  des 
trois  États  qu'ils  représentoient,  ils  prioient  lecture  d'icelles 
estre  faite  pour  entendre  la  volonté  de  saditte  Majesté,  et  sur 
ce,  ont  lesdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  délivrés  deux  let- 
tres clauses  d'icelle,  lesquelles  ouvertes  et  lûtes  intelligi- 
blement par  le  greffier  desdits  Etats  en  présence  de  toute 
la  compagnie,  ledit  sieur  président  poursuivant  le  propos  et 
déclaration  de  l'intention  d'icelle,  a  dit  que  Sa  Majesté  avoit 
prins  et  prenoit  bien  grand  contentement  du  bon  zèle  qu'elle 
avoit  toujours  reconnu  et  reconnoissoit  ès-gens  desdits  trois 
Ëtats,  pour  la  manutention  inviolable  de  notre  ancienne 
religion  catholique  romaine  et  des  traditions  d'icelle  qu'elle 
avoit  toujours  eu  et  avoit  tant  à  cœur,  en  quoy  elle  entendoit 
lesdits  États  dussent  persévérer,  continuer  et  demeurer 
fermes,  selon  qu'elle  en  avoit  la  confidence.  Aussy  louoit 
grandement  Saditte  Majesté  la  fidélité  et  entière  obéissance 
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que  toujours  luy  avoit  esté  rendue  por  lesdits  des  trois  États, 
et  dont  même  en  cette  saison  tant  turt)ulente,  elle  avoit  eu  et 
avoit  bonne  satisfaction,  avec  assurance  qu'ils  continueroient 
et  demeureroient  fermes  et  entiers  sans  eux  fourvoyer  ny 
éloigner  de  leurs  loyaux  devoirs;  que  Saditte  Majesté  avoit 
prins  et  prenoit  grand  contentement  des  gratieux  accueils 
qu'auroient  été  faits  au  seigneur  grand  commandeur  de  Cas- 
Lille,  envoyé  naguère  par  Saditte  Majesté  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  dudit  comté  de  Bourgogne,  et  depuis  au 
duc  d'Albe  retournant  dudit  gouvernement  par  devers  elle, 
et  du  bon  traitement  aussy  fait  aux  gens  de  leur  suite  tant  de 
guerre  qu'autres;  le  même  gré  avoit  Sa  Majesté  du  bon  trai- 
tement fait  à  dom  Lopes  d'Acougna,  et  aux  gens  de  guerre  à 
diverses  fois  par  luy  conduits  es  Pays-Bas  pour  son  service; 
etétoit  son  contentement  d'autant  plus  grand  que  Saditte  Ma- 
jesté avoit  seu  et  savoit,  que  tels  passages  n'avoient  été  sup- 
portés par  ses  bons,  loyaulx  vasseaux  et  sujets  dudit  comté, 
sans  grand  frais  et  en  saison  si  rudes  qu'elles  avoient  régné 
par  le  temps  d'iceux;  aussy  louoit  et  prenoit  bien  grand  con- 
tentement Saditte  Majesté,  du  devoir  auquel  elle  avoit  été  in- 
formée, s'étoient  mis  lesdits  des  Etats  en  bons  personnage^, 
pour  préserver  sondit  pays  de  Bourgogne  de  toutes  invasions 
et  oppressions  indues,  et  à  le  maintenir  en  son  obéissance 
pendant  les  approches  à  iceluy,  de  gens  de  guerre  de  Guil- 
laume de  Nassau  repoussés  es  Pays-Bas,  et  depuis,  de  ceux 
du  duc  des  deux  Ponts  et  de  Nassau  joint  avec  luy,  et  plu- 
sieurs ayant  côtoyé  cedit  pays  pour  y  entrer  hostilement 
pendant  les  troubles  des  années  passées,  confiant  Saditte  Ma- 
jesté, que  lesdits  des  trois  États  continueront  toujours  ces 
bonne  volonté  et  devoir  pour  la  tuition  et  deffense  dudit 
pays,  en  laquelle  ils  seroient  toujours  assistés  par  saditte  Ma- 
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jesté  des  moyens  qu'il  a  plu  à  Dieu  luy  donner  tant  audit 
pays  qu'en  ses  autres  royaumes,  principautés  et  seigneu- 
ries, et  qu'elle  entend  y  employer  quand  elle  en  connoitra 
le  besoin. 

Déclaroient  aussy  qu'en  conformité  de  la  bonne  volonté  de 
Sadite  Majesté,  l'on  pouvoit  reconnoitre  le  soin  qu'elle  avoit 
toujours  tenu  à  la  conservation  et  defiencedudit  pays  et  sou- 
lagement de  ses  bons  et  loyaux  vassaux  et  sujets  en  iceluy  : 
ayant  été  forcée  par  la  nécessité  du  temps  et  de  ses  affaires 
tres-importans.  y  faire  passer  lesdits  gens  de  guerre,  qu'au- 
trement Sadite  Majesté  eut  fait  éloigner  dudit  comté  comme 
du  passé  ;  aussy  à  quantes  fois  Sadite  Majesté  avoit  été  in- 
formée que  l'on  avoit  voulu  invahir  cedit  pays,  elle  avoit  or- 
donné toutes  provisions  requises  à  le  deffendre  et  garantir, 
et  dont  l'envoy  par  elle  fait  du  comte  de  Languisola  es  pays 
des  ligues,  et  la  levée  des  gens  de  guerre  y  faite  par  luy  à 
son  instance  et  frais,  pour  être  employés  à  la  deffence  dudit 
comté,  et  les  notables  sommes  de  deniers  que  pour  ce,  elle 
avoit  envoyé  et  frayez  sans  y  espargner  ses  finances  dehors 
ledit  comté,  et  les  notables  sommes  de  deniers  pour  ce  em- 
ployées ;  et  généralement  ce  qu' avoit  été  fait  par  les  bons 
personnages,  par  l'ordonnance  de  Sadite  Majesté  en  toute 
occurence  d'invasions  et  d'hostilité,  donnoit  suffisants  té- 
moignages, et  par  ce  moyen  avoit  ce  pays-là.  Dieu  grâces, 
jusques  à  oires,  été  maintenu  en  toute  sûreté  et  tranquillité 
et  hors  de  troubles,  et  par  lesquels  l'État  des  voisins  se  voit 
réduit  en  grand  désordre. 

De  même  que  sur  les  avertissements  que  lesdits  des  trois 
États  avoient  fait  à  Sa  Majesté,  pour  la  bonne  direction  et 
administration  de  justice  en  ce  comté,  y  auroit  été  pourvu 
comme  se  pouvoit  voir,  par  les  dernières  ordonnances  y  pu- 
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bliées,  comme  encore  feroit  Sadite  Majesté  cy-après,  selon 
les  occurences  qui  se  présenteront,  et  qu'elle  trouveroit  pour 
le  mieux,  au  repos  et  soulagement  dudit  pays;  en  quoy  Sadite 
Majesté  n'avoit  fait  épargner  les  frais  nécessaires,  ny  même 
de  la  suppression  de  ses  propres  revenus,  prouffits  et  émo- 
luments, tant  elle  désiroit  ladite  justice  fut  sincèrement  et 
au  relief  desdits  trois  Ëtats,  administrée;  et  ajoutant  à 
ce,  faisoient  lesdits  sieurs  commis  entendre  que,  étant  pour 
ce  que  dessus  que  d'autres  plus  grandes  affaires  et  occasions 
Sadite  Majesté  avoitété  contrainte  faire  employer  frais  quasi 
indicibles,  et  auxquels  encore  il  luy  avoit  aussy  convenu 
continuer  tant  pour  la  réduction  d'aucuns  de  ses  pays,  et 
pour  la  tuition  et  manutention  d'autres  et  singulièrement 
de  cedit  comté  de  Bourgogne,  ou  pardessus  ;  et  ne  sont  en- 
core les  fortifications  des  villes  de  Dole  et  Gray  et  autres 
places  parachevées,  et  que  de  jour  à  autre  surviennent  occa- 
sions de  nouveaux  frais,  que  ne  se  peuvent  excuser  pour  les 
autres  grandes  charges  qui  échuent  et  que  supporte  jour- 
nellement Sadite  Majesté,  comme  chacun  le  connoit,  il  étoit 
besoin  et  requis  qu'en  ce,  elle  fut  secourue  et  assistée  par 
lesdits  des  trois  États  selon  qu'elle  avoit  été  par  le  passé. 

Pour  ce  requeroient  lesdits  sieurs  commis,  de  la  part  de 
Sadite  Majesté  et  selon  qu'ils  étoient  enchargés  d'elle,  vou- 
loir accorder  5  icelle  en  don  gratuit,  la  somme  de  cent  mille 
francs,  encore  que  plus  grande  somme  dut  bien  être  requise, 
pour  subvenir  aux  très-importantes  affaires  deSadite  Majesté 
et  de  cedit  pays,  qu'elle  leur  faisoit  déclarer  avoir  toujours 
eu  en  singulière  recommandation  et  auroit,  voires  pour  y 
employer  ce  qu'elle  pourroit,  tiré  de  ses  autres  pays  et  États 
pour  le  maintenir  en  toute  seureté  et  le  garder  et  préserver 
(les  foules  et  oppressions,  et  à  ce  moyen  et  le  respect  et  ré- 
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vérence  que  Sadite  Majesté  confioit,  auroient  envers  elle  les- 
dits  des  trois  Ëtats. 

Lesdits  sieurs  commis  présupposoient  que  volontairement 
et  par  continuation  de  leur  bonne  volonté  et  loyauté»  ils  ac- 
corderoient  à  Sadite  Majesté  ladite  somme,  par  ou  lesdits 
sieurs  des  trois  États  dévoient  être  assurés  qu'ils  accroi- 
troient  de  beaucoup  la  bonne  volonté  et  affection  et  soin 
particulier  que  Sadite  Majesté  avoit  toujours  eu  audit  pays» 
les  requérant  pour  ce  y  aviser  ;  et  de  même  ont  lesdits  sieurs 
commis»  présenté  auxdits  sieurs  des  trois  États,  les  lettres 
de  non  préjudice»  qu'il  avoit  plu  à  Sadite  Majesté  leur  en- 
voyer» du  don  gratuit  à  elle  accordé  en  Tan  1568»  desquelles 
haute  et  intelligible  lecture  a  élé  faite. 

Et  après  ce  que  dessus  répondant  lesdits  sieurs  des  trois 
Ëtats»  par  la  voye  dudit  seigneur  très-révérend  archevêque 
de  Besançon»  à  la  susdite  proposition»  a  été  dit  qu'ils  avoient 
toujours  été»  comme  aussy  leurs  prédécesseurs»  très-humbles 
et  très-obéissants  orateurs»  vassaux  et  sujets  de  Sadite  Ma- 
jesté» lui  ayant  toujours  librement  obéi  comme  ils  enten- 
doient  faire  à  l'avenir;  et  suivant  cette  bonne  volonté  s'étoient 
représentés  à  l'assemblée  des  présents  États  pour  ouyr  et 
entendre»  ce  qu'il  avoit  plu  à  Sadite  Majesté  leur  faire  pro- 
poser par  lesdits  sieurs  commis»  et  que  suivant  ce»  pour 
obéir  à  Sadite  Majesté  ainsy  qu'il  avoit  été  accoutumé  du 
passé»  ils  se  retireroient  chacun  État  en  sa  chambre  pour 
après  aviser  à  toutes  choses  convenables,  tant  pour  le  ser- 
vice de  Dieu»  de  Sa  Majesté»  que  repos  dudit  pays»  et  pour 
ce»  s'estans  lesdits  sieurs  mis  à  part  chacun  en  sa  chambre 
et  en  communication  et  conférence  l'un  avec  l'autre,  tant 
par  ledit  huitième  de  novembre  que  les  9»  10  et  H  et  autres 
jours  desdits  mois  et  an  jusqu'au  dix-huit»  pendant  lesquels 
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lesdits  sieurs  des  Ëtats  auroient  résolu  et  déteroiîné,  faire 
dresser  par  les  commis  à  ce,  requêtes  et  articles  pour  pré- 
senter à  Sadite  Majesté,  afin  de  à  son  bon  vouloir  accoutumé 
y  être  pourvus  ;  et  fut  résolu  plusieurs  autres  choses  con- 
venables, bien  et  soulagement  dudit  pays,  contenues  et  spé- 
cifiées cy-après. 

Enfin,  ledit  dix-huitième  de  novembre,  audit  collège  et 
grande  sale  de  Morteau,  à  neuf  heures  du  matin,  se  sont  de 
rechef  représentés  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats,  par-devant 
ledit  sieur  président  et  le  sieur  de  Glairvaux,  subrogé  dudit 
sieur  gouverneur,  empesché  par  le  respect  de  la  mort  du 
seigneur  de  Ray,  avenue  hyer  :  et  par  la  voye  dudit  seigneur 
très-révérend  archevêque,  portant  le  propos  pour  tous  les- 
dits Ëtats,  après  plusieurs  louanges  et  honneurs  de  Sa  Ma- 
jesté, régratiation  à  icelle  de  ses  accoutumées  bonté  et  affec- 
tion qu'elle  avoit  toujours  eu  et  porté  auxdits  Ëtats  et  à  tous 
les  habitants  dudit  pays,  comme  elle  faisoit  encore,  et  Tavoit 
bien  démontré,  parce  qu'il  luy  avoit  plu  faire  entendre  par 
lesdits  sieurs  ses  commis,  a  dit  que  Sa  Majesté  pouvoit  être 
assurée  que  les  bonnes  volontés,  obéissance  et  fidélité  dont 
avoient  toujours  par  le  passé  usé  lesdits  Ëtats  et  tous  ceux 
de  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  tant  en  général  que 
particulier  envers  Sadite  Majesté,  comme  leur  souverain  et 
naturel  prince  et  seigneur,  ne  s'amoindriroient  jamais,  mais 
pour  le  service  d'icelle  offroient  et  vouloient  employer  leurs 
corps  et  biens,  avec  déclaration  et  protestation  très-expresse 
qu'iceux  Ëtats,  et  tous  les  habitants  dudit  pays  étoient  et  de- 
meuroient  toujours  unis,  contents  et  fermes  en  notre  sainte 
et  catholique  foy  et  religion  de  TËglise  romaine,  et  tant 
étoient  et  se  sont  affectionnés  au  service  et  obéissance  de 
Sadite  Majesté,  que  sur  la  proposition  à  eux  faite  par  lesdits 
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sieurs  commis  pour  le  fait  du  don  gratuit,  ils  eussent  désiré 
accorder  à  Sadite  Majesté  quelque  notable  somme,  bien  sa- 
chant qu'elle,  à  son  bon  et  accoutumé  plaisir,  Temployeroitau 
soulagement,  deffense,  et  bien  dudit  pays,  comme  toujours 
elle  avoit  fait,  toutesfets  ils  supplioient  Sadite  Majesté  vou- 
loir prendre  en  considération  le  passage  par  ce  pays  de  la 
gendarmerie  conduite  au  nom  d'icelle,  par  Dom  Lopes 
d'Acougna,  le  retour  du  sieur  duc  d'AIbe,  Tallée  en  Flandres 
du  sieur  grand  commandeur  de  Castille,  comme  même  Sa- 
dite Majesté  a  fait  déclarer  elle  en  avoit  reçu  contentement, 
par  lesquels  passages  les  habitants  de  cedit  pays  avoient 
reçus  nuisables  et  indicibles  intcrrests;  outre,  ce  que  de- 
puis trois  ans  en  ça,  l'infertilité  et  telle  chereté  avoit  régné 
en  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  et  plus  qu'en  tous  autres 
pays  voisins;  que  la  queue  de  vin  s'étoit  communément 
vendue  cent  firancs  et  la  mesure  de  froment  un  écu,  chose 
non  encore  vue  ny  entendue,  doit  cent  ans  :  et  par  ce  avoient 
été  contraints  les  pauvres  habitants  dudit  pays  pour  la  plus- 
part  vivre  pauvrement,  comme  de  chardons  et  autres  herbes 
et  viandes  inaccoutumées,  et  réduits  à  tel  but  de  pauvreté 
qu'il  y  avoit  grande  pitié,  et  balançants  et  considérants  les- 
dits  sieurs  des  États  la  grande  et  fervente  obéissance  qu'ils 
ont  envers  Sadite  Majesté,  et  le  désir  entier  de  luy  obéir,  et 
d'ailleurs  la  pauvreté  dudit  pays,  étoient  perplex  néantmoins 
sur  la  grande  bonté  et  appuis  de  Sadite  Majesté  envers  ces- 
tuy-dit  pays,  qu'il  luy  avoit  toujours  plu  conserver  en  repos 
et  tranquillité,  et  le  soin  qu'elle  en  avoit  eu,  comme  le  dé- 
montroient  les  effets  un  chacun  jour,  avoient  occasionné 
lesdits  sieurs  des  États,  eux  par  forces,  et  nonobstant  la  pau- 
vreté du  pays,  à  accorder  comme  par  effet  ils  accordent  à 
Sadite  Majesté,  comme  comte  de  Bourgogne,  leur  souverain 
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prince  et  naturel  seigneur,  en  don  gratuit,  la  somme  de 
soixante  mille  francs  payables  à  trois  termes  de  Purification, 
Nostre-Dame  dite  de  Chandeleur  ;  le  premier  terme  échéant 
audit  jour  de  Purification  prochainement  venant,  et  les 
deux  autres  termes  à  même  jour  de  Purification  ensuivant, 
qu'on  dira  1575  et  1576,  suppliants  Sadite  Majesté,  à  la 
personne  des  sieurs  commis,  prendre  de  bonne  part  ledit 
don  gratuit,  considérer  la  bonne  volonté  desdits  sieurs  des 
trois  États  et  les  avoir  toujours  en  telle  estime,  souvenance, 
et  recommandation  que  du  passé,  avec  assurance  que  Sadite 
Majesté  les  trouvera  toujours  ses  très-humbles  et  très-obéis- 
sants orateurs,  vassaux  et  sujets  ;  requérant  de  plus  pour  le 
fait  du  susdit  don  gratuit  ainsy  accordé  à  Sa  Majesté,  et  celui 
aussy  accordé  Tan  1564,  et  afin  de  n'être  tiré  à  consé- 
quence, il  plaise  à  Sadite  Majesté  leur  faire  depescber  et 
envoyer  ses  lettres  de  non  préjudice,  comme  il  avoit  été  ob- 
servé du  passé. 

Sur  laquelle  résolution  ain^y  faite  par  lesdits  sieurs  des 
trois  États,  lesdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  ont  dit 
qu'ils  eussent  bien  voulu  et  désiré  que,  suivant  la  réquisi- 
tion cy-dessus  et  pour  les  urgens  affaires  de  Sadite  Majesté, 
tous  notoires,  lesdits  sieurs  des  États  eussent  accordé  à 
icelle  les  cent  mille  francs  demandez  ,  toutesfois ,  puisque 
ainsy  ne  s'estoit  pu  faire  pour  les  raisons  alléguez  à  la  part 
desdits  sieurs  des  trois  États,  iceux  sieurs  acceptoient 
comme  ils  ont  accepté  la  somme  de  soixante  mille  firancs  en 
don  gratuit  pour  et  au  nom  de  Sadite  Majesté  et  sous  le  bon 
vouloir  et  plaisir  d'icelle,  laquelle  ils  ont  promis  avertir  à  ce, 
et  des  bonnes  volontés  et  affections  qu'avoient  à  l'endroit 
d'icelle  lesdits  sieurs  des  trois  États,  et  de  même  procure- 
roient  que  les  lettres  de  non  préjudice  seroient  envoyées  à 
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iceux,  tant  du  présent  don  gratuit  que  de  cestuy  accordé  en 
Tan  1564,  comme  il  avoit  été  observé  du  passé. 

En  tesmoignage  de  vérité  des  choses  dessus-dites,  les- 
dits  sieurs  des  trois  États  ont  ordonné  à  moy,  Etienne  Co- 
lard,  leur  greffier,  les  rédiger  et  mettre  par  écrit,  à  fin  de 
perpétuelle  mémoire;  ce  que  j'ay  fait  et  apposé  mon  scein 
manuel  accoutumé,  cy  mis  les  an  et  jour  que  dessus. 

Et  outre  les  choses  cy-dessus,  lesdits  sieurs  des  trois 
États  ont  pendant  le  temps  dessus-dit,  à  scavoir  dez  le  hui- 
tième de  novembre  1574  jusqu'au  18  desdits  mois  et  an, 
conclu,  résolu  et  déterminé  pour  le  bien  dudit  pays  les 
choses  que  sensuyvent. 

Premièrement,  que  Ton  devoit  élire,  nommer  et  choisir 
de  chacun  État  trois  personnages,  et  iceux  commettre  et 
députer  de  la  part  desdits  sieurs  des  trois  États,  pour  par 
eux  entendre  à  ce  que  seroit  nécessaire  requérir  Sa  Majesté, 
pour  y  avoir  et  obtenir  provision  comme  elle  avoit  fait  en- 
tendre par  lesdits  sieurs  commis  elle  feroit,  étant  requise. 
Et  à  cet  effet,  lesdits  sieurs  des  trois  États  unanniment  ont 
choisi,  éleu  et  députés,  choisissent,  élizent  et  députent  : 

A  sçavoir,  pour  Tétat  ecclésiastique,  révérend  seigneur 
messire  François  de  Grammont,  haut  doyen  de  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Besançon  ;  Marc  de  Rye,  commendataire  et 
seigneur  de  Tabbaye  de  Saint-Oyan-de-Joux ,  dit  Saint- 
Claude  ,  Dom  Jean  Doroz ,  docteur  en  droit ,  et  prieur  de 
Vaux-  sur-Poligny  ; 

Pour  Tétat  de  la  noblesse,  messire  Jean-Baptiste  d'Andelot, 
chevalier,  gentilhomme  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  et  son 
bailli  de  Dôle,  seigneur  d'Olans,  et  Philibert  de  Montmartin, 
seigneur  dudit  lieu,  Loulans,  Bourguignon,  gentilhomme  de 
la  bouche  de  Sa  Majesté  et  son  grand  gruyer  de  Bourgogne, 
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messire  Louis  de  Taillard,  chevalier,  seigneur  de  St-Ylie  et 
Chevigney  ; 

Pour  Tétat  des  villes,  messire  Claude  Belin  le  jeune, 
Quentiu  Vigoureux  et  Prudent  de  Saint-Mauris,  docteur  es- 
droits. 

Auxquels  neufs  sieurs  commis  cy-dessus,  lesdits  sieurs 
des  trois  Ëfats  ont  donné  unanimement  pouvoir,  puissance 
et  authorité,  de  recevoir  tous  articles  nécessaires  de  présen- 
ter et  supplier  Sadite  Majesté,  pour  y  être  entendu  et  pourvu 
par  elle  au  repos  et  soulagement  dudit  pays,  tant  sur  le  fait 
des  nouvelles  ordonnances  que  sur  autres  faits,  remontrances 
et  articles  que  seront  présentés  et  mis  en  avant,  avec  pou- 
voir auxdits  sieurs  neuf  élus  de,  recevant  lesdits  articles  et 
tous  autres  que  leur  pourront  être  donnés,  et  sembleront  à 
eux  pertinents  pour  le  bien  du  public,  être  tous  lesdits  ar- 
ticles par  eux  mis  en  ordre  et  après  rapportés  et  vus  eo  cha- 
cune chambre  desdits  États,  et  à  ce  que  s'il  sembloit  raison- 
nable, être  présentés  à  Sa  Majesté  et  la  supplier  et  réquérir 
trës-humblement  y  pourvoir  selon  qu'elle  avoit  fait  entendre 
elle  le  feroit,  et  qu'à  cet  effet  elle  auroit  fait  déclarer,  tant 
par  ses  lettres  d'État  que  par  messeigneurs  ses  commis,  et 
en  vouloir  être  informée;  le  tout  comme  il  est  plus  amplement 
contenu  et  déclaré  en  la  commission  expresse  sur  ce  que 
dessus,  ordonnée,  baillée  et  depeschée  auxdits  sieurs,  et  dont 
la  tenue  est  de  mots  à  autres  cy-après  insérée. 

Suivant  laquelle  commission,  lesdits  neuf  sieurs  députés 
auroient  commencé  à  vacquer  au  fait  d'icelle,  et  après  avoir 
été  reçus  par  eux,  tant  lesdites  ordonnances  publiées  en  la- 
dite cour  au  mois  de  novembre  1573,  que  plusieurs  autres 
faites  par  les  devanciers  et  prédécesseurs  de  Sadite  Majesté, 
nos  souverains  princes  et  seigneurs,  même  par  le  duc  et 
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comte  Philippe-le-Hardy,  jusqu'à  la  publication  des  nou* 
velles,  ils  avoient  reconnus  et  remarqués  nosdits  souverains 
princes  et  seigneurs  avoir  tant  différé  et  eu  tant  de  respect 
auxdits  sieurs  des  trois  États,  aux  bons  et  anciens  person- 
nages dudit  pays  et  à  leur  cour  de  Parlement  et  autres  offi- 
ciers dudit  comté»  que  aquantes  fois  sur  remontrances  dudit 
pays  ou  autrement  iceux  nosdits  souverains  princes  avoient 
voulu  faire  et  introduire  édits  ou  ordonnances  et  coutumes 
pour  la  direction,  bien  et  repos  dudit  pays  et  comté  de  Bour- 
gogne, seroient  avenus  et  y  auroient  pourvus  après  l'avis  et 
participation,  de  manière  que  Sadite  Majesté  ne  les  avoit 
encore  confirmées  ;  et  disoient  de  plus  que,  par  la  lecture 
qu'ils  avoient  faites  réitérément  d'icelles,  ils  avoient  rencon- 
trés tous  les  gens  des  trois  États  du  pays,  par  telle  publication 
avoir  soutenu  diffamation  publique,griefs,  foules,  oppressions 
et  choses  grandement  préjudiciables  contre  la  liberté  an- 
cienne de  ce  pays  et  Franche-Comté  de  Bourgogne,  et  pour 
ce,  réquéroient  Ton  dût  aviser  les  moyens  pour  supplier  Sa- 
dite Majesté  à  obtenir  provision  sur  ce,  selon  et  pour  le 
mieux  qu'il  plairoit  auxdits  sieurs  des  trois  États  déterminer; 
devant  lesquels  et  intelligiblement  lesdits  sieurs  élus  et 
commis  que  dessus  ont  fait  protestation  expresse,  qu'ils 
n'entendoient  pour  le  fait  de  ladite  commission  à  eux  don- 
née, procéder  sinon  pour  le  service  de  Dieu,  de  Sa  Majesté 
et  repos  du  pays;  lesquels  sieurs  des  États  après  communi- 
cation eue  par  ensemble,  et  considérées  tant  les  choses  sus- 
dites que  autres  mises  en  avant,  ont  résolus  et  déterminé  que 
requête  très-humble  seroit  présentée  à  Sa  Majesté  et  icelle 
suppHée  de  la  part  desdits  sieurs  des  trois  États,  de  suppri- 
mer et  révoquer  lesdites  nouvelles  ordonnances  pour  les 
justes  remontrances,  que  luy  seront  faites  de  la  part  desdits 
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États;  et  même  des  griefs  et  ressentements  qu'ont,  à  bonne 
occasion,  iceux  États,  d'articles  et  autres  points  contenus 
auxdites  ordonnances,  selon  qu'il  pourra  apparoir  plus  ample- 
ment par  les  préfaces  et  discours  desdites  nouvelles  ordon- 
nances et  qu'on  donnera  plus  amplement  par  avertissement, 
le  tout  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite  Majesté  :  et  à 
cet  effet  ont  été  priés  lesdits  sieurs  éleus  de  dresser  et  rédi- 
ger par  écrit  icelle  requête,  h  quoy  ils  se  sont  librement  ac- 
cordés et  offert,  et  ayant  quelques  jours  après  compilé  et 
minuté  icelle  requête  et  vue  et  entendue  une  lîhacune  cham- 
bres desdits  États,  ou  en  auroit  été  faite  lecture,  et  a  été 
aussy  ladite  requête,  dont  la  teneur  est  insérée  cy-après, 
trouvée  bien  faite  et  résolue  devoir  ainsi  être  présentée  à 
Sadite  Majesté. 

Ont  aussy  résolu  lesdits  sieurs  des  trois  États  comme  tel 
fait  réqueroit  provision  prompte,  et  qu'au  plus  bref,  Sadite 
Majesté  devoit  être  suppliée  et  avertie  pour  obtenir  provi- 
sion tant  sur  ce,  que  sur  autres  articles  que  luy  seront  pré- 
sentés, l'on  dut  commettre  personnages  de  qualité  et  suffi- 
sants pour  aller  devers  Sa  Majesté  en  Espagne,  et  aussy  en 
Flandres,  devers  l'excellence  de  monseigneur  le  grand  com- 
mandeur de  Gastille,  lieutenant  gouverneur  et  capitaine 
général  de  Sadite  Majesté,  suivant  quoy  et  pour  faire  ledit 
voyage  en  Espagne  devers  Sadite  Majesté  et  la  supplier 
comme  dit  est. 

Lesdits  sieurs  des  trois  États  ont  commis  et  député,  com- 
mettent et  députent,  révérendissime  et  illustrissime  seigneur 
messire  Claude  de  la  Baume,  prince  du  saint  Empire,  ar- 
chevêque de  Besançon  ;  Henry  de  Vienne,  baron  et  seigneur 
de  Chevrault  et  ïrès-chastcaux,  mestrc  de  camp  de  Sa  Ma- 
jesté, et  noble  et  égrégé  messire  Nicolas  Ducbamps,  docteur 
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ès-droits,  conseiller  en  la  cour  souveraine  de  Parlement  à 
Dôle.  Et  pour  le  susdit  voyage  de  Flandres  ont  aussy  commis 
et  député,  commettent  et  députent,  révérendissime  seigneur 
Marc  de  Rye,  commendataire  et  seigneur  de  l'abbaye  de 
Saint-Oyan-de-Joux,  messireJean  Baptiste  d'Andelot,  che- 
valier, gentilhomme  de  la  maison  du  Roy,  et  son  bailli  de 
Dôle,  seigneur  d'Olans,  et  Mignot,  et  noble  et  sage  messire 
Prudent  de  Saint-Moris,  docteur  ès-droits,  seigneur  de 
Tabellans,  les  trois,  les  deux,  et  chascun  d'eux  en  l'absence 
ou  légitime  empeschement  d'autres  leurs  consorts;  donnant 
à  l'effet  que  dessus,  auxdits  sieurs  commis  et  députés,  tant 
pour  Espagne  que  Flandres,  tout  pouvoir  et  authorité  perti- 
nente et  nécessaire,  se  confiants  lesdits  sieurs  des  États  si 
avant,  aux  vertus  et  expérience  et  entière  affection  desdits 
six  commis,  qu'ils  vaqueront,  s'achemineront  et  entendront 
promptement  au  fait  susdit  et  selon  qu'ils  verront  pour  le 
mieux  convenir,  qu'ils  leur  en  ont  remis  l'entière  disposition 
et  exécution  ;  et  pour  ce  qu'il  sera  nécessaire  avoir  sieurs 
commis  ayant  correspondance  en  ce  pays,  pour  faire  redres- 
ser tous  mémoriaux  et  instructions  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  lesdits  sieurs  commis  des  trois  États  ont  commis  et 
député  lesdits  sieurs  haut  doyen  prieur  de  Vaux,  sieurs  de 
Montmartin  et  Saint-Ylie  et  les  sieurs  Belin  et  Vigoureux, 
et  pour  la  future  absence  desdits  sieurs  révérend  abbé  de 
Saint-Oyan-de-Joux,  sieurs  d'Andelot  et  Saint-Mauris,  ont 
leurs,  commis,  révérend  père  en  Dieu  et  Seigneur,  messire 
Guillaume  de  Poupet,  abbé  de  Baume,  Balerne,  Gouailles, 
et  messire  Anthoine  d'Oiselet,  chevalier  en  la  cour  souve- 
raine de  Parlement  à  Dôle,  seigneur  de  la  Villeneuve  et 
messire  Adrien  Perrot  de  Dôle,  docteur  ès-droits,  pour  par 
les  dessus-dits,  jointement  avec  les  autres  sieurs  restants 
I.  7 
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avoir  correspondance,  par  la  participation  de  tels  personnages 
sages  et  notables  du  pays  qu'ils  aviseront  et  voudront  prendre, 
si  besoin  fait,  et  non  autrement,  faire  dresser  toutes  instruc- 
tions qu'ils  pourront  faire  signer  par  Anthoine  Outhenin,  le- 
quel pour  ce  faire  lesdits  Ëtatsont  subrogé  leur  secrétaire,  et, 
au  défaut  de  luy,  tel  autre  que  lesdits  sieurs  aviseront  et  éli- 
ront; et  à  cet  effet,  tant  auxdits  sieurs  destinés  et  commis  pour 
les  voyages  d'Espagne  et  Flandres,  que  auxdits  sieurs  élus  et 
prénommés,  pour  avoir  correspondance,  lesdits  sieurs  ont 
donné  et  fait  depescher  commissions  expresses,  dont  les  te- 
neurs sont  aussy  insérées  à  la  fin  de  cette  de  mot  à  autre,  et 
contenant  amplement  pouvoir  donné  à  tous  lesdits  élus  et 
commis  ;  et  selon  lesquelles  ils  vacqueront,  procéderont  et 
entendront,  comme  ils  verront  convenir,  et  qu'en  eux  ont 
entière  confidence,  lesquels,  pour  par  fournir  auxdits  voya- 
ges d'Espagne  et  Flandres,  et  à  ce  qu'eux  et  le  fait  en  dépen- 
dant ne  soit  retarde,  ont  déterminé  et  résolu  qu'avec  le  don 
gratuit  icy-dessus  accordé,  se  lèvera  encore  la  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  à  payer,  à  sçavoir,  la  moitié  audit 
premier  terme  de  Chandeleur,  et  le  reste  auxdits  deux  ter- 
mes de  la  Chandeleur  1575  et  1576  suivants,  et  par  moitié  : 
et  pour  avances  des  frais  qu'il  conviendra  auxdits  sieurs 
commis  supporter  pour  leursdits  voyages,  qu'ils  feront  au 
plus  bref  qu'il  leur  sera  possible,  leur  sera  délivrée  la  somme 
de  douze  mille  francs,  à  sçavoir,  huit  mille  aux  sieurs  com- 
mis pour  Espagne,  et  quatre  mille  pour  ceux  de  Flandres, 
et  par  les  sieurs  députés  à  l'égallement  dudit  don  gratuit 
cy-après  nommés  ou  leurs  receveurs,  et  ce,  nonobstant  le- 
dit terme  de  Chandeleur  prochain  ne  soit  écheu. 

Permettant  lesdits  sieurs  des  États  auxdits  sieurs  députés 
ou  leurs  receveurs  de,  pour  l'avance  susdite  chascun  en  son 
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particulier,  prendre  à  frais  jusqu'à  la  somme  de  douze  mille 
francs,  et  lesquels  frais  et  interrest  Ton  veut  et  entend  estre 
supportés  par  le  pays,  pourvu  que  dans  trois  mois  après  le- 
dit terme  de  Chandeleur  prochainement  venant,  ils  rendent 
lesdits  deniers;  et  à  faute  de  ce  faire,  lesdits  frais  et  arrérages 
après  les  trois  mois  passés,  tomberont  à  la  charge  desdits 
sieurs  députés  ou  leursdits  receveurs,  qui  auroient  prins  à 
frais  ou  avancé  tels  deniers.  Semblablement  pour  lesdits 
commis,  tant  d'Espagne  que  de  Flandres,  ont  lesdits  sieurs 
des  trois  Ëtats  résolu  et  déterminé,  qu'ils  auront  par  jour,  à 
sçavoir,  chascun  desdits  ecclésiastiques  douze  francs,  chas- 
cun  desdits  sieurs  de  la  noblesse  autres  douze  francs,  ledit 
sieur  Duchamp  neuf  francs,  en  cas  Ton  mène  un  secrétaire 
pour  lesdits  sieurs  d'Espagne,  et  ledit  sieur  de  Saint-Mauris 
neuf  francs  par  jour  à  même  condition  que  ledit  sieur  Du- 
champ ;  et  ce  pour  autant  de  jours  que  lesdits  sieurs  commis 
vaqueront  et  verront  convenir  être  nécessaire  de  séjourner 
et  demeurer,  soit  en  Espagne,  soit  en  Flandres,  dont  le  tout 
est  remis  à  leur  bonne  discrétion. 

Et  encore  ont  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats  à  la  réquisition 
des  sieurs  héritiers  et  ayants  cause  des  deffunts  Guillaume 
de  Boisset,  docteur  ès-droits,  doyen  de  Dole,  Aymé  de  Ba- 
lay,  chevalier,  seigneur  de  Longvy,  Balaissaulx  et  de  maitre 
Claude  Raclot,  dudit  Dôle,  commis  par  lesdits  sieurs  des 
États  et  par  le  dernier  receveur  à  la  poursuite,  recette  et 
garde  de  tous  deniers  et  papiers  appartenants  audit  pays,  et 
à  la  confection  du  cabinet  ordonné  pour  lesdits  gardes, 
commis  et  député,  commettent  et  députent  pour  ouyr, 
elorre  et  arrester  les  comptes  qu'ont  à  rendre  lesdits  héri- 
tiers, commis  et  ayants  cause,  au  nom  desdits  sieurs  défunts, 
messire  Simon  Froissard,  docteur  ès-droits,  prieur  du  Fay, 
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Léonard  de  Champagne,  écuyer,  et  messire  Jean  Fauche  de 
DôIe,  docteur  ès-droits,  auxquels  ont  donné  tout  pouvoir  à 
ce  que  dessus,  pertinent  et  nécessaire,  et  dont  ledit  greffier 
desdits  États  leur  fera  commission. 

Et  comme  il  a  été  et  est  nécessaire  de,  au  lieu  desdits  sieurs 
défunts  de  Boisset,  de  Longvy  et  Raclot,  commettre  person- 
nages capables,  suffisants  et  de  bonne  qualité  pour,  au  lieu 
desdits  sieurs  défunts,  vaquer  et  entendre  aux  poursuites, 
recette  et  garde,  de  tous  deniers  et  papiers  deus  et  apparte- 
nants audit  pays,  iceux  sieurs  des  trois  États  ont  commis  et 
députés,  commettent  et  députent,  messire  Louis  Dutartre 
docteur  ès-droits,  chanoine  en  l'église  collégialle  Notre- 
Dame  de  Dôle,  noble  seigneur  François  d'Achey,  seigneur 
de  Thouraise,  Avilley,  capitaine  et  gouverneur  de  la  ville  de 
Dôle,  et  messire  Adrien  Perrot  de  Dôle,  docteur  ès-droits, 
lesquels  et  chascun  d'eux  commis  que  dessus,  appelé  avec 
eux  ledit  Collard,  greffier  desdits  États,  lesdits  sieurs  des 
trois  États  ont  donné  et  donnent,  tout  pouvoir  et  authorité 
pertinente  et  semblable,  ou  plus  si  besoin  fait,  qu'avoient 
lesdits  sieurs  défunts,  ordonnant  audit  greffier  leur  dresser 
commission  telle  qu'ils  verront  convenir,  pour  la  poursuite 
recette  et  garde  desdits  deniers  de  cedit  pays  :  pour  à  quoy 
plus  sûrement  et  diligemment  pourvoir  présent  ils  requièrent 
la  cour  souveraine  de,  pour  ledit  fait  concernant  ledit  pays, 
octroyer  et  députer  deux  commis  d'icelle,  pour  vacquer  à 
prompte  décision  et  par  provision,  des  procès  et  actions  que 
pour  ce  fait  seront  dressés ,  et  nonobstant  la  suppression 
des  causes  par  devant  commis,  attendu  qu'il  s'agit  de  deniers 
qui  ont  été  relevés  et  sont  deus  à  même  charge  et  sous  mê- 
mes privilèges  que  Sadite  Majesté,  ainsy  que  pourront  mieux 
faire  rencontrer  lesdits  sieurs  commis  et  députés  :  pour  ré- 
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compense  et  reconnaissance  desquels,  et  dudit  greffier  selon 
que  jà  avoit  été  ordonné  et  destiné  pour  la  commission  des- 
dits défunts,  iceux  sieurs  des  trois  Ëtats  ont  accordé  aux- 
dits  sieurs  commis  et  greffier,  et  à  chacun  d'eux,  la  somme  de 
cent  francs,  pour  leurs  gages  d'icy  aux  prochains  Ëtats,  et  à 
chacun  d'iceulx  la  somme  de  30  sols,  à  quantesfois  ils  s'as- 
sembleront et  vaqueront  pour  le  fait  de  leur  commission, 
laquelle  lesdits  sieurs  des  Ëtats  leur  ont  expressément  re- 
commandé et  de  non  délivrer  deniers  provenans  de  leurdite 
recette  et  chaînes,  sinon  aux  conditions  ordonnées  et*por- 
tées  par  les  commissions  et  institutions  desdits  sieurs  dé- 
funts; voulans  néantmoins  et  ayant  ainsy  résolu  lesdits 
sieurs  des  trois  Ëtats,  que  comme  quelquefois  ledit  sieur 
gouverneur  a  affaire  promptement  de  deniers,  pour  choses 
nécessaires  et  importans  pour  le  bien  dudit  pays,  et  ce  qu'il 
n'est  besoin  êtredécouvertet  connu  par  chacun,  iceluy  sieur 
gouverneur,  par  ses  seuls  mandements  et  sans  autre  convo- 
cation ny  expression,  puisse  avoir  et  recouvrersur  les  surjets 
et  ceux  qui  les  auront  ou  devront,  jusqu'à  la  somme  de  deux 
mille  firancs  en  trois  ans,  et  tels  deniers  ainsy  fournis  jusqu'à 
la  concurrence  desdits  deux  mille  francs,  payés  par  qui  que 
ce  soit,  en  vertu  desdits  mandements  et  quittance,  leur  seront 
passés  et  alloués,  sans  difficulté,  car  ainsy  il  a  été  déterminé 
et  résolu  par  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats,  et  ce  toutefois  sans 
le  tirer  à  conséquence,  ny  que  ce  que  dessus  tombe  en  ordi- 
naire, ains  àla  seule  volonté  desdits  sieurs  des  trois  Ëtats. 

Ayant  outre  ce,  déclaré,  déterminé  et  résolu  que  pour  au- 
tant les  deniers  qui  appartenoient  au  pays  et  déhus  par  les 
trois  Ëtats  des  comptes  des  sieurs  députés  ou  leurs  receveurs, 
étoient  gardés  et  non  sitôt  employés  ou  délivrés,  pour  en 
subvenir  ledit  pays,  que  doresnavant  d'Ëtats  en  Ëtats  les 
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sieurs  députés  aux  égallemens  des  dons  gratuits  qu'auront  été 
accordés  à  Sa  Majesté,  rendront  comme  de  coutume  compte 
de  leuradministrsition,  en  deçà  trois  mois  après  chacune  tenue 
d'État;  et  de  même  lesdits  sieurs  députés  ou  leurs  commis  en 
deçà  autres  trois  mois  après,  que  sont  six  pour  tout,  paye- 
ront, rendront  et  satisferont  es  mains  des  sieurs  commis  à 
la  garde  desdits  deniers  et  cabinet  du  pays,  ce  qu'ils  devront 
par  le  finito  de  leurs  comptes  ou  autrement  :  à  peine  que  les- 
dits six  mois  passés,  iceux  sieurs  députés,  leurs  receveurs  et 
tous  autres  ayant  deniers  dudit  pays,  seront  tenus  payer 
audit  pays  tous  dépens,  dommages  et  interrests,  à  faute  de 
non  avoir  payé  lesdits  deniers  ;  et  d'être  contraints  en  cas 
d'imminent  péril,  et  ce  nonobstant  tels  interrests  qu'ils  vou- 
droient  porter,  précisément,  réellement,  et  de  fait,  par  les- 
dits sieurs  commis,  au  payement  desdiles  sommes. 

Et  comme  à  la  tenue  des  précédents  Etats  ont  été  faites 
requêtes,  plaintes  et  doléances  par  plusieurs  de  ce  pays, 
disants  et  remontrants  que  par  le  moyen  de  passages,  tant 
de  la  gendarmerie  conduite  en  diverses  fois  dans  ce  pays  par 
ledit  dom  Lopes,  en  allant  ès-Pays-Bas  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  passage  dudit  seigneur  commandeur,  que  retour 
dudit  seigneur  duc  d'Albe  devers  icelle,  ils  avoient  reçus  et 
souffert  plusieurs  foules  et  interrests  nuisables,  desquels  il 
étoit  raison  ils  fussent  remboursés  et  reconnus,  à  éviter  par 
tels  moyens  ils  ne  fussent  totalement  ruinés;  sur  quoy  avi- 
sant lesdits  sieurs  des  trois  États,  et  reconnoissant  les  foules, 
interrests  et  dépens  survenus  et  soutenus  par  les  particuliers 
du  pays,  à  raison  que  dessus,  et  pour  les  récompenses  d'iceux, 
ont  résolu  et  déterminé  qu'avec  les  sommes  cy-dessus  or- 
données, sera  encore  relevée  la  somme  de  trente  mille  francs 
payables,  à  sçavoir,  la  moitié  audit  jour  Purification  Notre- 
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Dame  prochainement  venant,  et  le  reste  aux  deux  autres 
termes  cy-dessus  en  suivant,  par  moitié,  qui  sera  délivrée  et 
distribuée  par  les  sieurs  députés  à  Tégallement  du  don  gra- 
tuit présentement  accordé  à  Sadite  Majesté,  chacun  à  son 
bailliage,  que  lesdits  sieurs  des  États  ont  commis  à  ce  :  leur 
donnant  tout  pouvoir  de  selon  les  billets  duement  avérés  et 
signés,  que  leurs  seront  rapportés  par  ceux  ayans  soutenu 
foules  et  dépenses  pour  le  fait  desdits  passages,  leur  faire 
distribuer  et  délivrer,  ce  que  leur  sera  dû,  selon  les  termes  cy- 
dessus  designés  pour  la  réception  desdits  trente  mille  francs, 
destinés  à  ce  qu'est  la  moitié  de  leur  débu  audit  jour  de  Pu- 
rification prochaine,  et  Tautre  moitié  aux  deux  autres  sui- 
vants; veuillants  lesdits  sieurs  des  Ëtats  que  rapportans,  les- 
dits sieurs  députés  ou  leurs  receveurs,  lesdits  billets,  ordon- 
nances et  quittances,  les  sommes  que  seront  ainsy  payées 
leur  seront  aussy  passées  et  allouées  en  leurs  comptes  sans 
difficulté,  à  charge  aussy  que  ceux  ayans  eu  charge  d'admi- 
nistrer des  autres  choses  nécessaires,  rendront  compte  par- 
devant  lesdits  sieurs  députés  qu'on  commet  à  ce,  de  leur  ad- 
ministration, et  ce  nonobstant  il  ait  été  allégué,  ils  ayent  jà 
rendu  compte  par  authorité  d'autres  que  des  sieurs  des  trois 
Ëtats:  prenant  égard  lesdits  députés,  de  où  tels  administra- 
teurs et  commis  auroient  prins  danrées  d'aucuns,  et  non 
donné  certificat,  d'en  faire  tenir  raison  à  ceux  qui  en  feroient 
telles  plaintes,  au  cas  elles  se  trouveroient  vrayes. 

Et  sur  trois  points  proposés  auxdits  Ëtats  :  le  premier 
que  l'on  dut  supplier  la  cour  ne  permettre  désormais,  que 
pour  crimes  et  délits  autres  que  crimes  de  lèze-majesté  di- 
vine et  humaine,  l'on  dut  contre  qui  que  ce  soit  de  cedit  pays, 
donner  ou  octroyer  ajournement  à  peine  de  confisquation 
de  corps  et  biens,  parce  que  c'étoit  contre  la  liberté  de  cette 
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Pranche-Gomté  de  Bourgogne  et  chose  qui  a  été  pratiquée  à 
la  cour,  quoiqu'il  n'y  ait  ordonnances  ou  rescriptions  sur  ce 
générales  ou  expresses. 

L'autre,  comme  naguères  avoit  été  rendu  un  arrêt  à  la  cour, 
par  lequel,  nonobstant  l'édit  de  la  chasse  prohibée  de  chassar 
à  toutes  chasses  enquises  de  bêtes,  sans  réserve  quelconque, 
néantmoins  auroit,  un  certain  paysant  pourchassé  à  la  pipée 
aux  grives,  été  excusé  de  la  demande  introduite  par  les  or- 
donnances; que  venoit  à  interrets  aux  sieurs  féodaux  et  étoit 
tacitement  contrevenu  à  l'édit. 

Le  tier,  comme  le  sieur  conseiller  Duchamp,  avoit  été 
commis  ainsy  que  dessus,  pour  aller  en  Espagne,  étoit  rap- 
porté ,  il  avoit  différé  accepter  cette  charge  sans  la  partici- 
pation de  la  cour. 

Lesdits  sieurs  des  États  avoient  commis  bons  person- 
nages pour  aller  faire  lesdites  remontrances  ;  lesquels  sui- 
vant ce,  ayant  été  devers  ladite  cour  et  fait  à  icelle  ample  dé- 
claration de  ce  que  dessus,  auroient  rapportés  que  ladite 
cour  avoit  répondu,  qu'elle  pourvoyerait  aux  deux  premiers 
quand  les  occasions  s'offriroient  et  ainsy  qu'elle  trouveroit 
pour  le  mieux  convenir,  et  quant  à  l'autre  point,  qu'elle 
avoit  déclaré  que  le  sieur  conseiller  Duchamp  pourroit  si  bon 
luy  sembloit  faire  ledit  voyage  :  le  tout  selon  les  apostils 
qu'elle  mettroit  sur  chacune  proposition,  étant  donnée  par 
écrit. 

Et  sur  ce  que  faisant  lesdites  propositions  de  la  part  dee- 
dits  sieurs  des  trois  États  par  messire  Adrien  Perrot,  doc- 
teur ès-droits,  Tun  des  sieurs  commis  à  cet  effet,  auroit  dit  et 
remontré  le  sieur  procureur-général  s'étoit  informé  du  fait 
des  nouvelles  ordonnances  sans  authorité  ny  commission  de 
ladite  cour,  et  sur  quoy  ledit  sieur  procureur-général  avoit 
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requis  aveu,  ledit  sieur  Perrot  requeroit  lesdits  sieurs  des 
États  faire  leur  aveu;  tous  lesdits  sieurs  des  États  ont  déclaré 
unanimement  qu'ils  avoient  ladite  proposition  comme  perti- 
nente et  non  portant  préjudice  à  qui  que  ce  fut. 

Et  de  plus  que  quant  aux  derniers  points  des  ajourne- 
ments, à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  et  du  fait 
de  la  chasse  à  la  pipée,  mémoire  en  seroit  donné  auxdits 
sieurs  élus  pour  selon  qu'ils  connoitroient  convenir,  en  don- 
ner articles  à  Sa  Majesté. 

Outre  ce,  lesdits  des  États  sur  la  requête  et  remontrances 
faites  à  iceux,  il  étoit  nécessaire  pour  la  commodité  de  tout 
le  pays  faire  dresser  et  ériger  un  pont  sur  la  rivière  de 
Louche,  à  Tendroit  deBermont  :  a  été  déclaré  qu'encore  icelle 
chose  seroit  nécessaire,  toutefois  pour  les  frais  et  deniers 
qu'il  conviendroit  employer,  et  ce  qu'est  de  présent  néces- 
saire de  frayer  et  dépenser  pour  autres  urgents  afiaires  du- 
dit  pays,  que  ladite  entreprinse  sera  continuée  jusqu'aux 
prochains  États,  pour  lors  y  être  avisé  et  pourvu. 

Semblablement,  sur  requête  présentée  auxdits  sieurs  des 
États  par  Guyot  Boudrans,  écuyer,  seigneur  de  Villebois, 
quérant  être  tranquille  de  la  somme  de  250  francs  qu'il  de- 
voit  à  cause  de  défunt  Pierre  Boudrans  son  père,  comme 
ayant  été  député  au  bailliage  d'aval,  à  l'égallement  du  don 
gratuit  mentionné  en  sa  requête  :  lesdits  sieurs  des  États 
attendu  les  services  faits  à  ce  pays  par  ledit  défunt,  et  qu'il 
seroit  décédé  étant  député  d'iceluy,  aussi  le  service  dudit 
Guyot  Boudrans,  luy  ont  remis  et  quitté  la  somme  de 
250  francs,  et  ordonné  audit  greffier  de  luy  en  faire  acquitte- 
ment en  marge  de  sa  requête. 

Plusieurs  autres  articles  et  mémoires  ont  été  donnés,  vus 
et  loquetez  par  lesdits  sieurs  des  trois  États  :  aucuns  concer- 
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nant  le  fait  de  la  justice  et  authorité  du  seigneur  trësHrévé- 
rend  archevêque  de  Besançon  ;  autres,  Fimpost  du  surhaus- 
sement, fait  en  ce  pays  par  les  sieurs  rentiers  du  puits  à  muyre^ 
du  prix  du  sel  ;  une  chose  importante  mirablement  à  la  jus- 
tice de  tout  le  comté,  de  n'avoir  en  ce  pays  qu^une  même 
aune,  poid,  mesure  de  bled  et  vin  ;  et  que  l'on  eut  comme 
en  tout  autre  pays  commencez  le  milliaire  dez  le  premier 
janvier,  à  éviter  l'équivoque  qu'avoient  à  le  prendre  dès 
Pasques  pour  ce  jour  est  mobile,  ainsy  qu'il  s'observe  en 
tout  pays  confrontans  et  voisins  de  ce  comté  :  tous  lesquels 
articles  ont  été  renvoyés  auxdits  élus  pour  par  eux,  suivant 
leurs  commissions,  les  mettre  par  ordre  et  aviser  s'ils  doi- 
vent être  présentés  à  Sadile  Majesté,  et  en  faire,  si  besoin 
fait,  supplication. 

Item,  a  encore  été  résolu  par  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats 
unanimement,  qu'avec  les  sommes  cy- dessus,  ordonnées  être 
levées  avec  le  don  gratuit,  sera  encore  prinse  et  cottisée  join- 
tement  la  somme  de  six  mille  francs  pour  et  au  proilit  dudit 
sieur  comte  de  Champlitte,  gouverneur,  outre  la  somme 
d'autres  quatre  mille  francs  accordée  au  seigneur  gouverneur 
par  lesdits  sieurs  des  États  sur  ce  qu'il  peut  et  pourroit  de- 
voir audit  pays,  à  cause  et  comme  ayant  été  député  pour  la 
noblesse  au  bailliage  d'amont. 

De  même,  ont  remis  au  très-révérend  archevêque  de  Be- 
sançon, outre  ce  qu'il  pourroit  être  pourvu  de  récompense 
par  lesdits  sieurs  commis  à  ce  faire,  icelle  telle  et  semblable 
somme  de  quatre  mille  francs,  sur  ce  qu'il  peut  et  pourroit 
aussy  devoir  audit  pays,  comme  ayant  été  par  cy-devant  dé- 
puté et  commis  aux  égallements  desdits  dons  gratuits  audit 
bailliage  d'amont. 

Et  le  reste  desdits  trente  mille  francs,  déduits  lesdits  six 
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mille  ainsy  accordés  audit  seigneur  gouverneur,  à  répartir  et 
donner,  par  lesdits  sieurs  commis  aux  récompenses  cy-après 
nommés  et  en  nombre  de  neuf,  à  ceux  qu'ils  verront  con- 
venir, et  ayans  fait  service  audit  pays,  et  que  seront  reconnus 
avoir  méritées  par  lesdits  commis,  auxquels  et  à  chacun 
d'eux  a  été  constitué  le  même  salaire  qu'il  est  accoutumé, 
qui  est  de  cinquante  francs  à  chacun  avec  leurs  dépens. 

Et  ce  fait,  et  pour  passer  à  d'autres  affaires  desdits  Ëtats 
et  résolutions  de  la  présente  assemblée,  ou  n'avoit  encore  été 
pourvu,  lesdits  sieurs  des  trois  Ëtats,  ont  éleu,  choisis,  com- 
mis et  député,  choisissent,  commettent  et  députent  par 
cettes,  ceux  qui  s'ensuivent. 

A  scavoir,  pour  vaquer  en  chacun  des  trois  bailliages  de 
cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  à  l'égallement,  tant  dudit 
don  gratuit  que  desdits  vingt  et  un  mille  francs  pour  le 
voyage  prédit,  trente  mille  francs  pour  la  récompense 
des  intérêts  et  foules,  au  passage  des  gens  de  guerre,  que 
desdits  trente  mille  francs  aussy,  ainsy  accordés  en  récom- 
penses : 

Pour  le  bailliage  d'amont,  ledit  seigneur  très-révérend 
archevêque  de  Besançon,  noble  seigneur  Claude  d'Oiselay, 
seigneur  de  Villerschemin,  et  Adrien  de  St  Cille,  écuyer, 
seigneur  de  Cerfs  ; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  révérend  père  en  Dieu  et  Sei- 
gneur, messire  Guillaume  de  Vau travers,  abbé  de  Mont- 
Sainte-Marie,  Claude  de  Binans,  écuyer,  seigneur  de  Cham- 
béria,  et  Jean  Moureau,  de  Chatelchalon,  écuyer  ; 

Et  pour  le  bailliage  de  Dole,  révérend  père  en  Dieu  et 
Seigneur,  messire  Humbert  de  Canoz,  abbé  de  Billon,  mes- 
sire François  de  Gorrevod,  chevalier,  vicomte  de  Salins, 
baron  et  seigneur  de  Corcondray,  Chissey  et  Liesle,  et  mes- 
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sire  Prudent  de  Saint-Mauris,  docteur  ës-droit  et  seigneur 
de  Falletans. 

Item,  pour  ouyr,  clore  et  arrêter  les  comptes  des  députés 
à  l'égallement  du  dernier  don  gratuit,  accordé  à  Sa  Majesté 
en  l'an  1568  : 

Pour  le  bailliage  d'amont,  révérend  père  en  Dieu  et  Sei- 
gneur, messire  Guillaume  Demandre,  abbé  de  ThuUey,  mes- 
sire  Jean  Demandre,  chevalier,  seigneur  de  Verreux,  et 
messire  Claude  Belin  le  jeune,  de  Yesoul,  docteur  ès-droits; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  révérend  père  en  Dieu,  messire 
Claude  de  Marmier,  abbé  de  Rousières,  Jean  de  Port,  es- 
cuyer,  seigneur  dudit  lieu,  et  Chilly,  et  Claude  de  Bussy, 
escuyer,  seigneur  de  Vaiscle,  mayeur  de  Montmorot; 

Et  pour  celuy  de  Dôle,  messire  Simon  Froissard,  proto- 
notaire du  Saint-Siège  apostolique,  prieur  du  Fay,  Léonard 
de  Champagne,  escuyer,  et  Estienne  Varry,  dudit  Dôle, 
aussy  écuyer. 

Item,  pour  commis  à  faire  les  récompenses  cy-dessus 
ordonnées,  ont  été  aussy  choisis  :  Pour  le  bailliage  d'amont, 
messire  Anthoine  Delatour,  chanoine  en  l'église  métropo- 
litaine de  Besançon,  messire  Jean  de  Vaudrey,  chevalier, 
seigneur  de  Beveuges,  et  messire  Jean....,  de  Vesoul  ; 

Pour  le  bailliage  d'aval,  messire  Claude  de  Vautravers, 
doyen  de  Poligny,  Louis  de  Chissey,  chevalier,  seigneur  du 
Perret  et  de  Chalain,  et  ClaudeGilley,  seigneur  d'Aillepierre, 
mayeur  de  Salins; 

Et  pour  celuy  de  Dôle,  messire  Louis  du  Tartre,  docteur 
ès-droits,  chanoine  en  l'église  collégiale  Notre-Dame  de 
Dôle,  messire  Anthoine  de  Cannoz,  chevalier,  seigneur  de 
Santans  et  d'Étrepigney,  et  messire  Guyon  Mairot,  docteur 
es-droits. 
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A  tous  lesquels  commis  et  députés,  et  chacun  à  leur  en- 
droit, lesdits  sieurs  des  trois  États  ont  donné  et  donnent 
pour  raccomplissement  des  charges  à  eux  cy-dessus  com- 
mises, leurs  circonstances  et  dépendances,  toute  autborité, 
pouvoir  et  puissance  nécessaires  et  pertinentes,  pour  la  con- 
fidence qu'on  a,  ils  verseront  en  leursdites  charges  comme 
gens  de  biens,  honneur  et  vertu  doivent  faire,  et  aux  moin- 
dres frais  et  foules  des  sujets  de  ce  pays  qu'ils  pourront. 


Sensoit  la  teoevr  ei  contana  de  la  première  comminion  donnée  aoidits  sieurs  éins, 
poar  la  réception  et  direction  des  reqnèlet  et  ariicles  nécessaires  à  présenter  à 
Sa  Majesté. 

Les  sieurs  des  trois  États  de  ce  pays  et  comté  de  Bour- 
goingne,  estans  assemblés  en  ce  lieu  de  Dôle  par  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté,  et  vacquant  et  entendant  à  ce  que,  à  la 
part  de  Sadite  Majesté,  leur  fut  proposé  le  jour  de  hier  hui- 
tième du  présent  mois  de  novembre  1574,  pour  y  résoudre, 
ainsy  que  ses  autres  affaires  concernant  le  bien  et  prouflit  du 
pays  pour  en  avertir  Sa  Majesté,  selon  qu'elle  désire  et  a  fait 
entendre  par  ses  lettres  d'état  et  par  messeigneurs  ses  com- 
mis, elle  en  vouloit  être  informée  pour  y  pourvoir,  ont  résolu 
et  conclu,  commettre  personnages  jusqu'au  nombre  de  neuf, 
que  seroit  trois  de  chacun  état  pour  par  iceux,  être  reçus  tous 
articles  nécessaires  à  présenter,  et  supplier  Sa  Majesté  pour  y 
être  entendu  et  pourvu,  au  repos  et  soulagement  du  pays,  tant 
sur  le  fait  des  nouvelles  ordonnances  que  sur  autres  faits, 
remontrances  et  articles  que  seront  présentés  et  mis  en  avant, 
et  à  cet  effet  ont  commis  et  député,  commettent  et  députent 
lesdits  sieurs  des  États  pour  le  fait  susmentionné. 

A  scavoir,  pour  l'état  ecclésiastique,  les  seigneurs  révérend 
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haut  doyen  de  Besançon,  abbé  de  Saint-Oyan-de-Joux  et 
prieur  de  Vaux  ; 

Pour  l'état  de  la  noblesse,  les  seigneurs  d'Andelot,  baiUy 
de  Dole,  de  Montmartin,  grand  gruyer  audit  comté  et  le  sieur 
de  Saint-Ylier  ; 

Pour  Fétat  des  villes ,  messire  Claude  Belin  le  jeune, 
Quentin  Vigoureux,  et  Prudent  de  Saint-Mauris,  docteur  ès^ 
droits. 

Auxquels,  lesdits  sieurs  des  Ëtats  ont  donné  pouvoir  et 
puissance  de  recevoir  lesdits  articles,  les  dresser  et  tous  au- 
tres que  pourront  leur  être  donnés,  et  semblablement  à  eux 
pertinents  pour  le  bien  public,  pour  être  tous  lesdits  articles 
par  eux  mis  en  ordre,  et  après  rapportés  et  vus  de  chacune 
chambre  desdits  Etats,  à  ce  que,  s'ils  sembloient  bons  et  rai- 
sonnables à  être  présentés  à  Sa  Majesté,  et  la  supplier  et  re- 
quérir très-humblement  y  vouloir  pourvoir,  au  repos  et  sou- 
lagement dudit  pays,  donnant  à  cet  effet  lesdits  sieurs  des 
Ëtats  auxdits  sieurs  commis  cy-dénommés,  tout  pouvoir 
pertinent  et  nécessaire,  le  tout  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
et  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  d'icelle. 

Fait  audit  Dole,  à  la  tenue  desdits  Ëtats,  le  neuvième  jour 
du  mois  de  novembre  1574. 


Seosoil  la  leoear  de  la  reqoéle  compilée  par  lesdits  élus,  poor  présenter 
h  Sa  Majesté  selon  la  résolation  desdits  États. 

Au  Roy , 

Sire,  les  Ëtats  du  comté  de  Bourgogne,  très-humbles  et 
très-obéissants  orateurs,  vassaux  et  sujets  de  Votre  Majesté, 
considérants  le  soigneux  que  par  bonté  naturelle,  Vostredite 
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Majesté  et  les  prédécesseurs  d'icellenossouverainsseigneurs, 
ontparcy-devanteu  envers  ce  pays  et  comté  de  Bourgoingne, 
et  ce,  pour  le  repos  et  soulagement  d'iceluy  et  de  tous  les  y 
habitans,ainsy  qu'il  est  certainement  témoigné  par  plusieurs 
et  diverses  constitutions,  et  ordonnances,  faites  et  promul- 
guées par  Tauthorité  de  Votre  Majesté  et*  des  devanciers 
d'icelle,  nos  souverains  seigneurs,  par  la  participation  et  avis 
des  conseillers,  magistrats  sages  et  notables  du  pays,  pour 
par  iceux  être  plus  parfaitement  et  mieux  à  l'avenir  informée 
des  occurrences  et  choses  utiles  et  nécessaires  au  pays,  et 
service  de  Votre  Majesté  et  repos  publique;  si  comme  le 
jourd'huy  le  manifestent  plusieurs  et  infinies  ordonnances, 
procédants  defurent  d'heureuse  mémoire  Philippe-le-Hardy, 
le  bon  duc  Philippe,  et  les  bons  empereurs  Maximilien  et 
Charlesquint,  dame  Margueritte  d'Autriche,  de  leur  vivant 
comtes  de  Bourgogne,  nos  souverains  et  naturels  seigneurs: 
l'exécution  desquelles  par  effet  a  rendu  l'état  du  public  en 
paix  et  tranquilité,  sans  aucune  préjudiciable  innovation  :  et 
si  est-ce  que  Votre  Majesté  et  ses  prédécesseurs  nos  souve- 
rains seigneurs,  par  une  certaine  affection  paternelle  ont  été 
comme  est  Votre  Majesté,  leurs  vrais  et  entiers  conservateurs 
de  l'ancienne  franchise  de  cedit  pays,  sans  l'enfraindre  ny 
souffrir  diminution  y  être  faite,  aussy  lesdits  des  États  con- 
fiants que  leur  loyauté  (en  laquelle  ils  ne  sont,  par  façon  quel- 
conque, par  autre  nation  surpassés)  tant  de  fois  reconnue  en 
eux  par  Votre  Majesté  sans  jamais  avoir  reçu,  l'a  Dieu  grâce, 
Qotte  ny  suspicion  sinistre  au  contraire,  et  même  de  la  no- 
blesse, laquelle,  par  promptitude  et  bon  cœur  de  naturels  su- 
jets, en  voyages  et  expéditions  militaires  ës-pays  lointains  et 
étrangers  pour  le  service  de  Votre  Majesté  et  ses  prédéces- 
seurs, nos  souverains  seigneurs,  n'a  pardonné  à  ses  per- 
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sonnes  et  biens  :  et  aussy  des  autres  sujets,  lesquels,  re- 
connaissants les  grandeurs  et  hauteurs  de  leurs  princes 
souverains  et  Tobéissance  due  à  eux,  ont  par  pure  et  franche 
volonté  acceptés  et  reçus  toutes  les  constitutions  et  ordon- 
nances, procédants  du  thrône  de  Votre  Majesté;  et  étans  tous 
lesdits  États  assemblés,  sous  la  bonnaireté  d'icelle,  témoignée 
par  communication  de  lettres  de  Votre  Majesté  au  comte  de 
Champlitte, commis  augouvernementdudit  pays,  à  eux  faites, 
à  rassemblée  des  États,  et  Toctroy  des  lettres  de  non  préju- 
dice fait  par  Votre  Majesté  auxdits  des  États,  sont  occasion- 
nés et  stimulés  de  recourir  par  plaintes  et  doléances  à  Votre 
Majesté,  d'une  infinité  de  foules  et  incommodité  préjudicia- 
bles intérêts,  redondants  à  tout  le  peuple,  des  nouvelles 
ordonnances  publiées  à  la  cour  de  votre  Parlement  à  Dôle 
le  42  novembre  1573,  pour  quoy,  sous  le  bon  vouloir  et 
plaisir  de  Votre  Majesté  et  non  autrement,  et  pour  d'elle  et 
de  sa  clémence  avoir  convenable  provision  ;  après  avoir  vu, 
fait  voir,  bien  pesé  et  balancé  le  contenu  du  progrès  des- 
dites nouvelles  ordonnances  et  commencé  de  ressentir  le 
succès  de  TefTet  d'icelles,  n'ont  pu  de  laisser  de,  par  cette 
leur  très- humble  supplication,  représenter  à  Votre  Majesté, 
que  par  la  teneur  desdites  ordonnances,  lesdits  États  de  tout 
le  pays  sont  diffamés,  par  opprobre  desquelles,  parles  circon- 
voisins  ils  sont  journellement  reprochés  et  contuméliés,  les 
justices  et  juridictions  desdits  sieurs  ecclésiastiques,  comme 
aussy  des  vassaux,  altérées  et  changées,  les  stiles  judiciaires 
de  toute  ancienneté  observés  en  jugement  tant  de  ladite  cour, 
que  des  bailliages  du  pays  tellement  rendus  difficiles  par 
cette  innovation  qu'ils  sont  du  tout  dispendieux  :  les  causes 
des  veuves,  pupilles,  orphelins  et  misérables  personnes  par 
des  droits  divins  et  humains  favorisées  en  la  briève  adminis- 
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tration  de  justice  comme  aussy  les  serviteurs...  de  Votre 
Majesté,  écoliers,  officiers  et  suppôts  de  l'université  et  au- 
tres privilégiés,  sont  réduits  et  remis  en  une  grande  longueur 
et  multiplicité;  les  accusés  et  déférés  des  crimes,  sont  réduits 
à  ce  point,  que  le  moyen  de  faire  paroitre  leur  innocence  leur 
est  perdu;  et  les  appellations  introduites  par  le  bénéfice  du 
droit  à  réformer  les  iniques  jugements  des  juges  inférieurs 
que,  comme  défenses  naturelles  ne  doivent  être  empêchées, 
sont  en  matières  criminelles  rendues  par  difficultés  impos- 
sibles, les  outrages  et  invahis  en  leurs  personnes  honneur 
et  biens  retirés,  de  par  vindicité  publique  poursuivre  les  torts 
à  eux  inférés  :  plusieurs  en  grand  nombre  de  personnes 
ayans  dès  leurs  jeunes  ans  et  parvenus  jusqu'à  leur  haut 
âge,  suivis  et  appris  profession  pour  entretenir  et  nourrir 
eux,  leurs  femmes  et  enfants,  bien  qu'ils  ayent  leurs  vies  ac- 
compagnées d'actions  vertueuses  et  honnêtes,  sans  repro- 
ches, sont  pour  n'y  avoir  été  retenus,  contraints  délaisser  et 
abandonner  icelles  et  mendier  leur  vie  ;  autres  sont  occa- 
sionnés de  laisser  leurs  enfants  sans  doctrine  ou  science, 
pour  leur  oster  les  moyens  de  les  avancer  et  entremettre. 

Bref,  seroittout  l'état  du  pays  en  altération  et  changement, 
avec  préjudiciables  foules  et  dommages  de  tout  le  pays  et 
diminutions  des  anciennes  libertés,  privilèges  et  franchises 
d'icelluy  ;  et  de  plus,  par  la  suppression  de  plusieurs  sièges 
des  bailliages  anciens  du  pays,  qu'est  contre  l'évident  inté- 
rêt de  Votre  Majesté  et  diminution  du  patrimoine  d'icelle  : 
toutes  lesquelles  incommodités,  foules,  dommages  et  intérêts 
causés  par  les  nouvelles  ordonnances,  accroissent  et  accroi- 
tront  de  jour  à  autres,  aux  reproches  et  entière  ruine  de 
tout  le  pays,  et  plus  grandement  que  l'on  ne  pourroit  expri- 
mer, à  quoi  sera  promptement  remédié  si  pour  les  causes  et 
f.  8 
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publiées  en  sa  cour  de  Parlement  à  Dôle,  le  douziesme  de 
novembre  4573,  pour  les  justes  remontrances  que  par  les- 
dits  États  seront  faites  à  Sadite  Majesté,  même  pour  les  griefs 
et  ressentiments  qu'avec  plusieurs  bonnes  occasions  et  rai- 
sons, lesdits  des  États  ont  d'articles  en  autres  du  contenu 
ès-discours  desdites  ordonnances;  ce  que  Ton  donnera  plus 
amplement  par  avertissement  et  instructions,  le  tout  sous  le 
bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite  Majesté. 


La  teneur  de  la  commission  des  sieurs  députés  pour  Espagne. 

Et  depuis,  à  la  tenue  desdits  États,  le  quinzième  jour  du 
mois  de  novembre,  lesdits  sieurs  des  trois  États  d'un  mutuel 
accord  et  consentement  ont  choisis,  nommés,  commis  et 
député,  commettent  et  députent  pour  aller  en  Espagne  de- 
vers Sa  Majesté  :  Révérendissime  et  illustrissime  seigneur, 
messire  Claude  de  la  Baume,  prince  du  saint  empire,  arche- 
vêque de  Besançon,  Henry  de  Vienne,  baron  et  seigneur  de 
Ghevroz,  et  Trèschastel,  mestre  de  camp  de  Sa  Majesté,  et 
qoble  et  égrégé  messire  Nicolas  Duchamp,  docteur  ès-droits, 
conseiller  en  la  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle  ;  pour 
par  lesdits  trois  seigneurs  commis,  les  deux  et  chacun  d'ieeux, 
pour  l'absence  et  légitime  empeschement  des  autres  sei« 
gneurs  leurs  consorts,  supplier  très-humblement  Sadite  Ma- 
jesté supprimer,  révoquer  et  annuler  totalement  lesdites 
nouvelles  ordonnances,  et  de  plus  pourvoir  les  gens  des  trois 
États  de  son  pays  et  comté  de  Bourgogne,  sur  autres  réqui- 
sitions contenues  ès-articles  et  instructions  desdits  sieurs 
commis,  selon  que  mieux  luy  plaira  ensemble  convenir,  tant 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  que  pour  le  bien  et  soulage- 
ment et  repos  public. 
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La  commission  des  députés  pour  Flandre. 


Pareillement  et  au  même  instant,  lesdits  sieurs  des  trois 
Ëtats  ont  éleu,  nommés  et  député,  nomment  et  députent  :  Ré- 
vérend seigneur  messire  Marc  de  Rye,  commendataire  et  sei- 
gneur de  l'abbaye  de  Saint-Oyan-de-Joux,  dit  Saint-Claude, 
messire  Jean-Baptiste  d'Andelot,  chevalier,  gentilhomme  de 
la  maison  de  Sa  Majesté,  et  son  bailli  de  Dôle,  seigneur  d'O- 
lans,  Mignot,etc.,etnobleet  sage  Prudent  de  Saint-Mauris, 
docteur  ès-droits,  seigneur  de  Falletans  :  les  trois,  les  deux 
et  chacun  d'eux,  en  l'absence  et  légitime  empeschement 
d'autres  leurs  consorts,  pour  et  au  nom  des  trois  Ëtats  aller 
ès-Pays-Bas ,  devers  l'excellence  de  monseigneur  le  grand 
commandaleur  mayeur  de  Castille,  lieutenant,  gouverneur 
et  capitaine-général  de  Sa  Majesté,  tant  pour  l'avertir  de 
l'envoy  des  sieurs  commis  en  Espagne,  que  pour  luy  remon- 
trer la  diffamation  publique,  griefs,  foules  et  oppressions  et 
choses  grandement  préjudiciables,  qu'en  ressentent  et  sup- 
portent tous  les  gens  des  trois  États  dudit  pays,  parla  publi- 
cation et  observance  desdites  nouvelles  ordonnances,  contre 
l'ancienne  liberté  de  ce  pays  et  Franche-Comté  de  Bour- 
gogne, et  autres  choses  portées  ès-particulières  instructions 
desdits  sieurs  commis  pour  l'effet  que  dessus,  leurs  circons- 
tances et  dépendances;  lesquels,  messieurs  de  TégHse,  de  la 
noblesse  et  des  villes  et  ressorts  dudit  comté,  solemnellement 
assemblés  par  le  commandement  de  Sa  Majesté,  pour  tenir 
lesdits  États  ont  faits,  créés  et  établis,  comme  ils  font  par  les 
présentes,  leurs  procureurs  spéciaux  et  irrévocables,  tous 
lesdits  six  seigneurs,  commis  et  députés,  leur  donnant  pour 
ce  faire  tout  pouvoir,  puissance  et  authorité. 
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La  dernière  commission  pour  la  correspondance  des  sieurs  neur  élus. 

Davantage,  le  18  dudit  mois  de  novembre  dudit  an  1574, 
lesdits  sieurs  des  trois  États,  prévoyant,  et  pour  cause  de 
trop  long  séjour  que  ja  ils  ont  fait  a  la  tenue  desdits  États;  et 
leur  conviendroit  longtemps,  pour  dresser  les  mémoires  et 
instructions  desdits  seigneurs  députés  pour  Espagne  et  Flan- 
dre, ont  par  commune  délibération  et  accord ,  donné  charge 
et  commission  expresse,  comme  ils  font,  à  Révérend  sei- 
gneur, messire  François  de  Grammont,  haut  doyen  de  Tin- 
signe  église  métropolitaine  de  Besançon,  noble  et  religieux 
Dom  Jean  Doroz,  docteur  es  droits,  prieur  de  Vaux-sur- 
Poligny,  Philibert  de  Montmartin,  seigneur  dudit  lieu, 
Bouclans,  Bourguignon ,  gentilhomme  de  Sa  Majesté,  et 
son  grand  écuyer  de  Bourgogne,  messire  Louis  de  Talans, 
chevalier,  seigneur  de  Saint-Ylie  et  Eschevigney,  noble  et 
sage  messire  Claude  Belin  le  jeune,  de  Vesoul,  et  Quentin 
Vigoureux,  seigneur  de  They,  docteur  es  droits,  avec  les- 
dits seigneurs  de  Saint-Claude,  d'Andelot  et  Saint-Mauris; 
et  pour  leur  absence,  en  leur  lieu  et  place,  lesdits  sieurs  des 
trois  États  ont  subrogé  et  commis  par  les  présentes.  Révé- 
rend père  en  Dieu  et  seigneur,  messire  Guillaume  de  Pou- 
pet,  commandataire  perpétuel  des  abbayes  de  Baume,  Ba- 
lerne  et  Gouailles,  messire  Antoine  d'Oyselet,  seigneur  de 
la  Villeneuve,  Frasne-le-Chastel,  chevalier  en  la  cour  de 
Parlement  à  Dole,  et  messire  Adrien  Perrot,  dudit  Dole, 
docteur  es  droits,  et  par  participation  de  tels  personnages 
sages  et  notables  du  pays  qu'ils  aviseront  et  voudront 
prendre,  si  besoin  fait,  et  non  autrement,  pour  faire  et  dres- 
ser tous  mémoriaux  et  instructions,  et  les  faire  signer  par 


148  RECÉS  DES  ÉTATS 

maître  Antoine  Outhenin,  lequel  pour  ce  fait,  lesdits  sieurs 
des  trois  États  ont  subrogé  leur  secrétaire,  au  défaut  de  luy 
les  autres  que  lesdits  sieurs  aviseront  et  éliront,  et  les  dé- 
livrer auxdits  sieurs  députés  pour  Espagne  et  Flandre,  et 
pour  tenir  avec  eux  toute  correspondance  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  aussy  eux  pouvoir  assembler  encelieudeDôle 
et  autre  part  qu'ils  aviseront;  et  par  lesdits  seigneurs  com- 
mis qui  seront  en  ce  pays  les  neuf,  les  sept  ou  cinq  d'iceux 
en  absence  ou  légitime  empeschement  des  autres  sieurs 
leurs  consorts,  dresser  et  faire  autres  requêtes,  remon- 
trances, instructions,  mémoriaux  et  supplication  à  Sadite 
Majesté  et  à  sadite  Excellence  :  pour  le  fait  des  commissions 
desdils  seigneurs  députés  écrire,  faire  écrire,  envoyer  pour 
et  au  nom  desdits  États  et  autrement,  toutes  lettres  mis- 
sives aux  principaux  et  spéciaux  ministres  et  officiers  de 
Sadite  Majesté,  et  auxdits  sieurs  leurs  députés  et  à  iceux  faire 
réponse;  et  le  tout  de  ce  qui  concernera  le  fait  desdites  nou- 
velles ordonnances  et  des  articles  qu'ont  été  vus  et  accordés 
par  commune  délibération  et  résolution  de  tous  les  trois 
États,  tant  seulement,  comme  aussy  par  les  avant  nommés 
sieurs  commis  résidants  en  ce  pays,  et  au  cas  de  maladie, 
mort  ou  fortuits  d'aucuns  d'iceux  sieurs  députés,  dont 
Dieu  les  préserve,  choisir  de  nouveaux,  subroger,  mettre 
ou  envoyer  un  ou  plusieurs,  selon  que  penseront  être  plus 
expédient;  le  tout  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite 
Majesté,  pour  le  service  d'icelle,  et  pour  le  bien  public, 
utilité,  repos  et  tranquillité  dudit  pays  :  donnant  pour  ce 
faire,  ses  circonstances  et  choses  en  dépendans,  tout  pou- 
voir, authorité,  puissance  auxdits  sieurs  commis,  comme 
si  tous  lesdits  sieurs  des  trois  États,  étaient  cy-après  pour 
ce  faire,  duement  assemblés. 
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£t  finalement  toutes  les  choses  dessus  dites,  résolues  et 
déterminées,  par  lesdits  sieurs  des  États,  et  étant  presls  et 
assemblez  en  la  grande  sale  du  collège  de  Mortault  en  Tordre 
et  nombre  que  dessus,  le  18  de  novembre,  an  prédit,  pour 
faire  la  résolution  de  ce  qu'ils  avoient  délibéré ,  accordé 
comme  ils  ont  fait  à  Sadite  Majesté  en  don  gratuit,  et  après 
qu'ils  ont  fait  faire  par  le  greffier,  haute  et  intelligible  lec- 
ture des  commissions  et  puissances  cy-dessus  par  eux  don- 
nées et  octroyées,  tant  auxdits  sieurs  neuf  élus  à  recevoir 
articles  et  les  dresser,  pour  supplier  Sa  Majesté  d'y  être 
pourvu,  auxdits  sieurs  commis  pour  aller  en  Espagne  devers 
Sa  Majesté,  et  aussi  à  ceux  pour  aller  devers  l'excellence 
du  sieur  commendateur,  mayeur  en  Flandre,  comme  aux- 
dits sieurs  commis  et  députés  à  la  garde,  recette  et  pour- 
suitte  des  deniers,  titres  et  papiers,  pour  être  le  tout  mis 
et  gardé  en  sûreté  au  cabinet  pour  ce  fait  bâti  et  destiné; 
confirmant  lesdits  sieurs  des  trois  États,  lesdites  commis- 
sions cy-dessus  insérées,  mentionnées  et  par  eux  données  aux 
dessus  dits,  et  chacun  d'eux  en  sa  charge,  vaquer  et  en- 
tendre aux  choses  à  eux  cy-devant  commises,  les  consti- 
tuant encore  iceux  sieurs  des  trois  États,  es  faits  dessus  dits, 
leurs  procureurs  spéciaux  et  irrévocables,  avec  pouvoir  à 
eux  pour  la  confidence  qu'ils  ont  eu  et  ont  en  leurs  vertus 
et  expériences  des  charges  dessus  dites,  faire  toutes  choses 
nécessaires  et  dépendants  de  leursdites  commissions,  encore 
elle  ne  soient  spécifiquement  déclarées  en  icelles  et  que  les- 
dits sieurs  des  trois  États  auront,  comme  ils  ont  dès  main- 
tenant pour  agréable,  comme  si  par  plus  exprès  mandement 
il  avoit  été  ordonné;  le  tout  pour  le  service  de  Dieu,  Sa  Ma- 
jesté, repos  et  soulagement  de  cedit  pays. 

Et  ainsy  passées  les  choses  dessusdites,  je  les  ay  ainsy 
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rédigées  par  écrit,  les  an  et  jour  que  dessus,  et  apposé  mon- 
dit  sceing  manuel  accoutumé. 


Les  EUts  de  Pan  1579. 


L'excellence  du  sieur  duc  de  Parme  et  Plaisance,  lieute- 
nant gouverneur  et  capitaine  général  des  Pays-Bas  et  comté 
de  Bourgogne,  ayant  considéré  que  n'aguerres  en  iceluy 
aucuns  François  et  autres  seroient  entrés  en  iceluy  hostile- 
ment et  fait  plusieurs  efforts  et  dégâts,  et  à  obvier  prompte- 
ment  à  telle  sûreté,  audit  pays  tant  recommandé  à  la  majesté 
du  Boy  très-catholique  des  Espagnes,  notre  souverain 
prince  et  seigneur,  auroit  fait  convoquer  les  sieurs  des  trois 
États  par  les  lettres  à  eulx  adressées,  et  commis  les  seigneurs 
de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  gouverneur  de  cedit  pays, 
messire  Claude  Boutechoux,  chevalier  et  président  de  Bour- 
gogne, et  messire  Hugue  Boutechoux,  conseiller  du  privé 
conseil  et  maître  aux  requêtes  ordinaire  de  Sadite  Majesté, 
pour  faire  les  propositions  nécessaires. 

Par  devant  lesquels,  lesdits  sieurs  des  trois  États  se  se- 
roient représentés  à  Dôle,  en  la  grande  sale  du  collège  Saint- 
Hiérosme,  ditdeMorteau,  ce  jourd'huy  mardy  dixiesme  jour 
du  mois  de  mars  Tan  1579,  à  huit  heures  du  matin. 

A  savoir,  pour  l'État  de  l'Église  :  l'illustrissime  cardinal 
de  la  Baume,  archevêque  de  Besançon,  le  seigneur  de 
Grammont,  haut  doyen  de  l'église  métropolitaine  de  Be- 
sançon ,  Bévérends  pères  en  Dieu ,  les  abbés  de  Saint- 
Oyan  de  Joux,  de  Baume,  de  Bellevaux,  de  Mont-Sainte- 
Marie,  de  Faverney,  de  Billon,  de  Clairefontaine,  de  Cor- 
neux,  de  Lieu-Croissant  dit  des  trois  Bois;  les  sieurs  prieurs 
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de  Bellefontaine,  de  Vaucluse,  de  Vaux-sur-Poiigny,  de 
Lantenans,  de  Scey  en  Varax,  de  Moutherot  les  Traves, 
d'Autrey  ;  les  sieurs  doyens,  prévôts  et  chanoines  de  Dôle, 
Poligny,  Gray,  Saint-Anathoile  et  Saint-Mauris  de  Salins, 
de  la  Madeleine  de  Besançon,  et  plusieurs  autres  ecclésias- 
tiques. 

De  la  part  de  la  noblesse  :  le  sieur  dom  Fernande  de 
Lannoy,  comte  de  la  Roche  et  bailli  d'Amont,  le  seigneur 
de  la  Villeneuve,  premier  chevalier  à  ladite  cour,  le  sei- 
gneur de  Clervaux,  bailly  d'Aval,  le  seigneur  comte  de 
Montrevel,  les  seigneurs  barons  de  Chevroz,  Autrey,  Saint- 
Amour,  de  Seveux,  de  Belvoye,  le  seigneur  de  Montmar- 
tin,  grand  gruyer  de  Bourgogne,  Guillaume  de  Vaux,  sei- 
gneur de  Ghasoy,  et  messire  Jean  Fournier,  docteur  es 
droits,  commis  à  la  part  du  seigneur  comte  de  Montbéliard, 
les  seigneurs  d'Oyselet,  de  Vitrey,  de  Richecourt,  d'Achey, 
de  Moissey,  de  Chauvirey,  d'Aillepierre,  de  Marnoz,  de 
Marchant,  de  la  Sauge,  de  Saint-Ylie,  de  Vatteville,  de 
Leugney,  de  Thoraise,  de  Champagne,  de  Vannoz,  du  Per- 
ret, de  Dissey,  de  Véreux,  de  Chamberia,  de  Longvy,  de 
Cressià,  de  la  Chasnée,  de  Rabeur,  de  Montbarrey,  de 
Vatteville  et  Versoy,  de  Santans,  de  Chastillon-Guyotte,  de 
Raincourt,  de  Pra,  de  Bermont,  de  Grissey,  de  Vaites,  de 
Fontaine ,  de  la  Bretenière ,  de  Merona ,  de  Villeneuve ,  de 
Pelousey,  de  Villey,  de  Romain,  de  Nochonne,  de  Proven- 
chières,  de  Tramelay,  de  Batherans,  de  Ghampvans,  d'Au- 
tbune,  de  Renans,  et  plusieurs  autres  seigneurs  gentils- 
hommes. 

Et  pour  l'État  des  villes,  les  sieurs  mayeurs  de  Salins, 
Dôle,  Gray,  Poligny,  Vesoul,  Arbois,  Pontarlier,  Orgelet, 
Ornans,  Baume- sur-le-Doubs;  les  échevins  et  commis  de 


12i  RËGÉS  DES  ÉTATS 

Quingey,  Montmorot,  Chastel-Chalon,  Lons-le-Saunier, 
Faucogney,  Jussey,  Port-sur-Saône,  Gendrey,  Fraisans, 
Colomne,  Cromarey,  Orchanips,  Laloy,  Rochefort,  Mont- 
mirey-le-Chastel,  Montbozon,  et  autres,  tant  des  villes  de 
Charriey  que  Morteaulx;  les  sieurs  avocats  fiscaux  et  procu- 
reur général  en  ladite  Cour,  les  procureurs  fiscaux  des  bail- 
liages d'amont,  aval  et  Dole,  le  sieur  trésorier  de  Dole,  et 
autres  commis  d'aucunes  villes  particulières,  et  tous  ensem- 
ble représentans  les  trois  Etats. 

Auxquels  ledit  seigneur,  comte  de  Ghamplitte,  a  dit  et  re- 
montré, que  jà  du  vivant  d'excellente  mémoire,  Louis  dom 
Jean  d'Autriche,  gouverneur  lieutenant  et  capitaine  général 
des  pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  l'on  avoit  délibéré,  pour 
la  seureté  de  ce  pays,  convoquer  les  États,  et  à  cet  effet  avoir 
été  Sa  Majesté  avertie  ;  toutefois  Son  Altesse  prévenue  de 
mort,  l'affaire  avoit  été  différée  jusqu'à  ce  que  sadite  Majesté 
auroit  commis  au  gouvernement  sadite  Excellence,  laquelle 
pour  ne  mettre  l'affaire  en  longueur  et  pourvoir  à  ce  que  se- 
roit  de  besoin  pour  la  seureté  de  ce  pays,  et  attendu  la  vo- 
lonté de  sadite  Majesté,  auroit  fait  convoquer  lesdits  sieurs 
des  États  par  ses  lettres  du  dixhuitième  de  janvier,  qu'il  a 
mises  es  mains  du  greffier  desdits  États,  et  aussy  deux  au- 
tres précédentes  écrites  par  sadite  Majesté  auxdits  États,  la 
première  du  13  d'octobre  aussi  dernier,  par  laquelle  sadite 
Majesté,  avertie  de  la  maladie  de  sadite  Altesse,  auroit  dé- 
claré auxdits  des  États  qu'il  entendoit  sadite  Excellance  être 
audit  même  État  de  gouverneur;  et  la  seconde,  du  45  no- 
vembre en  suivant,  par  laquelle  sadite  Majesté  auroit  eu 
contentement  de  la  répulsion  des  ennemis  entrés  naguerres 
en  ce  pays  :  desquelles  trois  lettres  il  a  requis  lecture  être 
faite,  subsécutivement  ouir  et  entendre  ce  que  ledit  prési- 
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dent  Boutechoux  proposeroit  selon  la  charge  qu'il  avoit. 
Sur  quoy,  lecture  haute  et  intelligible  faite  desdites  trois 
lettres  par  le  greffier  desdits  États,  le  sieur  conseiller  Boute- 
choux  a  proposé  et  dit,  que  non  sans  occasion,  les  anciens 
disoient  la  naissance  de  Thomme  principalement  être  pour 
la  défense  de  la  patrie,  à  ce  que  leur  mutuelle  société  et 
commune  intelligence,  fissent  leurs  actions  dresser,  au  repos 
commun  d'entre  eux,  dont  les  Romains,  suivant  leur  an- 
cienne et  accoutumée  prévoyance,  souloient  construire  sta- 
tues à  l'honneur  et  réputation  de  ceux  qui  par  la  tuition  d'i- 
celles  avoient  exposé  leurs  vies,  personnes  et  biens,  afin  de 
par  une  constance  et  déterminée  résolution,  en  donner 
crainte  à  leurs  voisins,  par  une  acquisition  de  gloire  immor  - 
telle  et  perpétuelle  causée  du  zèle  et  amitié  qu'ils  portoient 
à  leur  patrie ,  et  conservation  de  l'honneur  et  réputation 
d'icelle,  que  à  l'œil  reconnoissons  avoir  été  fait  par  feu,  de 
très-heureuse  mémoire,  Charles -Quint,  luy  vivant  empe- 
reur des  Romains,  duc  et  comte  de  Bourgogne,  successive- 
ment comme  d'hoirs  en  hoirs  par  la  Majesté  du  Roy,  non 
par  trophée  publique,  mais  par  un  contentement  et  détec- 
tion qu'ils  ont  porté  et  portent  à  leurs  vassaux  et  sujets. 
Mais  à  l'endroit  de  ceux  dudit  comté,  les  fidélités  et  loyautés 
desquelles  avoient  été  reconnues  et  remarquées,  et  pour  le 
respect  desquels  et  repos  dudit  comté  de  Bourgogne,  Son 
Excellence,  prince  magnanime  et  généreux  et  amateur  d'ice- 
luy  pays,  avoit  à  cette  notable  assemblée  addressées  lettres 
et  rescriptions  non  pour  dons  gratuits,  mais  pour  avoir  une 
naturelle  intelligence  d'élection  à  la  patrie,  chercher  tous 
moyens  pour  la  défense  d'iceluy,  afin  d'obvier  aux  incursions, 
invasions  et  hostilités  quelque  tems  avenues  audit  comté, 
heureusement  toute  fois  répuisées  par  le  sieur  comte  de 
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Champlitte,  à  Tinstance  des  sieurs  vassaux  et  sujets  :  dont 
auroit  eu  contentement  sadite  Majesté  et  Son  Excellance»  si 
avant  que  Sadite  Excellence  s'assuroit  qu'on  ne  verroit  en 
proye  cette  partie  aux  premiers  occupateurs,  à  l'exemple  des 
voisins,  que  pour  non  avoir  pourvu  à  ce  que  leur  étoit  né- 
cessaire, étoient  tombés  en  infinités  de  maux  et  calamités; 
à  quoy  désirant  remédier  Sadite  Excellence,  auroit  chargé  le- 
dit sieur  conseiller  Boutechoux  se  retrouver  en  ce  lieu  pour, 
avec  la  participation  des  seigneurs,  gouverneurs  et  prési- 
dent de  Bourgogne,  faire  par  des  instruction  à  eux  dres- 
sées et  sur  icelles,  entendre  le  bon  avis  des  sieurs  des  États, 
lesquels  dévoient  mettre  devant  leurs  yeux,  qu'il  est  seule- 
ment question  pour  le  présent  de  la  deffense  de  leurs  biens, 
personnes,  enfants,  vies,  et  conservation  de  liberté  :  et  que 
par  entreprise  des  rebelles.  Ton  ne  tombât  en  servitude  per- 
pétuelle. De  plus  jaçoit,  qu'iceux  rebelles  et  leurs  adhérents 
prinssent  couleur  de  leurs  desseins,  sous  quelque  feinte  li- 
berté, toutefois  il  n'y  avoit  chose  plus  contraire  à  icelle,  pour 
ce  que  toutes  leurs  actions  ne  tendoient  à  l'administration  de 
l'honneur  de  Dieu,  son  église  apostolique  romaine,  ains  à  em- 
pêcher l'authorité  de  Sadite  Majesté,  de  temps  à  autre,  sur  leurs 
sujets  naturels;  mais  comme  Sa  Majesté  et  Son  Excellence 
s'assuroient  des  fidélités  desdits  sieurs  des  États  et  sujets  de 
ce  pays,  et  qu'ils  ne  permettoient  l'on  tombât  en  tels  incon- 
vénients, ledit  sieur  conseiller  se  contentoit  de  plus  avant 
les  entretenir  par  superflus  propos,  requerroit  et  prioit  ne 
trouver  étrange,  ains  de  prendre  bonne  part  la  charge  qu'il 
avoit  acceptée  sur  ses  vieux  jours,  sans  respect  du  temps 
rigoureux  et  danger  d'iceluy,  pour  être  né  pour  la  patrie, 
repos  et  tranquilité  d'icelle,  laquelle  il  offroit  tout  le  peu  que 
étoit  en  lui  pour  rendre  très-humbles  services,  remerciant 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      125 

aussy  robligation  et  devoir  qu'il  avoit  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté et  Son  Excellence,  et  satisfactions  à  leurs  mandements 
et  commandements,  et  espérant  que  toutes  les  choses  seront 
par  lesdits  sieurs  des  États  pesées,  et  que  par  union  sera 
pourvu  ;  délaissant  toutes  considérations  particulières  et  les 
post  posant  au  bien  public,  en  prévoyant  que  tout  royaumes 
et  empires  par  union,  demeuroient  en  leur  entier,  et  par 
division  et  séparation  étoient  étranglés. 

Ce  fait,  ledit  sieur  conseiller  Boutechoux,  a  dit  que  de  la 
part  de  Son  Excellence,  et  par  les  instructions  rapportées  et 
données,  auxdits  sieurs  comte  et  président  et  à  luy,  ils  étoient 
chargés,  après  avoir  salué  de  la  partde  Sadite  Excellence  l'ho- 
norable compagnie,  et  ceux  qui  comparoient  à  cette  assemblée 
en  général,  leur  déclarer  la  bonne  satisfaction,  que  tant  Sadite 
Majesté  et  Son  Excellence,  avoient  du  bon  et  fidel  devoir,  soin 
et  vigilance  qu'avoient  lesdits  sieurs  des  États,  vassaulx  et 
sujets  respectivement  à  la  conservation  dudit  pays,  au  temps 
de  cette  dernière  invasion  les  François  rebelles  et  autres 
leurs  adhérants  avoient  dressé  contre  iceluy ,  et  du  prompt  et 
gaillard  repoussement  qu'on  avoit  fait  desdits  ennemis,  de 
quoy  outre  leremerciment  particulier  que  Sadite  Majesté,  en 
avoit  naguerres  fait  auxdits  États  par  ses  lettres,  ne  pou- 
voient  délaisser  leur  signifier  le  contentement  qu'elle  auroit 
écrit  en  avoir  reçu;  de  plus  qu'elle  s'assuroit  qu'ils  continue- 
roient  toujours,  au  même  devoir  de  fidélité  et  zèle,  qu'ils 
avoient  en  cet  endroit  montré  porter  à  son  service  et  à  la 
conservation  et  repos  de  la  patrie  :  les  sujets  de  laquelle.  Sa 
Majesté  ne  faudroit  d'avoir,  comme  il  a  toujours  eu,  très-hum- 
ble recommandation,  les  favoriser,  soulager  et  traiter  autant 
gratieusement,  qu'il  seroit  possible,  tenant  toujours  leurs 
grands,  fidels  et  signalés  services  qu'ils  continueroient  faire 


126  RECÉS  DES  ÉTATS 

à  Sadite  Majesté,  avec  telle  dévotion  qu'elle  sauroit  désirer.  Et 
comme  Ton  étoit  averti  de  divers  côtés,  des  sollicitations  et 
poursuites  que  continuoient  faire  les  principaux  chefs  des 
rebelles,  comme  est  le  prince  d'Orange  et  autres  suivant  son 
parti,  pour  instiguer  lesdits  François  à  renouveler  et  ren- 
forcer leurs  entreprises  etmauvaise  volonté,  àTencontre  dudit 
pays,  àroportunitéde  la  prochaine  saison;  même  pour  serrer 
lesdits  passages  et  ôter  les  moyens  et  commodités  que  ve- 
noient  des  pays  d'Italie  et  autres  par  la  Bourgogne;  et  quant, 
comme  envieux  de  l'honneur  acquis  par  lesdits  sujets  à 
cause  de  leur  grande  loyauté,  se  venger  d'eux,  et  les  con- 
traindre par  force,  suivre  leur  damnable  party,  avec  change- 
ment de  leur  ancienne  religion  catholique  et  romaine,  en- 
châssement de  gens  d'église  et  extirpation  de  la  noblesse,  en 
somme  avec  l'entier  renversement  de  Tordre  public  :  au 
moyen  de  quoy  avoit  si  longuement  fleuri  en  toute  prospérité 
comme  l'on  a  vu  et  se  voit  à  présent,  pour  auxquels  maux  et 
inconvénients  sûrement  aller  au-devant  et  les  divertir, 
n'avoit  sadite  Excellence  pour  le  présent,  seu  excogiter  re- 
mède plus  propre  ny  provision  plus  convenable ,  que  faire 
convoquer  et  joindre  la  présente  assemblée  des  États  dudit 
pays,  afin  d'en  icelle  communiquer,  conférer,  discourir  et 
aviser  par  ensemble,  les  moyens  plus  duysants  par  lesquels 
soit  promptement  pourvu  à  la  tuition,  deflense  et  seureté 
dudit  pays,  ensemble  aux  avenues,  entrées  et  passages 
d'iceluy,  en  manière  que  dez  cy  en  avant,  il  soit  préservé  de 
tous  desseins,  ruses,  pratiques,  invasions  et  surprises  que 
lesdits  rebelles  leurs  complices  et  partiaux  y  pourroient  at- 
tenter, entreprendre  et  exécuter  au  détriment  d'un  si  bon  et 
loyable  peuple,  que  Sadite  Majesté  désire  par  tous  moyens 
estre  et  demeurer  relevé  de  toutes  foules,  oppressions  et  fa- 
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cberies;  et  si  étoit  à  espérer  que  lorsque  les  François  verront 
ceux  de  Boui^oingne  sur  leurs  gardes,  ils  n'oseront  si  légè- 
rement attenter  ce  qu'ils  auroient  projette,  par  où  sera  fort  à 
propos  de  prendre  ce  fait  à  cœur,  et  déclarer  Texécution 
d'icelluy,  afin  de  prévenir  de  bonne  heure  lesdits  attentats. 
Avoient  encore,  lesdits  sieurs  commis  charge,  faire  enten- 
dre à  ladite  assemblée,  combien  il  n'y  ait  chose  que  Sadite 
Majesté  et  Son  Excellence  ayent  plus  au  cœur,  ne  désirant 
choses  d'avantage  que  de  deflfendre  et  protéger  les  sujets 
dudit  comté  de  Bourgogne,  sans  le  requérir  de  choses  dont 
mesmement  se  pourroient  trouver  chargés,  ains  fournir  le 
tout  à  ses  propres  irais  et  dépens;  et  néantmoins  pour  être  le 
domaine  de  Sa  Majesté,  ensemble  tous  autres  revenus  extra- 
ordinaires, à  présent  tant  épurés  par  la  longue  durée  de  cette 
guerre  intestine  de  ses  sujets  des  Pays-Bas,  mais  sans  au- 
cune assistance  de  si  peu  de  provinces  qui  sont  demeurées 
en  son  obéissance,  icelle  Sadite  Majesté  étoit  contrainte  en- 
tretenir son  armée,  à  la  masse  de  ses  affaires,  et  aux  deniers 
que  luy  venoient  d'Espagne  et  ailleurs,  outre  le  très-grand 
hazard  étant  dépense  très-excessive  :  et  pour  ce  proposèrent 
lesdits  sieurs  commis,  être  pressé,  aunom  de  Sa  Majesté  et  de 
Son  Excellence,  réquérir  lesdits  États  de  Bourgogne,  pour 
cette  fois  et  sans  le  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  eux  as- 
sister Sadite  Majesté  en  une  tant  urgente  nécessité,  avisants 
par  ensemble,  les  moyens  et  ordre  moins  onéreux  aux  bons 
sujets,  par  lesquels  se  pourroit  recouvrer,  recueillir  et  tenir 
prette  quelque  bonne  somme  de  deniers,  que  vraysemblable- 
ment  pourra  suffire  et  être  employée  aux  occurrences  et  be- 
soins que  se  pourroient  offrir,  si  tant  étoit  que  lesdits  Fran- 
çois rebelles  et  autres  voulussent  derechef  assaillir  le  comté. 
Déclarant  outre  ce  lesdits  sieurs  commis,  de  la  part  de  Sadite 
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Excellence,  qu'en  cas  d'invasion»  elle  ne  faudroit  les  assister 
par  envoys  de  gens  de  guerre  et  de  tous  autres  moyens  pos- 
sibles» comme  ces  mois  passés  Sadite  Excellence  avoit  fait 
quand  semblable  dessein  avoit  été  exécuté  contre  ledit  pays; 
et  de  plus  Sadite  Excellence  s'assuroit,  qu'en  telle  assemblée 
composéede  tant  de  vertueux  personnages,  quede  tous  temps 
s'étoient  montrés  zélateurs  du  service  de  Dieu  et  de  Sadite 
Majesté»  d'aviser  le  bien  et  le  repos  public»  ne  sera  mise  en 
avant  et  traiter  chose»  qui  puisse  tourner  au  préjudice  dudit 
repos  public. 

Répondant  de  la  part  de  tous  lesdits  États»  le  sieur  illus- 
trissime cardinal  de  la  Baume»  archevêque  de  Besançon»  a 
dit  que  Sa  Majesté,  Son  Excellence  et  les  sieurs  commis, 
dévoient  être  assurés  que  lesdits  des  trois  États  et  tous  au- 
tres sujets  de  Sadite  Majesté,  en  cedit  pays  et  comté  de  Bour- 
gogne, avoient  toujours  et  tant  en  général  que  particulier, 
été  très-humbles  et  très-obéissants  orateurs»  vassaulx  et  su- 
jets» et  vouloient  et  entendoient  continuer  et  employer  leurs 
personnes  et  biens,  pour  le  service  de  Sadite  Majesté,  comme 
de  tout  temps  ils  avoient  été  envers  de  très-heureuse  mé- 
moire, l'Empereur  Charles-Quint»  et  tous  autres  seigneurs 
prédécesseurs  de  Sadite  Majesté»  comte  de  Bourgogne  ;  de 
même  n'avoient  avéré  ny  discédé»  comme  ils  n'entendoient  à 
l'avenir,  de  la  religion  de  noslre  mère  sainte  Église  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  ny  de  ses  salutaires  comman- 
dements et  ordonnances  :  et  pour  ce  s'étoient  librement  re- 
trouvés et  assemblés  en  ce  lieu,  pour  sur  ce  que  leur  seroit 
proposé  y  entendre,  répondre  et  obéir  selon  que  par  devoir 
il  devoit  être  fait;  et  comme  il  avoit  été  de  tout  temps 
accoutumé  qu'après  les  propositions ,  les  sieurs  des  États 
se  retireroient  chacun  en  sa  chambre»  pour  prendre  avis  sur 
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le  tout  et  requéroient  lesdits  commis  le  même  fut  observé, 
et  qu'il  plut  aussy  au  sieur  conseiller  Boutechoux,  donner 
copie  de  ses  instructions,  pour  icelles  mises  en  chacune 
chambre  y  être  pourvu  comme  Ton  verra  convenir,  et  qu'il 
sera  trouvé  plus  expédient  par  lesdits  sieurs  des  États  ;  les- 
quels après  avoir  lu  lesdites  instructions  et  icelles  et  autres 
choses  pesées,  tant  par  ledit  jour  que  autres  subsécutifs,  et 
jusc[u'à  eeluy  de  la  cloison  desdits  États,  ils  ont  été  d'avis  dé- 
libérer faire  entendre  et  représenter  humblement  tant  à  Sa- 
dite  Majesté  qu'à  Son  Excellence  les  articles  suivants,  avec 
prière  le  tout  soit  prins  de  bonne  part  comme  venant  des 
plus  affectionnés  sujets  et  serviteurs  de  Sadite  Majesté,  et 
selon  le  pouvoir  et  moyen  de  ce  pays. 

Au  premier  lieu,  lesdits  sieurs  des  trois  États  supplient 
Sadite  Majesté  prendre  de  bonne  part  la  remontrance  qu'ils 
luy  font  :  qu'il  a  toujours  été  observé  cy-devant  de,  à  quantes- 
fois,  à  aucune  convocation  d'État  faite  par  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  le  pays  luy  a  libéralement  accordé  un  don  gratuit 
aux  autres  subsécutifs  ;  l'on  a  toujours  apporté  et  délivré 
lettres-patentes  de  non  préjudice  signées  de  Sadite  Majesté 
et  duement  expédiées  en  Espagne  ou  ailleurs,  où  est  la  cour 
de  Sadite  Majesté  :  et  qu'à  cette  convocation  telles  lettres 
n'avoient  été  apportées,  du  moins  en  telle  forme  ;  il  plaise 
doncques  à  Sadite  Majesté  faire  dépescher  lettres  auxdits 
États ,  patentes  authentiques  de  non  préjudice  du  dernier 
don  gratuit,  à  elle  accordé  en  l'an  1574. 

De  même,  comme  il  a  toujours  été  observé  que  toutes  con- 
vocations d'États  en  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  ont  été 
faites  par  lettres  et  rescriptions  de  Sa  Majesté,  d'elle  signées, 
que  n'auroit  été  observé  aux  présents  États  :  s'étoient  néant- 
moins  retrouvés  et  ont  voulu  condescendre  conmie  à  tous 
L  9 


130  REGÉS  DES  ÉTATS 

autres  ministres  de  Sadite  Majesté,  le  bon  plaisir  d'elle  soit, 
déclarer  que  lesdits  Étals  pour  Tavenir  ne  seront  convoqués 
et  assemblés,  sinon  par  lettres  expresses  de  Sa  Majesté, 
comme  il  a  été  fait  cy-devant. 

Sadite  Majesté  prendra  encore  considération  s'il  luy  plaist, 
les  foules,  pertes,  interrets  et  dommages  que  lesdits  sujets 
de  cedit  comté  ont  supporté,  dois  le  passage  en  Flandre  du 
sieur  duc  d'Albe  jusqu'à  présent,  et  des  oppressions  et  vio- 
lences commises  par  les  gens  des  guerres  levés  en  cedit 
pays,  et  y  étants  encore  de  présent  :  et  autres,  que  les  commis 
desdits  États  représenteront  et  feront  entendre  plus  parti- 
culièrement à  Sadite  Majesté,  à  ce  qu'il  luy  plaise  ordonner 
que  promptement  chastoy  exemplaire  en  soit  fait. 

Quant  aux  deux  moyens  mis  en  avant  de  la  part  desdits 
sieurs  commis  de  Son  Excellence  pour  la  seureté  du  pays, 
la  première  de  tenir  prette  quelque  bonne  somme  de  deniers: 
lesdits  sieurs  des  États  sachants  telles  foules  ainsy  advenues, 
et  aussy  ces  mois  passés,  par  les  incursions  des  ennemis  en 
ce  pays,  avoient  tellement  appauvris,  affaibli  et  exténué  les 
sujets  qu'il  ne  leur  reste  que  bien  petits  moyens,  et  ne  scau- 
roient  à  présent  fournir  deniers  :  ont  avisé  suplier  Sadite 
Majesté  de,  comme  dans  le  passage  de  la  gendarmerie,  de 
dom  Lopes  d'Acougna,  menée  et  conduite  en  Flandre,  cedit 
pays  avoit  fourni  la  somme  de  trente  mille  francs  pour  les 
munitions,  et  que  Sadite  Majesté  avoit  toujours  entendu  elle 
fut  payée  :  son  bon  plaisir  soit  ordonner  lesdits  trente  mille 
francs  être  rendus,  pour  être  gardés  au  pays  pour  la  seureté 
d'iceluy. 

Et  le  même,  quant  aux  munitions  fournies  en  cedit  pays  pour 
la  gendarmerie  du  comte  Hannibald'Altemps,  ayant  demeuré 
quelque  temps,  et  selon  lesdits  comptes  qu'en  seront  faits. 
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Item,  avec  lesdites  sommes,  soient  jointes  celles  qu'on 
tirera  et  recouvrera  des  munitions  et  rations  fournies  en 
cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  et  aux  compagnies  de 
chevaux-légers,  et  régiment  de  monsieur  le  marquis  de 
Varambon,  et  que  fournissent  encore. 

Comme  aussylesdits  sieurs  des  Etats  donneront  prompte- 
ment  Tordre  de  recouvrer  et  faire  mettre  en  épargne  tous 
restats  et  reliquats  des  surjetsdu  dernier  don  gratuit  et  autres 
précédents,  pour  en  cas  de  nécessité,  invasion  ou  incursion 
d'ennemis  en  ce  pays,  s'aider  et  servir  desdits  deniers  pour 
la  récompense  d'iceux. 

D'avantage  servira  à  ce  que  dessus,  s'il  plaisoit  à  Sadite 
Majesté,  et  dont  l'on  la  suplie  faire  déclaration,  que  les  de- 
niers qui  proviendront  des  confiscations  à  elle  déhues  en  ce 
comté,  y  soient  épargnées  et  demeurent  pour  ladeffense  d'i- 
celuy  sans  les  transporter  ailleurs,  comme  aussy  tous  autres 
deniers  ,  grains  et  vins  dépendant  du  domaine. 

Et  cependant  comme  l'on  est  averti  que  ja  sont  es  mains 
du  trésorier  desdites  confiscations,  environ  50  ou  60  mille 
francs,  il  plaise  à  Sadite  Majesté  ou  Son  Excellence  défendre 
la  distribution  d'iceux,  ains  qu'ils  demeurent  comme  dit  est, 
sdoD  que  Sa  Majesté  a  fait  observer  de  tous  temps. 

Et  quant  à  l'autre  point  et  moyen  pour  la  défense,  tuition 
et  conservation  du  pays,  outre  ceux  concernant  le  fait  de  la 
neutralité  et  ligue  ou  alliance  avec  les  Suisses,  a  aussy  été 
proposé  en  ces  Etats,  ce  que  dépendoit  des  forces  du  pays; 
et  ont  été  députés,  commis  par  les  chambres  afin  de  voir  les 
projets  qui  en  avoient  été  donnés,  iceux  examiner  et  aviser 
ce  que  leur  sembleroit  être  plus  expédient  à  éviter  foules  et 
désordres;  et  ayant  iceux  représenté  leur  besongne,  et  plu- 
sieurs conférences  faites  entre  les  sieurs  de  la  chambre  ecclé* 
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siastique  et  des  villes  :  et  sur  icelles  demeurées  lesdits  deux 
chambres  d'accord  par  ensemble,  que  Ton  ne  dut  pour  plu- 
sieurs considérations  jointes  et  attachées  au  présent  Recés» 
et  signées  par  le  greffier  desdits  États,  establir  au  pays  gen- 
darmerie en  forme  de  milice  ordinaire;  lesdits  sieurs  de  la 
chambre  de  la  noblesse  ont  mis  es  mains  de  monsieur  le 
gouverneur,  les  moyens  avisés  par  aucuns  desdits  députés, 
et  de  même  lesdits  sieurs  ecclésiastiques  autres  moyens  et 
articles  par  eux  dressés  depuis,  pour  servir  jusqu'aux  pro- 
chains États  ;  afm  que  par  mondit  sieur  le  gouverneur  y  fut 
prins  avis  quand  l'occasion  et  nécessité  écherroient  pour 
éviter  foules,  désordres  et  oppressions. 

Suplient  encore,  lesdits  sieurs  des  Etats,  Sadite  Majesté 
commettre  et  donner  ordre  que  la  neutralité,  pour  le  comté 
et  duché  de  Bourgogne,  soit  renouvellée  de  quelques  bons 
termes  entre  Sadite  Majesté  et  le  roy  de  France,  par  l'inter- 
vention des  cantons  des  Suisses. 

Envers  lesquels,  s'il  plaist  à  Sadite  Majesté,  elle  fera  par 
ses  commis  procurer  l'ampliation  et  éclaircissement  de  ladite 
ligue,  pour  l'enthier  effet  de  laquelle,  et  afin  de  solliciter  et 
entretenir  en  la  négociation  d'icelle  avec  les  sieurs  qui  sont 
et  seront  commis  de  Sadite  Majesté,  luy  plaise  consentir 
qu'un  personnage  de  chacun  État  de  ce  pays  soit  avec  eux 
pour  la  direction  entière,  résolution  et  parachèvement  des 
affaires  ;  sur  quoy  ayant  jà  été  faite  communication  audit 
sieur  comte  et  gouverneur,  l'auroit  trouvé  bon.  Etsubsécuti- 
vement  à  Teffet  que  dessus  lesdits  sieurs  des  Etats  ont  nom- 
més :  lesdits  sieurs  de  l'État  de  l'église,  à  défaut  l'un  de  l'autre, 
messire  François  de  Grammont,  haut  doyen  de  l'église  mé- 
tropohtaine  de  Besançon,  mestre  aux  requêtes  de  Sa  Ma- 
jesté, messire  Jacques  de  Saint-Mauris,  seigneur  et  prieur 
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de  Bellefontaioe,  conseiller  et  maître  aux  requêtes  ordinaire 
de  Sa  Majesté,  messire  Gabriel  de  Diesbach,  seigneur  et 
prieur  de  Vaueluse. 

Les  seigneurs  de  la  noblesse,  messire  Girard  de  Watte- 
ville,  chevalier  seigneur  de  Leugney  et  Usie,  et  à  défaut  de 
luy  Nicolas  de  Watte ville,  seigneur  de  Versoy,  son  frère  ; 
auxquels  il  plaise  à  Sa  Majesté  donner  commission  telle  que 
dessus,  et  sur  ce  leur  faire  dépescher  lettres  patentes  de 
commissions  authentiques  ;  ceux  de  TÉtat  des  villes  n'ayant 
nommé  et  choisi  aucuns  personnages  de  leur  côté  pour  éviter 
frais. 

Encore  sera  avertie  Sadite  Majesté,  que  depuis  le  retour 
d'Espagne  des  sieurs  commis  aux  derniers  États,  pour  y 
aller  et  faire  les  remontrances  sur  ce  nécessaires,  et  suivant 
l'apostil  de  Sadite  Majesté  sur  les  articles  à  elle  présentés, 
contenant  que  les  sieurs  gouverneur,  la  cour  de  Parlement 
et  bons  personnages  rendroient  avis  ;  il  en  a  été  faite  pour- 
suite et  par  après  a  été  ledit  avis  rendu,  et  comme  l'on  confie 
jà  envoyé  à  Sadite  Majesté  :  devers  laquelle,  et  afin  de  luy  faire 
entendre  la  bonne  volonté,  loyauté  et  entière  affection  de 
sesdits  sujets  du  Comté  de  Bourgogne  à  son  service,  et  à  la 
remercier  très-humblement  des  singulières  affections  et  es- 
time, esquels  elle  a  toujours  eu  cedit  pays,  aussy  pour  la  suplier 
faire  voir  le  susdit  avis  et  pourvoir  à  son  accoutumée  bonté, 
les  vassaulx  et  sujets  sur  le  contenu  esdits  articles  et  autres 
que  luy  seront  encore  présentés,  tendant  au  bien  et  soula- 
gement dudit  pays  ;  lesdits  sieurs  des  États  ont  avisés  de 
commettre  et  députer  personnages  de  bonne  qualité,  pour 
aller  devers  Sadite  Majesté  en  Espagne  et  la  suplier  sur  ce 
que  dessus,  lesquels  ils  ont  nommé  : 

A  sçavoir,  messire  Joachin  de  Rye,  abbé  de  Saint-Oyan- 


154  RECÉS  DES  ETATS 

de-Joux,  et  maître  aux  requêtes  de  Sa  Majesté,  et  à  défaut 
de  luy  messire  Jacques  de  Saint-Mauris,  seigneur  de  Belle- 
fontaine,  et  maître  aux  requêtes  ordinaire  de  Sa  Majesté,  et 
messire  Philibert  de  Montmartin,  seigneur  dudit  lieu  Lou- 
lans,  etc. ,  gentilhomme  de  la  bouche  de  Sa  Majesté,  et  grand 
gruyer  de  Bourgogne,  et  a  défaut  de  luy,  messire  Jean  de 
Gilley,  chevalier  seigneur  de  Marnoz,  gentilhomme  de  la 
maison  de  Sa  Majesté,  avec  eux  le  sieur  conseiller  Duchamp 
étant  jà  en  Flandre,  et  à  son  défaut  messire  Adrien  Perrot, 
docteur  es  droits,  étant  aussy  audit  lieu,  et  leur  ont  don- 
nées instructions  amples  pour  ce  négoce  :  à  quoy  ceux  de 
TÉtat  des  villes  n'ont  consenti  pour  éviter  frais  au  pays,  et 
les  petites  facultés  d'iceluy  pour  le  présent  considérées. 

De  plus  sera  remontré  à  Sadite  Majesté  combien  Tun  des 
principaux  biens,  el  plus  important  au  bénéfice  public  tant 
dudit  pays  que  de  tous  autres,  dont  la  jeunesse  prend  in- 
structions en  rUniversité  de  Dôle,  humble  fille  de  Sadite 
majesté  :  la  ruine  de  laquelle  ne  pouvoit  mieux  être  procurée 
que  par  la  rétention  des  justes  salaires  des  professeurs  en 
icelle,  la  délégation  de  leurs  immunités  et  prérogatives,  et 
usurpation  sur  ce  qu'avoit  été  libéralement  accordé  à  ladite 
Université;  seroit  toutes  fois  avenu  que  telle  difficulté  auroit 
été  mise,  par  la  chambre  des  comptes  à  Dôle,  sur  le  paye- 
ment des  trois  mille  francs  accordés  par  Sadite  Majesté  et 
assignés  sur  les  confiscations  dudit  pays,  en  Taccroissance 
de  l'ancien  dot  de  ladite  université,  dois  le  14  décembre  de 
Fan  1570  et  les  gages  desdits  professeurs,  voire  toute  ladite 
somme  demeurée  à  payer,  dois  plus  de  trois  cents  ans  :  et  de 
plus  quelque  particulier  n'étant  du  corps  de  ladite  univer- 
sité, auroit  naguerres  obtenu  es  pays  d'en  bas  en  récom- 
pense de  quelques  services  par  luy  faits  au  pays,  la  somme 
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de  six  cents  francs,  sur  les  deniers  de  ladite  Université,  que 
Sadite  Majesté  auroit  expressément  ordonné  devoir  entière- 
ment demeurer  et  être  employée  au  profit  de  ladite  Univer- 
sité, comme  appart  parle  diplôme  sur  ce  dressé  le  18  de 
may  Fan  1571,  selon  que  plus  amplement  est  rapporté  par 
les  instructions  sur  ce  données  aux  députés. 

Et  pour  ce,  a  été  unanimement  résolu  par  lesdits  États  de 
supplier  très-humblement  Sadite  Majesté  : 

Premièrement  de  maintenir,  confirmer  et  entretenir  ladite 
Université,  les  professeurs  et  les  suppôts  d'icelle,  en  leurs 
immunités,  prééminences,  conformément  aux  belles  rescrip- 
tions  et  diplomats  rapportés  es  dites  instructions. 

Comme  aussy  d'assigner  lesdits  trois  mille  francs  ou  mieux 
Sadite  Majesté  trouvera  convenir,  afin  que  ladite  Université, 
jouissant  de  ladite  somme  par  ses  mains,  ne  soit  cy-après 
inquiétée  en  ce  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  libéralement  luy 
octroyer. 

Et  attendant  ledit  assignai,  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté 
déclarer  que  ladite  Université  jouira  paisiblement  desdits 
trois  mille  francs,  tant  au  regard  de  ce  qu'est  échu  que  de  ce 
qui  écherra  cy-après  :  défendant  à  ladite  chambre  et  à  tous 
autres,  n'y  mettre  aucun  empeschement  directement  ou  in- 
directement, ains  passer  ladite  somme  au  receveur  desdites 
confiscations  sans  autre  recherche,  que  de  la  quittance  du 
receveur  et  commis  de  ladite  université,  et  de  laisser  le  sur- 
plus qui  concerne  le  devoir  des  professeurs  à  ceux,  de  tous 
temps  à  qui  la  connaissance  en  appartient. 

Item,  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté  révoquer  ledit  octroy 
fait  ès-pays  d'en  bas  desdits  six  cent  francs,  avec  déclaration 
qu'elle  n'entend  que  cy-après  tels  octroys  se  fassent  sur  la- 
dite université,  ains  qu'elle  jouira  de  ladite  somme  de  trois 
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mille  francs  entièrement,  selon  le  diplomat  cy-dessus  men- 
tienne. 

Sur  quoy  finallement  et  sur  tout  le  surplus  concernant  le 
bien  et  repos  de  ladite  université,  U  plaira aussy  à  Sadite  Ma- 
jesté à  rhumble  réquisition  desdits  États,  octroyer  ses  let- 
tres patentes  afin  de  perpétuelle  mémoire. 

Donnent  encore  avertissement  lesdits  des  trois  États  à 
Sadite  Majesté,  et  la  suplient,  comme  elle  a  plusieurs  forte- 
resses et  chasteaux  en  ce  pays,  qu'il  luy  plaise  donner  ordre 
ils  soient  duement  réparés  et  munis  tant  de  grains,  vins, 
victuaille,  qu'autres  munitions  de  guerres:  même,  en  ceux  ou 
Sadite  Majesté  a  et  entretient  garnison  et  gens  de  guerre  sur 
les  frontières,  et  quant  aux  chasteaux  des  sieurs  tant  d'église 
que  de  la  noblesse,  ils  y  doivent  pourvoir  selon  Tédict  du 
bon  duc  Jean. 

Suivant  lequel,  lesdits  sieurs  de  l'État  de  la  noblesse  font 
encore  suplication,  il  luy  plaise  déclarer,  que  les  sujets  des 
sieurs  vassaux  et  ressortissants  au  guet  et  garde  et  menus 
emparementsen  leurs  châteaux,  ne  soient  doresnavant  con- 
traints au  vuidange  des  fossés  et  fournissements  des  gabions 
et  forteresses  de  Dole,  Gray  et  aut^^es  de  Sa  Majesté  :  en  con- 
sidération que  suivant  ladite  ordonnance,  lesdits  retrahans 
sont  ja  tenus  à  même  charge  esdits  châteaux,  et  partant  ne 
seroit  raisonnable,  ils  fussent  appelles  et  contribuables  en 
deux  lieux. 

Remontrent  outre  ce,  très-humblement  lesdits  sieurs  des 
États  à  Sa  Majesté,  comme  jà  cy-devant  et  à  diverses  fois  ils 
ont  fait,  que  les  originels  du  pays  ne  seroient  distraits  ou 
tenus  comparoir  ailleurs  en  première  instance  et  action  de 
jurisdiction  ecclésiastique,  que  par  devant  le  sieur  Diocé- 
sain ,  et  en  seconde  et  autres  devant  juges  délégués  en 
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cedit  pays,  ainsi  que  de  tout  temps  il  en  avoit  été  usé  :  étant 
à  ce  conforme,  le  saint  sacré  concile  de  Trente.  Toutes  fois 
étant  n'aguerres,  messire  Jean  Favier,  chanoine  de  Besan- 
çon, originel  de  ce  pays,  pourvu  sur  la  nomination  de  Sa 
Majesté  de  Tbopital  et  prioré  Saint-Bernard  de  Salins,  qui 
outre  ce  avoit  eu  institution  du  sieur  collateur  ordinaire,  se 
seroit  rencontré  un  étranger  et  non  originel  du  pays,  qui 
sans  placet  de  Sadite  Majesté  se  seroit  fait  entremettre  audit 
bénéfice  :  mais  duement  empesché  tant  en  sadite  cour  de 
Parlement  à  Dôle,  que  privé  conseil  des  Pay.  -Bas,  il  auroit 
été  débouté  :  de  quoy  indigné,  il  tasche  entendre  pour  le  pé- 
titoire  dudit  bénéfice  en  cour  de  Rome ,  ayant  obtenu  du 
sieur  auditeur  de  chambre,  exécution  des  censures  ecclé- 
siastiques contre  ledit  Favier,  et  iceluy  fait  assigner  hors  ce 
pays  ;  quoy  voyant  lesdits  sieurs  des  États,  et  pour  la  con- 
servation des  droits  de  Sa  Majesté  et  liberté  du  comté  de 
Boui^ogne,  étant  toujours  demeuré  en  l'obéissance  et  union 
de  notre  mère  sainte  Église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sans  en  discéder,  ils  suplient  Sadite  Majesté  écrire 
sur  ce  fait  à  Sadite  Sainteté  ses  ambassadeurs  et  agents  à  ce, 
que  telle  procédure  soit  assoupie  et  ne  passe  plus  avant  : 
ouctroy  soit  fail  desdites  censures  ecclésiastiques,  et  que  les 
parties  soient  renvoyées  par  le  sieur  diocésain  pour  y  être 
ouies  en  ladite  première  instance,  et  sans  que  pour  ce  fait 
les  parties  soient  attirées  hors  ce  pays  et  comté  de  Bour- 
gogne, et  par  devant  juges  non  y  résidents.  Et  comme  Sadite 
Majesté  et  messeigneurs  ses  prédécesseurs,  avoient  jà  sur  ce 
fait,  publié  et  établi  plusieurs  ordonnances  non-seulement 
en  ce  que  peut  toucher  et  concerner  telles  matières  spiri- 
tuelles et  bénéficiales,  mais  aussy  toutes  autres  tant  civiles 
que  criminelles,  il  plaise  à  Sadite  Majesté,  déclarant,  am- 
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pliant  et  confirmant  iceux  édits  et  ordonnances,  dire  et  dé- 
clarer, que  dez  cy  en  avant  aucuns  vassaulx  officiers  ou 
sujets  de  ce  comté  de  Bourgogne,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  puissent  être,  ne  seront  tirés,  appelles  ou 
cités,  retenus  ou  assignés  en  autres  pays  quels  qu'ils  soient, 
pour  illec  leur  faire  ou  dresser  cause  ou  poursuites  soit 
spiiituelles  ou  éclésiastiques ,  civiles  ou  criminelles  ou 
autres,  ains  en  soit  l'instruction  connoissance  ou  poursuite, 
délaissées  aux  juges  ordinaires  du  pays  et  délégués  d'iceluy. 

Item  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté  que  pour  avoir  briève 
expédition  en  justice,  tant  en  l'instruction  des  procès  que 
vuidange  d'iceux. 

Et  à  ce  que  trois  chambres  en  ladite  cour  de  Parlement  à 
Dôle,  puissent  exister,  ou  deux  au  moins  dont  l'une  alter- 
nativement, ou  bien  d'an  en  an  puissent  assister  aux  roUes 
ordinaires  former  appointement  sur  requêtes,  donner  les 
avis  qui  seront  requis  par  Sadite  Majesté,  ouir  les  prison- 
niers et  les  criminels  et  leur  fulminer  et  vuider  leurs  pro- 
cès, et  avec  ce  tous  autres  civils  si  le  temps  le  permet  :  et  les 
deux  autres  ordonner  puissent  et  doivent  continuellement, 
et  sans  eux,  mêler  d'affaires  d'État  ny  autres  cy-dessus, 
vacquer  au  vuidange  des  procès  civils  dont  il  y  a  grands 
nombres  à  décider  ;  lesdits  sieurs  des  trois  États  suplient 
Sadite  Majesté  son  bon  plaisir  soit  accroître  et  augmenter  le 
nombre  des  conseillers  de  sadite  cour  de  Parlement  à  Dôle, 
de  six  bons  personnages  dont  l'un  d'iceux,  comme  le  re- 
quièrent les  sieurs  de  la  noblesse,  soit  un  chevalier,  et  par 
tel  moyen  scachant  chacune  chambre  ce  qu'elle  aura  à 
traiter,  procédera  à  sa  charge  sans  interruption  et  s'y  pourra 
beaucoup  Sadite  Majesté  profiter,  même  pour  le  payementde 
ladite  accroissance  si  les  délits  sont  brièvement  punis,  et 
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finablement  proviendra  de  ce  expédition  briève  de  justice, 
un  mirable  proffit  à  sondit  pays  et  sujets  d'iceluy . 

L'on  fait  d'abondant  entendre  à  Sa  Majesté  que,  pendant 
la  tenue  des  présents  États,  sont  venus  en  ce  lieu  de  Dole 
les  sieurs  Desbarres,  chanoine  en  la  sainte  chapelle  de 
Dijon,  de  Plunoz,  chevalier  de  Tordre  de  France,  et  Belin, 
avocat  et  authentique  mayre  de  la  ville  de  Beaune,  députés 
des  États  du  Duché  de  Bourgogne  :  lesquels  ayant  prévus 
les  fruits  et  prouflBts  de  la  neutralité  apportée  aux  deux  pro- 
vinces, ils  y  auroient  apportés  quelques  plaintes  particu- 
lières concernant  pour  la  plupart  le  fait  de  justice,  toutes 
choses  de  petit  emport  et  de  peu  d'apparence  :  et  comme  les 
sieurs  des  États  de  ce  pays  ont  reconnu  que  les  remontrances 
desdits  du  duché,  tenoient  à  se  douloir  les  premiers  comme 
pourra  voir  Sadite  Majesté,  par  la  copie  d'icelles  que  lesdits 
commis  pour  aller  devers  elle,  luy  représenteront  :  et  que 
du  côté  de  ce  pays  y  auroit  plus  d'apparence  :  et  plus  de 
raison  de  se  plaindre,  et  même  à  raison  des  excès  naguerres 
soutenus  en  ce  pays  pour  livraison  des  troupes  françoises,  et 
autres  entreprises  faites  sur  ceux  de  sondit  comté,  et  pour 
quelques  autres  particuliers  respects  dont  l'on  ne  s'est 
donné  garde  aucun  chastoy  être  fait;  lesdits  sieurs  des  États 
après  avoir  honorablement  reçus  les  sieurs  commis  du  Duché, 
ont  par  l'avis  dudit  seigneur  comte  de  Champlitte,  et  si  ainsy 
il  le  trouvoit  bon,  résolu  commettre  sieurs  de  leur  part  pour 
la  première  assemblée  desdits  États  du  Duché  de  Bourgogne, 
leur  faire  entendre  comm'  ils  ont  toujours  voisiné  en  bonne 
intelligence  et  commerce  avec  eux,  comm'  ils  désirent  faire 
à  l'avenir,  sous  le  bon  vouloir  de  Sadite  Majesté,  et  que  du 
côté  de  ce  pays  n'ont  été  faites  entreprinses  au  préjudice 
d'icelle  neutralité  en  façon  ou  manière  que  ce  soit,  en  gêné- 
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rai  OU  en  particulier;  mais  par  le  contraire  y  auroit  beaucoup 
plus  de  raison  de  prétendre  et  maintenir  l'observation  de 
ladite  neutralité,  si  aucune  en  y  avoit  prévenue  desdits  du 
Duché  pour  ce  regard,  aux  invasions  faites  par  les  François 
en  ce  pays,  et  nonobstant  lesquels  tous  commerces  leur  soit 
encore  demeurés  libres  et  sans  gabelles  en  ce  pays,  ou  par 
le  contraire  ceux  de  cedit  comté jpayent  argent  et  tributs  de  ce 
qu'ils  lèvent  au  Duché  :  et  le  tout  selon  les  douces,  honnêtes 
et  grâtieuses  instructions  sur  ce  données  auxdits  sieurs  dé- 
putés conservant  toujours  la  bonne  union,  correspondance 
et  amitié  que  cedit  pays  veut  et  entend,  sous  le  bon  vouloir 
de  Sa  Majesté,  entretenir  avec  eux,  et  qu'ils  fassent  le  même: 
remettant  le  surplus  à  être  déclaré  à  Sadite  Majesté  selon  les 
instructions  et  mémoires  desdits  commis  par  ces  États. 

Les  sieurs  desËtats  de  l'église  et  de  la  noblesse  font  encor 
supplication  à  Sadite  Majesté,  qu'il  lui  plaise  abroger  et  def- 
fendre  du  tout  les  calanges  qui  se  font  tant  en  ladite  cour  de 
Parlement  que  des  baillages,  pour  être  choses  dont  provien- 
nent plusieurs  débats  et  querelles,  par  le  moyen  desquels 
l'abréviation  de  justice  n'en  est  faite  mais  plutôt  retardée,  et 
pour  plusieurs  autres  raisons  que  lesdits  commis  feront  en- 
tendre à  Sadite  Majesté  et  contenues  en  leurs  instructions, 
et  quant  auxdits  sieurs  de  l'état  des  villes,  a  été  déclaré  ils 
délaissoient  ce  fait  a  y  être  pourvu,  suivant  les  ordonnances 
de  Sadite  Majesté. 


Gy-après  sont  insérés  les  autres  articles  particuliers  avisés  et  délibérés  par  lesdits 
sieurs  des  Éiats,  concernant  l'ordre  et  économie  de  même  que  la  police  d'iceui, 
outre  ceux  cy-dessus  représentés  à  Sadite  Majesté. 

Ont  lesdits  sieurs  des  trois  États  avisés,  que  pour  avoir 
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claire  connoissance  des  foules ,  abus ,  malversations  faites 
en  ce  pays,  tant  par  les  troupes  levées  en  iceluy  et  y  ayant 
séjourné,  tant  de  chevaux  légers  que  d'infanterie,  étoit  be- 
soin de  commettre  de  chacun  Ëtat  trois  personnages  pour 
être  mises  en  leurs  mains  et  reçues  par  eux,  toutes  requêtes 
de  plaintes  et  doléances,  afm  d'en  être  fait  recueil  et  iceluy 
veu  pendant  la  présente  tenue  d'État,  aviser  d'y  pourvoir 
comme  de  raison  :  et  à  cet  effet  ont  commis,  pour  l'état  de 
l'Église  le  sieur  Dutartre,  abbé  de  Bellevaux,  le  sieur  prieur 
de  Vaucluse,  le  sieur  prieur  de  Vaux. 

Pour  l'état  de  la  noblesse,  les  sieurs  de  Vitrey,  de  Vatte- 
ville  et  Versoy,  de  Marchand.  Pour  les  villes,  les  sieurs 
docteurs  Belin  Junior, Vigoureux  et  Mairot  :  auxquels  pour  ce 
Ton  a  fait  depesches,  commission,  suivant  laquelle  pendant 
ladite  tenue  d'État,  ils  ont  vaqué  et  fait  recueil  desdites  do- 
léances vues  en  chacune  chambre  et  délibéré  les  représenter 
à  Sadite  Majesté,  selon  l'article  cy-devant  contenu  et  les  ins- 
tructions que  sur  ce,  seront  données  aux  sieurs  commis  pour 
Flandre  et  Espagne. 

Et  pour  mieux  éclaircir  et  avoir  connoissance  du  fait  des- 
dites foules,  abus  et  malversations  commises  tant  par  lesdits 
gens  de  guerre  qu'autres  ayant  eu  communication  pour  le 
fait  des  munitions,  recevoir  les  billets  et  comptes  rendus  par 
les  prudhommes  des  communautés,  tant  desdites  munitions 
qu'autres  cotisations  et  impositions  en  ce  pays,  et  subsécuti- 
vement  être  poursuivi  chastoy  et  punition  exemplaire  des- 
dites méhus,  iceux  sieurs  des  trois  États  ont  commis  et  dé- 
putés : 

Pour  le  bailliage  d'amont  ledit  seigneur  de  Bellevaux,  le 
sieur  de  Vitrey,  et  à  défaut  de  luy  le  sieur  d'Enans,  et  ledit 
docteur  Belin. 
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Pour  le  bailliage  d'aval,  le  sieur  abbé  de  Mont-Sainte- 
Marie,  le  sieur  de  Vatteville,  sieur  de  Versoy,  et  à  son  défaut 
ou  absence,  le  sieur  d'Aillepierre,  Pardessus  en  la  saunerie 
de  Salins  alternativement,  et  messire  Philibert  Pourtiers  de 
Lons-le-Saunier,  docteur  ès-droits. 

Pour  le  baillage  de  Dole,  le  sieur  Desbarres,  doyen  de 
Saint-Claude,  messire  Claude  de  Jouffroy,  chevalier,  sei- 
gneur de  Marchaux,  en  son  absence  et  deffaut  le  sieur  de 
Montelet  et  messire  Guyon  Mairot,  docteur  es-droits  ;  aux- 
quels a  été  dépeschée  commission  pour  faire  ladite  revue  et 
eux  acquérir  desdits  excès  et  de  leur  besougne,  faire  recueil 
dont  ils  envoyeront  et  délivreront  expéditions  ou  copies  au 
sieur  comte  de  ChampHtte  et  à  la  cour,  et  aux  commis  au  ca- 
binet, a  ceque  ladite  punition  et  chastoy  s'ensuivent  promp- 
tement  et  sans  dissimulation  :  à  charge  aussy  que  lesdits 
sieurs  commis  seront  authorisés  par  lesdits  seigneur,  comte 
et  la  cour  si  faire  se  peut,  ou  qu'il  plaise  à  la  cour  n'y  mettre 
empeschement,  selon  qu'elle  en  sera  requise  par  lesdits  États, 
lesquels  ont  constitués  auxdits  sieurs  commis  pour  gage  par 
chacun  jour,  à  scavoir  :  a  chacun  desdits  sieurs  de  l'Ëglise  et 
de  la  noblesse,  sept  frans,  et  à  ceux  des  villes,  cinq  frans; 
et  ce  sans  préjudice  d'être,  lesdits  sieurs  commis,  récom- 
pensés aux  prochains  États  ou  sera  prins  regard  du  fruit  qui 
proviendra  de  leur  négociation,  et  cependant  pour  le  paye- 
ment de  ce  que  dessus,  pourront  prendre  deniers  à  frais, 
desquels  en  tous  interrests  qu'ils  en  substiendront,  ils  seront 
acquittés  par  lesdits  États  qui  les  ont  en  ce  constitués  leurs 
procureurs  et  ordonné  au  greffier  d'iceux  leur  en  faire  bonne 
sûreté. 

Le  sieur  de  Sainte- Ylie  en  cette  présente  assemblée,  et 
comme  ayant  charge  des  sieurs  commis  aux  derniers  États 
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pour  les  voyages  d'Espagne  et  Flandre,  et  aussy  des  neuf 
sieurs  commis  dont  il  étoit  Tun  pour  la  correspondance,  a 
apporté  et  montré  en  chacune  chambre,  les  instructions, 
pièces  et  mémoires  concernant  leur  négociation,  et  le  tout  vu 
et  considéré,  a  été  agréée  et  trouvée  bonne  leur  négociation  et 
dont  ils  ont  été  remerciés. 

El  sur  ce,  avisé  et  déclaré  que  ledit  seigneur  deSaint-YIie 
mettra  es-mains  et  fera  porter  aux  sieurs  commis  au  cabinet, 
toutes  et  une  chacune,  les  pièces  afin  d'y  estre  gardées  et 
dont  sera  fait  inventaire  et  décharge  audit  sieur  de  Saint- 
Yliepar  les  seigneurs  du  cabinet  suivant  leur  commission  :  et 
pour  ce  qu'il  a  apparu,  les  sieurs  commis  pour  Espagne  et 
Flandres  esdits  derniers  États  avoient,  pour  bonne  considé- 
ration dépensés  outre  leurs  gages  destinés,  la  somme  de  six 
mille  frans  qu'ils  avoient  prins  en  escus,  lesdits  sieurs  des 
États  ont  fait  et  font  déclaration  qu'ils  sont  déchargés  d'i- 
ceux,  et  aussy  le  sieur  marquis  de  Yarambon  de  cinq  cents 
écus,  prins  à  même  effet  et  de  tous  interrest  qui  en  pour- 
roient  avenir  et  estre  dus  aux  frais  dudit  pays. 

Et  comme  de  la  commission  desdits  sieurs  pour  Espagne 
et  pour  Flandre,  auront  résulté  au  pays  entr'autres  biens  l'as- 
surance des  nouvelles  ordonnances,  par  lettres  patentes  de 
Sadite  Majesté  publiées  en  ladite  cour,  laquelle  n'auroit  voulu 
délivrer,  sur  ce  requise  par  assez  grande  instance,  copie  d'i- 
celles  patentes,  l'on  à  obtenu  un  duplicat  et  extrait  authen- 
tiques, ensemble  deladite  publication  duement  grossie  et 
signée  dudit  sieur  greffier  de  ladite  cour,  lequel  sera  incon- 
tinent mis  et  porté  au  cabinet  et  gardé  avec  les  autres  pa- 
piers du  pays. 

Aussy  a  été  résolu  que  ledit  seigneur  comte  de  Ghamplitte 
sera  acquitté  et  déchargé  de  la  somme  de  dix  mille  francs 
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par  luy  prins  à  frais  et  pour  la  munition  du  passage  des  Es- 
pagnols retournant  de  Flandre,  et  lesquels  avoient  été  déli- 
vrés au  sieur  d'Andelot  pour  dresser  icelle  par  avis  dudit 
sieur  comte,  de  la  cour  et  des  bons  personnages,  et  pour  ce 
que  sur  le  fait  des  munitions  après  plusieurs  proclamations 
et  affîxions  de  placards  en  toutes  les  villes,  ne  se  seroit  ren- 
contré personne  quiàravallementvoulu  entreprendre  ce  fait  à 
moindre  prix  que  desdits  dix  mille  francs,  de  l'arérage  des- 
quels sera  de  même  acquitté  et  désintéressé,  ledit  seigneur 
comte. 

Sur  la  requête  présentée  auxdits  sieurs  des  Ëtats  par 
Humbert  Lulier,  seigneur  de  Preigney,  comme  héritier  de 
feu  Nicolas  Lulier,  jadis  receveur-général  de  Bourgogne,  et 
commis  d'aucuns  dons  gratuits  accordés  à  Sa  Majesté  en  ce 
que  dépendoit  du  baillage  d'amont,  même  de  celuy  de  Tan 
i552;  quérant  être  tenu  et  déchargé  des  sommes  de  quatre 
cens  escus  d'or  au  soleil  estimés  à  mil  trente-trois  francs 
quatre  gros,  d'un  côté,  et  de  six  vingt  douze  escus  soleil  et 
vingt  sols  tournois,  évalués  à  trois  cens  quarante-deux  francs, 
d'autre,  et  le  tout  ensemble  revenant  à  la  somme  de  treize 
cens  soixante  cinq  francs  quatre  gros,  par  ledit  sieur  de 
Preigney,  fournis  depuis  le  décès  de  sondit  père,  selon  le 
mandement  joint  à  sa  requête  :  lesdits  sieurs  des  États  au- 
roient  commis  le  seigneur  abbé  de  Mont-Sainte-Marie,  d'A- 
chey  et  Durand,  mayeur  de  la  ville  de  Vesoul,  pour  voir 
ladite  requête,  acquis  y  joint  et  servant,  et  sur  le  tout  faire 
rapport  en  toutes  les  chambres  ;  que  lesdits  treize  cens  soi- 
xante-cinq frans  quatre  gros,  avoient  été  fournis  au  sieur  de 
Villeneuve,  trésorier  Jacquemont,  et  au  receveur  général 
Constance  de  Maranches,  pour  urgens  affaires  du  pays, 
même  des  voyages  faits  en  Suisse,  et  vu  le  mandement  des 
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sieurs  de  Vergy,  jadis  gouverneur  de  Bourgogne,  députés 
à  régallement  du  don  gratuit  accordé  à  Sa  Majesté  en  l'an 
i552,  et  quittance  sur  ce  servant,  lesdits  sieurs  des  États 
en  ont  tenus  et  tiennent  quitte  ledit  Humbert  Luiier,  en  la 
qualité  que  dessus,  de  ladite  sommedei365fr.  4  gros,  restât 
et  6nito  du  compte  rendu  par  sondit  përe,  du  don  gratuit  en 
ce  que  concerne  le  baillage  d'amont,  l'an  1552,  et  sans  pré- 
judice du  surplus  si  aucune  chose  il  en  doit,  et  autres  restats 
d'autres  comptes;  ordonnant  pour  ce,  lesdits  sieurs  des 
États  auxdits  commis  au  cabinet,  dresser  les  poursuites  contre 
ledit  sieur  de  Preigney,  pour  le  fait  desdits  1365  fr.,  à 
charge  toutefoys,  que  ledit  sieur  de  Preigney  sera  tenu  de 
mettre  en  leurs  mains,  lesdites  requêtes  acquits  et  quittances 
concernant  l'acquittement  d'icelle  somme  :  à  payer  diligem- 
ment toutes  autres  qu'il  pourroit  devoir  auxdits  sieurs  com- 
mis au  cabinet,  auxquels  est  remis  le  pouvoir  d'ordonner 
sur  les  dépens  des  instances,  contre  ledit  sieur  de  Preigney 
tant  pour  ce  fait  qu'autres. 

Sur  requête  aussy  présentée  à  la  part  des  héritiers  Cons- 
tance de  Maranches,  jadis  receveur-général  de  Bourgogne  et 
des  impositions  accordées  à  Sa  Majesté,  en  l'an  1556,  et 
autres  temps  rière  le  bailliage  d'amont  :  ayant  requis  estre 
acquittés  de  la  somme  de  8000  francs  qu'ils  avoient,  ou 
leurdit  fut  père,  délivré  aux  seigneurs  illustrissimes  cardinal 
de  la  Baume  et  comte  de  Champlitte,  et  la  cour,  pour  les 
munitions  du  passage  de  don  Lopes  :  et  de  même  ils  soient 
déchargés  de  1500  francs,  que  devoit  défunt  maître  Jean 
Séguin  de  Port  sur-Saône,  jadis  receveur  sous  ledit  de  Ma- 
ranches, audit  bailliage  d'Amont,  pour  ce  qu'ils  n'en  avoient 
été  payés  par  le  décret  fait  sur  les  biens  Seguin,  ou  ils  avoient 
été  reçus  opposans,  colloques  et  non  payés. 

I.  10 
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Lesdits  sieurs  des  Etats  ayant  ouys  le  même  rapport  des- 
dits sieurs  de  Mont-Sainte-Marie,  d'Achey  et  Durand,  aussy 
députez  par  eulx  en  ce  fait,  ont  tenus  et  tiennent  quittes, 
lesdits  héritiers  de  Maranches  desdites  sommes  de  8000  fir. 
d'un  côté  donné  par  eux  auxdits  cardinal  et  comte,  et  de 
même  desdits  6000  frans  payés  au  mandement  desdits 
seigneurs  comte  et  la  cour  ;  et  quant  aux  1500  fr.  de  Sé- 
guin, lesdits  héritiers  de  Maranches,  devroient  pour  le  fait 
desdits  impôts,  quelque  somme  que  peut  revenir  jusqu'à 
750  frans  :  lesdits  des  États  leur  ont  remis  sur  lesdits 
1500  fr.,  telle  somme  de  750  fr.  et  non  autrement,  et  dont 
pourra  être  fait  compte  par  devant  lesdits  sieurs  commis  au 
cabinet. 

Encore  sur  autre  requête  et  remontrances  faites  par  lesda- 
mesde  l'abbaye  d'Autun,  sur  ce  que  encore,  qu'elles  n'avoient 
seulement  de  revenu  rière  le  bailliage  d'aval,  six  chaînes  de 
sel  qu'elles  relevoient  chacun  an  en  la  grande  saunerie  :  le 
surplus  et  plus  grande  part  de  leurs  revenus  en  ce  pays, 
étant  assis  riëre  le  ressort  de  Golomne,  bailliage  de  Dôle,  ou 
elles  étoient  imposées,  pour  les  dons  gratuits  qu'on  accor- 
doit  à  Sa  Majesté,  à  bien  grande  somme  :  et  toutefois  l'on  ne 
délaisse  pour  le  respect  de  six  charges  de  sel,  les  imposer 
encore  audit  baillage  d'aval,  et  ce  à  aussy  grande  cotisation 
que  rière  le  baillage  de  Dôle,  chose  déraisonnable  et  non 
accoutumée  envers  qui  que  ce  fut  ;  et  pour  ce  requéroient 
avoir  déclaration,  elles  ne  dussent  être  imposées  audit  bail- 
liage d'aval,  ains  seulement  et  médiocrement  sur  le  baillage 
de  Dôle  ou  leur  plus  de  revenu  est  assis.  Lesdits  sieurs  des 
États  ont  déclaré  que  doresnavant  les  dames  d'Autun,  pour 
quelque  don  gratuit  et  subside  que  se  fassent  et  lèvent  audit 
pays,  elles  ne  seront  cottiséesetimposéessinon,auditbaillage 
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de  Dôle,  ou  existe  le  principal  et  plus  grand  revenu  qu'elles 
ont;  et  de  même  que  les  sieurs  commis  et  députés  aux  égalle- 
ments,  ayant  le  même  respect  et  considération  envers  tous 
autres,  imposés  deux  fois  en  divers  baillages  pour  un  même 
bénéfice;  et  que,  au  lieu  et  baillage  ou  sera  l'église  principale 
et  plus  de  revenu,  la  collecte  se  fasse,  prenant  considération 
au  revenu  davantage. 

Les  sieurs  des  Ëtats  ayant  en  considération ,  qu'entr'au- 
très  choses  dépendans  du  bien  et  utilité  de  ce  pays  et  soula- 
gement des  sujets,  l'abréviation  de  justice  et  instructions  des 
procès  et  vuidange  d'iceux  étoit  très-nécessaire,  et  que  les 
anciennes  ordonnances  èsquelles  étoient  insérées  les  édits 
concernant  la  police  et  observances  de  toutes  choses  en  ce 
pays,  avoient  été  réduits  en  une  masse  et  volume  assez  con- 
fusément :  y  étant  la  pluspart  deux  fois  représentés  en  un 
même  édit  et  autres  inutilement  rap  portés  pour  avoir  été  abré- 
gés, ampliés  ou  diminués  :  et  pour  ce,  étoit  ledit  volume  fort 
difficile  à  lire  et  à  retrouver  promptement  et  commodément 
les  rubriques  et  articles  dont  on  avoit  à  faire,  signannement 
à  ceux  ne  faisant  profession  des  lettres  :  ont  pour  ce  donné 
ordre,  à  étrelesdites  ordonnances  revues  et  réduites  en  bonne 
et  intelligible  forme,  sans  superfluitéou  confusion,  et  sans  à 
ieelles  ajouter  aucune  chose  de  nouvel  ;  aussy  pour  dresser 
articles,  à  TefTect  de  l'abréviation  de  justice  et  l'instruction 
des  procès  et  vuidange  d'iceux,  députer  commis  :  pour  l'É- 
glise, les  sieurs  abbé  de  Bellevaux,  prieur  de  Vaux,  et  le 
sieur  prieur  de  Lanthenans. 

Pour  les  seigneurs  de  la  noblesse,  les  seigneurs  de  Saint- 
Ylie,  de  Mamoz  et  de  Chasoy. 

Et  pour  les  sieurs  des  villes,  les  sieurs  docteur  Fauche, 
de  Saint-Mauris,  et  messire  Claude  le  jeune,  pour  le  bail- 
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liage  d'amont  ;  leur  ayant  pour  ce  enchargé  y  vacquer,  pour 
du  tout  faire  volume  ou  besougné,  rédigé  par  écrit  et  rap- 
porté à  la  première  tenue  et  congrégation  d'États  :  et  iceluy 
vu,  représenter  où  il  appartiendra,  et  subsécutivementy  être 
pourvu  parles  meilleurs  moyens  qu'on  verra  convenir,  sur 
quoy  ledit  greffier  des  États  dépeschera  auxdits  sieurs,  com- 
mission . 

Aussy  a  été  avisé,  comme  le  terme  des  trois  mois  prescrits 
aux  députés  aux  égallements  et  aux  receveurs  de  rendre 
leurs  comptes  :  sans  préjudice  que  doresnavant,que  tous  dé- 
putés auxdits  égallements  et  leurs  receveurs,  seront  tenus 
rendre  les  comptes  de  leur  charge,  le  premier  jour  de  la  tenue 
de  chacun  État  et  à  l'entrée  d'iceux,  et  pour  les  ouïr  seront 
députés  personnages  de  chacun  État,  a6n  de  promptement 
sçavoir  qu'icels  deniers  l'on  aura  déboursé  au  pays,  et  s'en 
ayder  sans  faire  autres  impositions,  s'il  n'est  besoin. 

Et  d'autant  que  l'on  s'est  aperçu  des  grands  et  superflus 
frais  qui  se  sont  par  cy-devant  faits  audit  égallement,  vac- 
quants  lesdits  sieurs  députés  aux  révisions  et  redditions  des 
comptes  et  autres  assemblées  d'eux  et  leurs  receveurs,  qui 
licentieusement  disposoient  des  surjets  et  faisoient,  de  telle 
somme  que  bon  leur  sembloit,  à  ce  que  bon  ordre  et  police 
en  tel  fait  soit  donné  :  lesdits  sieurs  des  États  unanimement 
ont  résolu,  délibéré  et  déterminé  que  les  sieurs  députés  aux 
égalements  des  dons  gratuits  qui  pourront  cy-après  être 
accordés  à  Sa  Majesté,  et  des  surjets,  auront  pour  leurs  gages 
chacun,  la  somme  de  trois  cens  francs  :  et  pour  leurs  dépens, 
à  sçavoir,  ceux  des  députés  de  l'Église  et  de  la  noblesse 
deux  cens  francs,  et  ceux  des  villes  cent  francs  ;  et  ce,  pour 
toutes  vacations,  journées,  voiages  et  autres  choses  dépen- 
dans  de  leurs  états  charges  et  députés,  qu'ils  pourroient  vac«« 
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quer  à  faire  pour  le  devoir  et  acquit  de  leurs  charges, 
auxquelles  ils  seront  tenus  faire  tous  les  devoirs  requis 
pour  le  bien  et  utilité  dudit  pays  et  rendre  les  comptes  de 
leursdites  charges,  sans  en  pouvoir  prendre  ou  exiger 
autre  chose  que  leursdits  gages  et  dépens  cy-dessus,  pour 
une  fois. 

Les  receveurs  desdits  sieurs  députés  auront  chacun  d'eux 
cent  francs  pour  une  fois  avec  leurs  quittances,  pour  leurs 
voyages  et  dépens  qu'ils  pourroient  prétendre,  tant  pour 
recevoir  leur  contingent  des  dons  gratuits,  surjets  :  les  por- 
ter aux  sieurs  commis  au  cabinet  et  receveur-général,  et 
finablement  rendre  leurs  comptes. 

Les  sieurs  commis  à  ouïr  les  comptes  desdits  députés  et 
leurs  receveurs,  auront  pour  tous  gages  et  dépens:  à  sçavoir, 
les  sieurs  de  l'Église  et  de  la  noblesse  la  somme  de  deux  cent 
francs,  et  ceux  des  villes  cent  cinquante. 

Tous  autres  commis,  tant  aux  récompenses  que  pour  au- 
tres affaires  desdits  États,  auront  pour  tous  dépens  et  vaca* 
tions  chacun,  cinquante  francs  pour  une  fois. 

Est  déclaré  aussy,  que  tous  surjets  que  se  feront  cy-après 
pour  les  affaires  du  pays ,  seront  limités  pendant  la  te- 
nue desdits  États  et  devant  tous  les  seigneurs  d'iceux,  de 
telle  somme  que  pourra  être  avisée;  sans  que  les  surjets 
soient  remis  à  la  discrétion  et  disposition  desdits  députés, 
qui  ne  pourront  faire  surcharge  d'aucuns  deniers,  ny  augmen- 
ter leurs  égalements  de  plus  que  ce  que  sera  manifestement 
accordé  et  conclu  par  lesdits  sieurs  des  États. 

De  même,  que  la  somme  qu'on  verra  convenir  pour  faire 
récompense  à  ceux  ayant  rendu  service  au  pays  soit  limitée 
pendant  le  temps  desdits  États,  et  par  tels  moyens  seront 
connues  et  scues  toutes  choses,  et  à  combien  monteront  les 
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dons  gratuits  surjets,  récompenses  et  autres  deniers  qui  se- 
ront levés  audit  pays. 

Et  ou  aucuns  desdits  sieurs  députés  commis,  receveurs, 
auditeurs  ou  autres  des  dessusdits,  prendroient  d'avantage 
que  les  sommes  cy-dessus  constituées,  ou  feroient  plus  grand 
surjet,  ils  seront  tenus  en  répondre  et  en  rendre  le  qua- 
druple. 

Et  à  ce  que  les  dits  surjets  soient  incontinent  déduits  et 
mis  ès-mains  des  sieurs  commis  au  cabinet,  il  est  déclaré  et 
ordonné  que  tous  receveurs  ayant  charge  de  tels  deniers, 
seront  tenus  trois  mois  après  que  les  termes  destinés  pour 
les  payements  seront  échus,  de  rendre  et  porter  lesdits  de- 
niers des  surjets  ès-mains  desdits  sieurs  commis,  à  peine 
que  dès  l'expiration  desdits  trois  mois,  lesdits  receveurs  se- 
ront tenus  de  payer  l'intérêt  au  taux  du  huit  pour  cent,  et 
en  outre  nonobstant  cela  être  contraints  auxdits  payements, 
tant  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  qu'en  leurs 
biens. 

Et  à  ce  que,  desdits  deniers  ainsy  perçus  par  lesdits  sieurs 
députés  et  leurs  receveurs  et  gardés  par  lesdits  sieurs  com- 
mis au  cabinet,  ne  soient  distraits  et  employés  inutilement 
et  autrement  que  pour  leur  bien,  utilité  et  prouilit  du  pays  : 
lesdits  sieurs  députés,  receveurs  et  commis  au  cabinet  prê- 
teront serment  soiemnel  de  ne  s'en  désaisir  ou  les  délivrer 
sinon  pour  les  urgens  affaires  du  pays,  et  par  les  mandements 
desdits  sieurs  des  Ëtats  exprès,  ou  bien  par  ceux  du  sieur 
comte,  bons  personnages  du  pays,  et  les  neuf  députés  à 
l'égallement,  conjointement  et  non  autrement,  selon  qu'il  a 
jà  été  ordonné  par  la  commission  des  sieurs  députés  au 
cabinet  :  lesquels  aussy  à  chacune  tenue  d'États  et  au  com- 
mencement d'iceux,  feront  mémoire  et  état  du  compte  des 
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deniers  qu'ils  pourroient  avoir  en  garde  et  qu'ils  auroient 
fourni,  afin  que  Ton  puisse  aviser  à  toutes  occurences  :  aux- 
quels seigneurs  du  cabinet  a  été  renouvelée  leur  eomniission 
et  puissance,  selon  sa  forme  et  teneur,  à  charge  d'y  procéder 
diligemment  et  sans  discontinuation,  et  ou,  ils,  ny  aucuns 
d'eux,  n'y  pourroient  vaquer  en  personne,  feront  subrogation 
par  écrit  a  personnage  de  bonne  qualité  et  suffisance,  chacun 
de  son  état,  et  à  ce  que  aucune  dilation  ou  retardement  n'ad- 
vienne audit  négoce. 

Aussy,  à  raison  de  ce  que,  les  diminutions  et  révisions 
qu'on  vouioit  faire  et  sur  lesquels  souloient  iesdits  sieurs 
députés  et  leurs  receveurs,  ne  sont  au  relief  et  prouffit  des 
habitanset  sujets dlidit  comté,  et  autres,  mais  le  plus  souvent 
à  grands  intérêts  et  pertes,  outre  les  frais  excessifs,  qu'il 
convient  faire  pour  la  vocation  a  icelle  :  considéré  que  les 
sieurs  députés  aux  égalements,  en  chacun  bailliage,  auront 
regard  et  connoissance  des  commodités  et  incommodités  des 
villes  et  villages  qu'ils  cottiseront,  Iesdits  sieurs  des  États  ont 
défendu auxdits  députés,  faire  aucune  rémission  ou  diminu- 
tion desdits  égalements  à  l'avenir,  ny  pour  ce,  eux  augmenter, 
que  s'il  se  rencontre  notables  intérêts  avenus  en  quelques 
villages  par  feu,  peste,  et  autres  incommodités  en  surséance. 

Encore,  à  ce  que  chascun  an,  la  plupart  desdits  sieurs  des 
États  puissent  scavoir  et  entendre  les  affaires  du  pays,  et  a 
éviter  les  brigues  qui  se  pourroient  faire  par  l'entremise,  aux 
charges  desdits  États,  ont  résolu  et  déterminé  que  doresna- 
vant  quiconque  aura  été  député,  commis  aux  récompenses, 
auditeur  ou  commis  en  quelqu'autre  charge  ne  pourra  pré- 
tendre aux  autres  prochains  États  aucunes  d'icelles  charges, 
soit  par  pluralité  de  voix  ou  autrement,  qu'il  n'y  ait  inter- 
valle d'une  tenue  d'État. 
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Suivant  rarticle  cy-devant,  contenant  la  venue  des  sieurs 
députés  des  États  du  duché  de  Bourgogne,  pour  aller  devers 
eux  à  leur  première  assemblée,  si  monsieur  le  comte  le  trouve 
bon,  ont  été  commis  les  sieurs  Prieur  de  Vaux  et  de  la  Loue, 
le  sieur  de  Villeneuve,  premier  chevalier  en  ladite  cour,  et 
messire  Jean  Fauche,  mayeur  de  la  ville  de  Dole,  avec  eux 
le  greffier  desdits  États:  à  l'effet  de  faire  les  remontrances  de 
la  part  des  États  de  ce  pays,  vues  en  cette  assemblée  et  trou- 
vées bonnes  et  pertinentes,  et  à  cet  effet  sera  dressé  commis- 
sion par  le  greffier  auxdits  sieurs  ;  de  même  a  été  ordonné 
que  les  frais  desdits  sieurs  commis  et  députez  du  Duché  faits 
en  ce  lieu  seront  payés,  et  montent  à  cinquante-trois  francs, 
par  les  sieurs  commis  au  cabinet,  et  à  cet  effet,  en  sera  fait 
mention  i  Louis  de  Bruxelles  leur  hôte. 

Et  afin  d'accomplir  le  voyage  d'Espagne  et  Flandres,  il 
a  été  ordonné  être  fait  par  les  sieurs  de  Saint-Claude  et  de 
Montmartin,  appelles  avec  eux  le  sieur  conseiller  Duchamp 
ou  le  docteur  Perrol  ;  à  ce  que  l'affaire  ne  soit  retardée  faute 
de  deniers,  lesdits  sieurs  de  l'État  del'égliseetde  la  noblesse, 
ont  donné  et  donnent  par  lettres,  pouvoir  auxdits  sieurs 
commis  de  prendre  les  deniers  qu'ils  verront  convenir,  pour 
leurs  frais  et  dépens  desdits  voyages  et  interests  et  dont  ils 
tiendront  compte  à  leur  retour,  et  lesdits  des  États  les  dé- 
chargeront d'icelles  sommes  et  de  tous  intérêts  qui  seront 
deus,  veuillant  pour  ce  et  ayant  ordonné  au  greffier  des 
États,  en  faire  sûreté  ample  et  expresse  auxdits  sieurs  de  St- 
Claude  et  Montmartin  pour  les  dépens  desquels,  leur  a  été 
par  chacun  jour  et  à  chacun  d'eux  accordé,  la  somme  de 
quinze  francs,  et  audit  sieur  Duchamp  ou  Perrotonze  francs; 
même  somme  et  permission  de  prendre  deniers,  ont  été  ac- 
cordés par  les  sieurs  commis  pour  la  ligue  héréditaire  et 
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voyage  du  Duché  ;  et  à  ce  que  lesdits  sieurs  commis  pour 
Flandres  et  Espagne,  aient  accès  plus  facile  devers  Saditte 
Excellence,  luy  sera  écrit  de  la  part  desdits  États  qui  luy 
feront  entendre  leur  négociation  et  pour  la  suplier  d'écrire 
favorablement  à  Sa  Majesté,  pour  la  briève  résolution  et  ex- 
pédition des  affaires  concernant  le  pays,  et  selon  les  instruc- 
tions sur  ce  données  ;  et  de  plus  il  plaise  à  Sa  Majesté  per- 
mettre et  donner  congé  audit  sieur  Duchamp  pour  faire  ledit 
voyage,  pour  Taccomplissement  duquel  sera  présentée  de 
même,  requête  à  la  cour  pour  l'obtenir  et  partiront  lesdits 
sieurs  commis  pour  faire  leur  dit  voyage,  six  semaines  après 
avoir  reçu  leurs  instructions  et  mémoires  que  leur  seront 
donnés  par  lesdits  sieurs  à  ce  députez,  et  cy  après  nommés. 
N'ayant  comme  jà  est  dit  cy-devant,  à  ce  consenti  les  villes, 
pour  éviter  frais  au  pays,  les  petites  facultés  d'iceluy  pour  le 
présent  considérées. 

Les  articles  concernant  la  distraction  que  font  les  Fran- 
çois, Barrois  et  Lorrains,  des  grains  et  danrées  de  ce  pays, 
sans  vouloir  payer  les  charges  ordinaires ,  ont  été  vus,  et 
pour  y  pourvoir  renvoyés,  au  sieur  comte  et  à  la  cour,  afin 
d'en  faire  due  rescription,  tant  à  Sa  Majesté  que  ses  ambas- 
sadeurs. 

Et  aussy  d'incontinent,  après  la  tenue  des  présents  États, 
vaquer  et  revoir  les  articles  contenus  et  qu'il  conviendra 
coucher  au  présent  recès,  et  faire  au  surplus  tous  mémoires, 
instructions,  requêtes  et  autres  rescriptions  qui  seront  né- 
cessaires pour  bien  et  prouffiit  du  pays  :  en  conformité  de  ce 
qu'a  été  avisé  et  traité  par  lesdits  sieurs  des  trois  États,  et 
lesdites  instructions  estre  présentement  mises  ès-mains  des 
sieurs  commis  cy-dessus,  pour  le  voiages  de  Flandres  et  Es- 
pagne; ont  été  commis  et  députés  pour  l'état  de  l'Église,  les 
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sieurs  de  Bellefontaine,  prieur  de  Laval  et  doyen  de  Dôle  ; 
pour  la  noblesse  les  sieurs  de  Saint-Ylie,  deMarnoz  et  Cha- 
soy,  capitaine  de  Clairevaux;  et  pour  les  villes,  messire  Jean 
Fauche,  Prudent  de  Saint-Mauris,  etGuyon  Mairot,  docteur 
ès-droits,  auxquels  sera  faite  et  depeschée  commission  par 
le  sieur  greffier  à  l'effet  susdit,  s'il  fait  besoin,  et  leur  ont 
accordé  pour  le  fait  delà  susdite  négociation  à  chacun  d'eux, 
cinquante  francs,  et  autant  au  greffier  y  assistant,  et  dont  leur 
sera  fait  mandement  sur  les  plus  clairs  deniers  appartenant 
audit  pays,  pour  qui  que  ce  soit. 

Lesdits  États  ayant  considéré  les  frais  soutenus  au  voyage 
fait  par  le  sieur  conseiller  messire  Hugues  Boutechoux,  com- 
mis par  Sadite  Excellence,  avec  ledit  sieur  comte  et  président, 
à  la  proposition  des  présents  Etats  et  ceux  qu'il  fera  à  son 
retour,  ont  ordonné  la  somme  de  dix  mille  francs  luy  être 
délivrée  et  pour  ce,  ordonné  audit  greffier  luy  en  expédier 
mandement  sur  les  plus  clairs  deniers  déhus  et  appartenants 
au  pays. 

Ont  encore  ordonné  sur  la  requête  des  principal,  religieux 
et  serviteur  du  collège  de  Mortault  où  a  été  faite  et  tenue  la 
présente  assemblée  d'Ëtat,  la  somme  de  1200  francs  leur 
être  distribuée  :  à  sçavoir,  audit  sieur  principal  800  francs 
pour  le  vin,  pain,  bois,  chandelles  et  autres  frais  par  luy 
supportés  pendant  quinze  jours  qu'a  duré  cette  assemblée, 
auxdits  religieux  250  francs,  et  aux  serviteurs  dudit  Mor- 
teau  50  francs,  à  les  prendre  sur  les  deniers  qui  peuvent 
estre  ès-mains  desdits  sieurs  commis  au  cabinet,  et  dont  sera 
fait  mendement  par  ledit  greffier. 

Aux  cordeliers  de  Dôle  a  été  accordé  en  aumône  la  somme 
de  50  francs^  à  les  prendre  sur  les  plus  clairs  deniers  déhus. 

Item,  12  francs  accordés  à  Jean  de  SaUns,r  soldat  en  la 
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garniâOD  de  Dole,  pour  service  par  luy  fait  à  la  grande  sale 
de  Mortault  pendant  la  tenue  des  Ëtats,  à  prendre  suivant  le 
mandement,  que  luy  sera  fait  par  lesdits  sieurs  du  cabinet, 
s'ils  ont  deniers. 

Au  sieur  chanoine  Farod  et  Laurend  Briffault  ayant, 
omime  substitués  par  le  greffier  des  États,  vaqué  aux  cham- 
bres de  TËglise  .et  des  villes,  et  recevoir  toutes  délibérations 
et  autres  services  nécessaires,  et  à  chacun,  deux  cent  francs, 
dont  leur  sera  fait  mandement  par  ledit  greffier,  sur  les  plus 
clairs  deniers  appartenants  au  pays. 

Et  audit  Etienne  CoUard,  greffier  ordinaire  desdits  sieurs 
des  États  la  somme  de  400  francs,  à  prendre  sur  les  plus 
clairs  deniers  comme  dessus,  ou  sur  les  sieurs  au  cabinet  s'ils 
ont  deniers.  Toutes  autres  récompenses  à  faire,  remises  pour 
y  pourvoir,  jusqu'à  la  tenue  des  prochains  États. 

Finalement,  pour  ouïr,  clore  et  arrester  les  comptes  des 
ûeurs  députés  à  l'également  du  dernier  don  gratuit  et  leurs 
receveurs,  et  à  ce  que  les  reliquats  soient  incontinent  rap- 
portés et  mis  au  cabinet  après  la  cloison  et  arrêt,  lesdits 
sieurs  des  États  ont  commis  et  député  :  à  sçavoir,  pour  le 
bailliage  d'amont,  ledit  seigneur  de  Bellefontaine  et  le  sieur 
deVerreux,  et  maitre François  Linglois,  procureur  d'amont, 
par  pluralité  de  voix  :  y  ayant  toutefois  contredit  messire 
Gaspard  Durand,  mayeur  de  Vesoul,  pour  les  raisons  con- 
tenues en  un  instrument  sur  ce,  à  eux  dépesché.  Pour  le 
baiUiage  d'aval,  le  seigneur  prieur  de  Vaux,  le  sieur  du 
Perret,  et  Etienne  Cécile,  mayeur  de  Pontarlier,  et  pour 
celui  de  Dole,  le  sieur  Desbarres,  doyen  duditlieu,  Philippe 
de  Champagne,  écuyer,  et  maitre  Jean  de  Cramant,  dudit 
lieu. 

Auxquels  sera  faite  commission  expresse,  comme  il  a  été 
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du  passé  y  ajoutant  que  sans  faire  autre  assemblée  que 
cette  première,  de  l'audition  du  compte,  l'on  envoyé  incon- 
tinent les  deniers  restants  à  messieurs  du  cabinet,  afin 
qu'ils  soyent  gardés  et  épargnés  pour  la  nécessité  du  pays 
et  des  sieurs  des  trois  États. 

Lesquels  rassemblés  et  comparants  en  ladite  grande  sale 
de  Saint-Hiérosme  et  par-devant  lesdits  seigneurs,  gouver- 
neur et  conseiller  Boutechoux,  commis  que  dessus,  le  mer- 
credy  !25  dudit  mois  de  mars  audit  an  et  pour  la  cloison 
d'iceux  États,  ont  remontré  par  la  voix  du  seigneur  cardi- 
nal de  la  Baume,  après  plusieurs  louanges  dignes  des  gran- 
deurs et  magnanimités  de  Sadite  Majesté  et  Son  Excellence: 
des  bons  zèle,  afTection  et  amour  qu'elles  avoient  porté  et 
démontré  par  effet  à  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  la  vigi- 
lance pour  le  bien  et  repos  d'iceluy,  ce  que  à  tous  les  habi- 
tants; les  assurant  en  la  foy  et  profession  de  religion  de  nostre 
mère  sainte  Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  sans 
en  discéder  :  comme  aussy  très-humbles  serviteurs,  affec- 
tionnés et  dédiés  au  service  de  Sa  Majesté,  pour  laquelle  ils 
ont  offert  employer  corps  et  biens,  ainsi  que  bons  et  fidels 
et  obéissants  orateurs,  vassaux  et  sujets  doivent  faire  envers 
leur  souverain  prince  et  seigneur  :  suppliant  Sadite  Majesté 
prenant  considération  au  peu  de  moyens  dudit  pays,  aux 
foules  et  intérêts  soutenus  par  les  sujets  et  habitants  d'ice- 
luy, avoir  pour  agréables  leurs  avis  et  moyens,  par  eux  cy- 
dessus  tenus  pour  la  deffense  du  pays  et  désignés  en  ce  pré- 
sent recès  :  ne  leur  ayant  été  possible  en  représenter  autres. 
Et  au  surplus,  il  plaise  à  Sadite  Majesté  avoir  toujours  les- 
dits trois  États  et  les  habitants  de  cedit  pays,  aux  mêmes  fa- 
veurs et  recommandations  qu'il  luy  a  toujours  plu  par  son 
humanité  et  clémence  leur  démontrer  :  à  quoy  lesdits  sieurs 
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commis,  tant  en  général  qu'en  particulier,  ont  déclaré  qu'ils 
feront  entendre,  tant  à  Sadite  Majesté  que  Son  Excellence, 
les  bons  offices,  loyauté  et  devoir  desdits  sieurs  des  États  :  et 
comme  amateurs  du  bien  d'iceux,  procureront  envers  Sa- 
dite Majesté  et  Son  Excellence,  ils  soient  pourvus  sur  toutes 
occurrences  nécessaires  pour  le  bien,  utilité  et  sûreté  dudit 
pays  ;  s'exhibant  en  leur  particulier,  faire  tous  bons  offices 
pour  le  proffit  d'iceux.  Et  sur  ce,  sont  départis  lesdits  sieurs 
des  trois  États,  ayant  ordonné  à  moy,  Etienne  Colard,  se- 
crétaire de  Sadite  Majesté  et  greffier  desdits  États,  rédiger 
les  choses  susdites  par  écrit,  ce  que  j'ay  fait  les  an  et  jours 
prédits. 


SentoWent  les  considéraUoiM  proposées  ptr  les  sieurs  de  It  Cbtmbre  Ecclésiastique  et 
des  Tilles,  dont  est  faite  mention  au  recès  cy-devant  ;  sur  quoy  Ton  supplie  Sa 
Majesté  prendre  bon  regard. 

Messieurs  de  l'État  ecclésiastique  et  des  villes,  dont  est 
faite  mention,  lorsqu'il  a  été  question  de,  suivant  les  lettres 
de  Son  Excellence,  aviser  sur  les  moyens  convenables  pour 
la  tuition,  protection  etdeffense  de  ce  pays  :  et  vus  et  examinés 
les  articles  proposés  par  messieurs  de  la  noblesse,  tendant  à 
une  érection  de  milice  en  ce  pays,  ou  bien  à  un  arrèglement 
de  celle  qu'ils  voudroient  faire  paroitre,  y  être  jà  instituée 
par  l'ordre,  que  y  avoit  été  donné  par  monseigneur  le  comte 
de  Champlitte  au  regard  des  Elus  ;  considérants  les  foules 
excessives  que  le  peuple  a  souffert  sous  lesdits  Elus,  la  pauvre 
et  petite  étendue  de  ce  pays,  les  irais  desquels  l'on  les  vou- 
drait surcharger  par  la  continuation  desdits  Elus,  ou  érection 
de  nouvelle  milice,  en  ce  même,  quepar  l'arrëglement  mis  en 
avant,  l'on  voudroit  dresser  trente  compagnies  de  gens  de 
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pied  et  cinq  cens  chevaux,  toutes  lesdites  compagnies  et  cinq 
cens  chevaux  munies  de  chefs  et  d'officiers,  vray  moyen 
pour  exempter  la  noblesse  des  devoirs  de  fief.  L'on  enten  - 
droit  décharger  le  paysan  des  avances  et  pour  mieux  dire, 
payer  les  premières  six  semaines  de  solde,  de  se  munir  d'au- 
tres armes  que  celles  que  jà  il  a  été  contraint  d'acheter  à 
bien  grands  frais  :  de  fournir  chacun  soldat  d'une  livre  de 
poudre,  et  deux  livres  de  plomb  lorsqu'ils  commenceront  à 
marcher  :  que  chacune  ville  close  donnât  et  entretint  un 
homme  à  cheval  :  que  le  paysant  portât  les  irais  de  ladite 
revue  qui  se  feroit  chacun  an,  et  qu'il  payât  les  dépens  des 
capitaines,  alphëres,  sergents  et  autres  :  que  tous  les  soldats 
enrollés  et  destinés  à  ladite  militie,  fussent  exempts  de  toutes 
impositions  durant  leur  service.  Se  remettant  lesdites  deux 
chambres  devant  les  yeux,  combien  la  conséquence  sera  per- 
nicieuse d'appauvrir  le  peuple,  et  un  pays  qui  ne  vit  princi- 
palement que  du  labeur  de  la  terre,  lequel  délaissé  par 
quelque  temps,  ne  faudroit  attendre  qu'avec  l'impunité  de 
justice  et  mépris  des  magistrats,  une  sédition,  une  indigence 
et  une  famine  extrême  ;  d'ailleurs,  se  souvenans  des  sages 
avertissements  de  madame  la  duchesse  de  Parme,  laquelle, 
en  1562,  et  lorsque  l'on  combattoit  pour  faire  telle  érection, 
auroit  écrit  à  monseigneur  le  gouverneur,  que  telle  nouvel- 
leté  ne  se  dut  entreprendre  :  qu'en  ce  pays  l'on  nedevoit  rien 
changer  sans  la  confidence  de  pouvoir  quelque  chose,  et  qu'à 
ce  moyen  l'on  ne  donnât  occasion  aux  voisins  desoy  altérer  à 
rencontre  de  nous  :  combien  l'expérience  eut  enseigné,  qu'a- 
voir procuré  à  se  tenir  paisible  avec  les  Gaules  de  ceux  des 
ligues  et  par  la  neutralité,  nousavoit  plus  assuré  que  la  forti- 
fication ny  les  armes.  Attendu  encore  la  foule  qu'enduroit  le 
paysan,  parce  qu'au  premier  bruit  l'on  le  pourroit  contrain* 
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dre  à  prendre  les  armes  et  dépenser  son  bien  et  employer 
sa  vie  :  et  s'il  échapoit,  rapporter  une  mauvaise  discipline 
en  sa  maison,  le  tout  contre  sa  volonté,  laquelle  ne  devroit 
être  forcée. 

Ont  été  d'avis  que  pour  une  vive  force  procédant  d'un 
grand  prince,  voulant  affronter  et  assaillir  le  pays.  Tordre 
proposé  serviront  de  peu,  selon  même  le  confessent  assez 
messieurs  de  l'état  de  la  noblesse,  et  ne  seroit  suffisant  en 
tous  les  points  sus  rapportés;  et  que  pour  cela  la  neutralité 
et  la  ligue  qu'ils  désiroient  être  poursuivies  à  toute  dili- 
gence, pouvoit  suffire,  avec  la  promptitude  des  sujets  de  ce 
pays  à  unanimement  se  défendre  et  maintenir,  sous  un  si  bon 
un  si  puissant  et  si  droiturier  prince,  qu'est  le  leur  :  et  pour 
obvier  à  une  légère  incursion  en  revanche  de  quelques  gens 
assemblés,  comme  des  voleurs  et  autres  semblables,  ne  leur 
a  été  d'avis  qu'il  fîit  besoin  d'altérer  l'état  du  pays  par  créa- 
tion de  nouvelle  militie  ou  continuation  d'Elus:  d'autant 
même  que  pour  y  obvier,  ne  faut  doubler  que  chacun  étant 
maintenant  muni  d'armes  pour  le  présent  et  éveillé  par  les 
damiers  malheurs  et  assauts,  il  ne  se  trouvât,  le  cas  adve* 
nant,  assez  bon  nombre  de  gens  du  pays  pour  se  mettre  sous 
la  conduite  de  tel  qui  pourroit  lors,  être  avisé  par  ceux  qui 
auroient  le  gouvernement  en  main,  et  qui  donneroient  ordre 
l'on  payât:  si,  qu'il  conviendroit  seulement  suplier  Sa  Majesté 
qui  toujours,  commeprincetrès-débonnaire,  s'est  lui-même 
déclaré  prêt  à  selon  droit  et  raison,  non  subministrer  la  dé- 
fense, laquelle  il  nous  a  toujours  libéralement  offerte  et  ex- 
hibée :  qu'il  luy  plust  toujours  tenir  preste  en  ce  pays,  bonne 
somme  d'argent  pour,  avenant  une  nécessité,  lever  et  payer 
gens  volontaires  et  non  autres  dudit  pays,  afin  que  les  sieurs 
féodaux  qui,  pour  le  devoir  de  leur  fief,  lesquels  il  plairoit 
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être  revus  et  mieux  ordonnés  que  du  passé,  puissent  faire  la 
première  pointe  et  déffense,  attendant  autre  secours  du  pays 
même  de  Sa  Majesté,  de  messieurs  des  ligues  ou  d'ailleurs. 
L'exemple  de  Besançon  ou  se  trouvèrent  à  l'instant  cinq  ou 
six  mille  hommes  armés,  ayant  assez  enseignéque  l'on  ne  doit 
introduire  nouvelleté  pour  une  légère  entreprinse  et  incursion, 
la  soudaine  entreprinse  ne  se  pouvant  éviter  par  aucuns  des 
moyens  proposés  ;  ainsi,  ils  ont  été  d'avis  que  Sa  Majesté 
fut  suppliée  ne  vouloir  consentir  à  si  dommageable  et  perni- 
cieuse introduction  :  qu'il  luy  plust  tenir  etgarder,  comme  dit 
est,  ledit  argent  prest  en  ce  pays,  et  d'icelluy  à  la  nécessité 
fussent  levés  soldats  volontaires  :  seulement  qu'il  luy  plust 
ordonner  que  les  féodaux,  que  sous  telle  militie  se  voudroient 
tous  exempter,  commeditest,  seront  obligés  sans  distinction, 
à  faire  leurs  six  semaines  de  service  :  qu'elle  fut  servie  ordon- 
ner que  toutes  forteresses  et  lieux  tenables  et  même  aux  limites 
et  avenues  du  pays,  fussent  duement  réparées,  fortifiées  et 
munies,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  qu'il  luy  plaise  déclarer 
qu'elle  ne  tirera  désormais  les  forces  de  ce  pays,  sinon  en 
bien  grande  et  urgente  nécessité,  et  ou  le  pay^seroit  hors  de 
toute  apparence  d'en  avoir  à  faire. 

Et  de  plus,  messieurs  delà  Chambre  Ecclésiastique,  outre 
ce  que  dessus,  ont  dressé  quelqu'autres  moyens  mis  ès- 
mains  de  monsieur  le  Comte,  pour,  avenant  la  nécessité  du 
pays,  et  jusques  aux  prochains  États,  y  aviser  à  l'indemnité 
du  pays,  comme  il  trouvera  convenir. 


Les  Étals  de  Tan  1585. 


Confirmant  sa  bonne  volonté,  la  très-sacrée  Majesté  du 
Roy  très-catholique  de  toutes  les  Espagnes,  comte  deBour- 
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gogne,  notre  souverain  prince  et  seigneur,  envers  ses  fidels 
et  loyaulx  vassaulx  et  sujets  dudit  comté,  et  pour  scavoir  et 
entendre  l'état  du  pays  afin  de  maintenir,  déffendre  et  con- 
server ses  sujets  en  paix  et  tranquilité,  auroit  par  ses  lettres, 
en  datte  de  Sarragosse,  en  Arragon,  du  septième  en  mars, 
1585,  dernier  passé,  adressées  auxdits  sieurs  des  trois  Ëtats, 
délibéré  les  faire  convoquer,  et  de  même  commis  pour  pro- 
poser et  faire  entendre  son  intention,  hault  et  puissant  sei- 
gneur, messire  François  de  Vergy,  chevalier,  comte  de 
Champlitte,  lieutenant-général  et  gouverneur  pour  Sa  Ma- 
jesté en  cedit  pays,  et  messire  Claude  Boutechoux,  cheva- 
lier, président  en  la  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle  : 
par  devant  lesquels,  et  suivant  les  lettres  particulières  adres- 
sées auxdits  sieurs  des  Ëtats,  iceux  se  sont  cejourd'huy  ven- 
dredy,  vingt-huitième  en  juin,  audit  an  1585,  en  la  ville  de 
Dôle,  capitale  dudit  comté,  au  collège  y  fondé  en  l'honneur 
de  Saint- Hiérosme,  autrement  appelle  Mortault,  représentés. 

A  scavoir  pour  l'État  de  l'Église  :  Révérends  pères  en  Dieu, 
les  seigneurs  abbés  de  Saint-Oyan  de  Joux,  de  Baume,  de  la 
Charité,  de  Bellevaux,  de  Thuley,  de  Clairefontaine,  de 
Billon,  de  Rousières,  de  la  Grâce-Dieu,  de  Coumeux;  les 
sieurs  prieurs  de  Vaux,  de  Fay,  de  Rouset,  d'Autrey,  La- 
vaux,  de  Montherot  les  Traves,  de  Bonnevaux  ;  les  sieurs 
doyens,  prévôts,  chanoines  de  Dôle,  Poligny,  Gray,  Saint- 
Anathoile  et  Saint-Maurice,  de  la  Magdelaine  de  Besançon, 
de  Champlitte,  les  commis  du  chapitre  dudit  Besançon,  et 
plusieurs  autres  seigneurs  ecclésiastiques. 

Pour  la  part  de  la  noblesse,  le  seigneur  de  Clairvaux, 
bailly  d'aval,  le  seigneur  de  la  Villeneuve,  premier  che- 
valier en  ladite  cour,  le  seigneur  de  Montmartin ,  grand 
gruyer  de  Sa  Majesté,  messieurs  les  barons  d'Autrey, 
I.  il 
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de  Belvoye,  le  seigneur  de  Ghasoy,  commis  du  seigneur 
comte  de  Montbéliard  ;  le  comte  de  Montrevel,  les  seigneurs 
d'Haraucourt,  de  Seveux,  de  Vaugrenans,  d'Ënans,  de  Sa- 
voyeux,  les  barons  de  Laubespin,  deFilain,  de  YatteviUe 
et  Leugney,  de  Yannoz,  de  Chamberia,  de  Longvy,  de  Ba- 
lessaux,  de  la  Ghasnée,  de  Rabeur,  d'Amange,  de  Yeset, 
de  Tramelay,  de  Montfort,  de  Theuley,  de  Fleurey,  de  Ba- 
therans,  de  Champagne,  de  Vateville,  de  Versoy ,  de  Ville- 
roy-le-Bois,  de  Buthier,  de  Chastillon-Guyotte,  de  Ville- 
neuve, de  Belmont,  de  Montigny,  de  Provenchière,  de 
Champagne,  de  la  Barre,  de  Chissey,  de  Cerf,  de  Béton- 
court,  de  Coges,  de  Tromarey,  de  la  Bretenière,  de  Choisey, 
de  Champvans,  d'Autume,  de  Yellefrey,  de  Regnans,  de 
Merona,  de  Villechastel,  de  Vitry,  de  Prepagnay,  de  Muti- 
gney,  de  Ban,  et  plusieurs  autres  seigneurs  gentilhommes. 
Et  pour  TËtat  des  villes,  les  sieurs  mayeurs  de  Salins,  de 
Vesoul,  Gray,  Poligny,  Arbois,  Pontarlier,  Orgelet,  Ornans, 
Baume-sur-le-Doubs,  les  échevins  et  commis  de  Quingey, 
Montmorot,  Cbatel-Chalon,.Montbozon,  et  autres  commis 
tant  des  villes  de  Charriez  que  Morteau,les  sieurs  avocats  et 
procureurs  fiscaux  des  bailliages  d'Amont,  d'Aval  et  de 
Dôle  ;  les  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  fiscal  de  Sa 
Majesté  en  la  gruerie  de  Bourgogne  ;  le  sieur  receveur  géné- 
ral, le  sieur  trésorier  de  Dôle  et  de  Salins  ;  et  d'autres  com- 
mis d'aucunes  villes  particulières  de  cedit  pays.  Et  tous  les 
dessusdits  ensemble,  représentans  les  trois  États  de  ce  pays 
et  comté  de  Bourgogne,  auxquels  lesdits  sieurs  commis  ont 
dit,  qu'il  avoit  plu  à  Sadite  Majesté,  les  commettre  pour  faire 
entendre  son  intention  sur  la  convocation  desdits  États,  et 
de  même,  écrire  deux  lettres  auxdits  sieurs,  tant  pour  leur 
commission  et  charge,  que  pour  l'assignation  et  jour  donné 
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pour  cette  assemblée,  réquéroient  lesdites  lettres  être  lues; 
et  à  cet  effet,  les  ont  produites  et  mises  sur  le  bureau,  et 
ouvertes  par  Tordonnance  desdits  sieurs  des  trois  Ëtats,  il  a 
été  faite  haute  et  intelligible  lecture,  par  le  greffier,  d'icelles; 
quoy  fait,  lesdits  commis  de  Sa  Majesté,  par  la  voix  dudit 
sdgneur  président,  ont  fait  entendre  que  Sa  Majesté  avoit 
trèa-grande  satisfaction  et  particulier  contentement  des- 
dits sieurs  des  trois  États,  non-seulement  pour  l'ancienne 
et  inviolable  fidélité  qu'ils  avoient  maintenus  envers  feurent 
de  très-heureuse  mémoire,  ses  prédécesseurs,  continuant 
jusqu'à  oires  envers  elle  leur  prince  naturel  et  souverain, 
mais  aussy  pour  leur  fermeté  et  louable  coutume  en  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  ës-traditions 
de  notre  sainte  mère  TËglise,  sans  être  oncques  divertis 
d'icelle  ny  foulés  des  hérésies ,  aians  prins  pied  ès-pro- 
vinces  voisines,  mais  tant  soit  peu  décliner  de  son  obéis- 
sance, ce  qu'elle  ne  pouvoit,  sinon  hautement  louer  :  et  pre- 
nant Sadite  Majesté  occasion  sur  le  plaisir  qu'elle  reçoit  de 
telle  leur  conduite,  les  exhortoit  à  marcher  de  ce  pied,  et  y 
continuer  de  même  à  l'avenir,  selon  l'assurance  qu'elle  en 
avoit;  ne  faisant  aucun  doute  que  s'étant  comportés  en  telle 
sorte  par  tant  de  siècles,  ils  ne  déclineront  de  ce  chemin, 
et  qu'elle  les  auroit  toujours  trouvé  bons  et  loyaulx  vassaulx 
et  fidels  sujets,  aussy  la  trouveroient  en  toute  occasion  dé- 
nreusede  leur  bien,  repos  et  avancement;  qu'il  avoit  beau- 
coup déplu  à  Sa  Majesté  quand  elle  avoit  entendu,  qu'aux 
occasions  qui  s'étoient  présentées,  très-ui^entes,  ils  avoient 
reçus  quelques  foules,  fut  par  la  diversité  des  passages  de 
gendarmerie  conduite  par  cedit  pays  de  Bourgogne  en  ses 
pays  d'en  bas  et  pour  son  service,  ou  pour  quelques  hosti- 
lités et  incursions  d'étrangers  que  la  malice  du  tems,  les 


164  RECÉS  DES  ÉTATS 

grands  monumens  de  guerre  lors  régnants  aux  Pays-Bas, 
ne  luy  avoient  permis  ny  excuser  lesdits  divers  passages^ 
ny  d'obvier  et  remédier  aux  susdites  incursions  si  prompte- 
ment,  qu'elle  espéroit  bien  Taire  cy-aprës  :  se  méliorant 
l'État  desdits  pays  comme  l'apparence  étoit  grande  et  c«tte 
louange  à  Dieu,  qu'il  étoit  à  espérer  moyennant  l'aide  de  sa 
divine  puissance,  voir  enfin  une  entière  réduction  et  cession 
desdits  troubles  et  révoltes.  Âussy  avoit  Sa  Majesté  singulier 
contentement  d'entendre  que  es  susdits  passages,  ils  avoient 
si  volontairement  contribué  ;  ce  que  par  pure  nécessité 
avoit  convenu  être  à  leur  charge,  se  démontrants  par  ce 
très-prompts  à  ce  qu'ils  connaissoient  toucher  à  son  service, 
comm'  ils  avoient  toujours  faits  à  toutes  occasions,  dont  Sa 
Majesté  leur  en  scavoit  le  gré  que  mérite  une  telle  affection 
de  si  bons  vassaux  et  sujets  ;  et  même  de  toutes  les  fois  qu'il 
avoit  été  requis,  les  plus  grands  de  ce  pays,  les  médiocres, 
les  petits,  et  généralement  tous  lesdits  États,  avoient  fait  li- 
brement, et  en  toute  promptitude,  employé  tous  leurs 
pouvoirs  pour  se  conserver  en  son  obéissance  et  en  la  fidé- 
lité qu'ils  dévoient,  s'opposant  à  ceux  qui  prétendoient  d'at- 
tenter sur  sondit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  sans  que  en 
ce  ils  eussent  épargné  aucuns  leurs  biens  et  moyens  pour 
fuir  même  le  hazard  de  leurs  propres  vies,  et  dont  elle  les 
remercioit.  Que  désirant  de  reconnoître  cette  leur  louable 
volonté  et  correspondance,  nonobstant  la  grande  surcharge 
excessive  et  insupportable  dépense  que  luy  avoient  apporté 
les  occasions  passées  en  divers  lieux  et  endroits,  tous  en 
même  tems,  singulièrement  à  raison  des  troubles  excités  ès- 
pays  d'en  bas,  ne  permettant  à  Sa  Majesté  de  quasi  passer 
ou  pourvoir  ailleurs  :  elle  avoit  très-expressément  com- 
mandé à  ses  lieutenants  et  capitaines  généraux  desdits  pays 
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d'en  bas  et  de  Bourgogne,  de  oii  ils  verroient  que  pour  la 
deffense  et  sûreté  dudit  comté,  il  convint  y  emploier  gens 
ou  deniers,  non  y  épargner  les  siens  quoique  destinés  ail- 
leurs :  et  ne  doutoit  Sadite  Majesté,  qu'avant  sesdits  lieute- 
nants en  son  ordonnance  sur  ce  très-expresse,  si  la  nécessité 
l'eut  requis,  qu'ils  y  eussent  satisfait  ;  et  continuant  ladite 
affection,  Sadite  Majesté  vouloit  et  entendoit  que  cy-après 
sondit  comté  de  Bourgogne,  et  tous  les  habitans  d'iceluy  ses 
loyaulx  vassaux  et  bons  sujets,  soient  gardés  et  maintenus 
en  leur  entier,  préservés  de  toutes  hostilités  et  de  foules 
autant  que  faire  se  pourroit,  voires  avec  l'employ  de  ses 
propres  moyens,  bien  qu'ils  fussent  tirés  de  ses  autres  pays 
et  provinces  :que  ses  bons  sujets  et  vassaux  scavoient  assez 
que  la  malignité  du  tems  avoit  causé  une  générale  ruine  et 
désolation  grande  esdits  Pays-Bas,  tellement  qu'il  avoit  con- 
venu à  Sadite  Majesté,  dez  plusieurs  années  envoyer  grand 
nombre  de  gendarmerie  prinse  ès-provinces  fort  éloignées, 
et  innumérables  sommes  de  deniers  consumées  selon  les  oc- 
currences, et  qu'il  leur  convenoit  plus  que  jamais  continuer 
le  même  jusqu'à  présent,  et  par  assez  de  tems  pour  faire 
cesser  la  rébellion  et  réduire  le  tout  sous  l'obéissance  de 
Dieu,  son  Église,  et  la  sienne  comme  leur  prince  naturel  ; 
vouloit  aussy  la  raison,  qu'en  tel  état  de  ses  affaires  ils  s'ef- 
forçassent du  moins,  et  employassent  du  leur,  en  ce  que 
touchoit  le  bien  général  de  leur  patrie,  propre  salut  et  con- 
servation :  voiant  même  que  diverses,  ses  autres  provinces 
contribuoient  largement,  et  dès  longtemps,  deniers  pour 
les  guerres  desdits  pays  d'en  bas,  ce  que  n'a  été  fait  ny  pra- 
tiqué audit  comté;  mais  au  contraire,  se  sont  consommés 
quasi  tous  les  deniers  de  son  domaine,  sans  qu'elle  en  soit 
été  servie  ailleurs  en  ses  nécessités  et  affaires,  comme  toutes- 
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fois  eut  été  bien  raisonnable.  Et  pour  ce  que  pour  la  sûreté 
dudit  pays,  et  afin  de  Tassurer  de  plus  contre  tous  les  des- 
seins d'ennemis,  il  convient  achever  les  forteresses  com- 
mencées ès-villes  de  Dole  et  Gray,  et  y  entretenir  les  garni- 
sons requises  ;  et  que  pour  ce  faire,  et  autres  occasions  se 
présentant  selon  la  diversité  des  occurrences,  il  faudroit  avoir 
deniers  prompts  jusqu'à  notable  somme  :  Sa  Majesté  reque- 
roit  ses  bons  et  fidels  vassaux,  et  obéissants  sujets  luy  oc- 
troyer par  forme  de  don  gratuit,  et  sans  le  tirer  à  consé- 
quence, une  bonne  somme  de  deniers,  comme  de  150,000 
francs,  les  assurant  qu'elle  n'entend  ou  vueille  l'employer, 
ny  aucune  portion  d'icelle,  sinon  pour  le  particulier  prouf- 
fit,  bien  et  conservation  dudit  pays,  le  repos  et  quiétude  des- 
dits vassaux  et  sujets  ;  que  outre  ce,  lesdits  vassaux  et  sujets 
dussent  aviser  par  eubcmble  les  moyens  qui  seroient  moins 
incommodes  et  préjudiciables  à  eux,  pour  Tentretenement 
des  garnisons  esdites  villes  de  Dole,  Gray,  et  autres,  pour 
la  seureté  et  conservation  du  pays,  et  pour  autres  grands 
frais  extraordinaires  qui  journellement  adviennent  pour  les 
affaires  dudit  comté  ;  à  quoy  ses  domaines  qu'il  y  faisoit  fort 
libéralement  employer  ne  suffisoient  ;  à  raison  de  quoy  en- 
core que  Sa  Majesté  eut  dès  quelque  temps  désiré  de  sur- 
hausser le  prix  du  sel ,  ou  autrement  mettre  sur  quelque 
imposition,  pour  au  moyen  d'icelle,  pouvoir  mieux  entrete- 
nir ses  garnisons  de  Dole,  Gray,  et  autres,  nécessaires  pour 
la  seureté  du  comté  :  toutefois,  Sadile  Majesté  avoit  délaissé 
le  faire  sous  espoir  que  sesdits  bons  vassaux  et  sujets  y  avi- 
seroient  à  la  présente  assemblée,  à  l'indemnité  de  Sadite 
Majesté  ;  et  à  quoy  ils  dévoient  être  plus  induits  que  dix  ans 
étoient  passés,  ils  ne  luy  avoient  octroyé  aucun  aide  de  don 
gratuit,  quoique  par  la  maUgnité  des  choses  avenues  pen- 
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dant  ledit  temps,  elle  eut  été  contrainte  de  supporter  frais 
et  dépens.  Et  pour  ce,  et  la  particulière  et  paternelle  affec- 
tion qu'elle  avoit  toujours  eu  au  bien  général  de  cedit  comté, 
elle  n'auroit  pu  omettre  ce  qu'elle  croyoit  tendre  au  repos  et 
soulagement  de  si  bons,  loyaux  et  fidels  vassaux  et  sujets  : 
et  les  requérir  d'aviser  comme  autrefois ,  avoit  jà  com- 
mencé d'être  fait  un  règlement  des  dépens  que  Ton  faisoit 
au  regard  des  gages,  salaires  et  proffits  qu'ont  accoutumés 
prendre  les  députés  auditeurs  des  comptes,  receveurs  et 
autres  commis  à  l'égallement  dudit  don  gratuit,  retranchant 
autant  que  l'on  pourroit  les  salaires  et  gages  excessifs  cé- 
dant au  profit  de  quelques  particuliers ,  à  l'insupportable 
charge  du  pauvre  peuple  :  qu'il  fut  avisé  par  la  dernière  as- 
semblée sur  le  fait  de  la  retraite  des  biens  en  tems  d'émi- 
nens  périls,  ès-forteresses,  guet,  et  garde  en  icelle  la  con- 
tribution, ès-mèmes  emparemens  :  pour  y  choisir  quelque 
expédient  afin  de  étans  iceux  représentés  à  Sa  Majesté,  y 
donner  la  règle,  et  sur  ce  établir  telles  lois  qu'elle  verroit 
convenir  au  plus  grand  soulagement  desdits  États,  et  re- 
tranchement de  la  multiplicité  des  procès  naissants  de  ce 
chef.  Comme  aussy  sur  l'imposition  d'aide,  aux  quatre  cas 
appartenants  aux  quatre  sieurs  hauts  justiciers  sur  leurs  su- 
jets, en  quoy  l'article  de  la  coutume  ne  seroit  possible,  si 
clairement  conçu,  comme  conviendroit  éviter  toute  sinistre 
interprétation  et  moyens  de  litige;  et  moins  y  étoit  limitée 
la  cotte  de  l'imposition,  et  règlement  de  laquelle  couperoit 
chemin  à  bon  nombre  des  difficultés  et  procès,  s'excitant  de 
jour  à  autre  sur  la  quantité  ou  taxation  de  ladite  imposition, 
desquels  ne  succède  enfin  rien  de  mieux  qu'une  mauvaise 
intelligence  entre  les  seigneurs  et  sujets  :  de  même  d'autres 
articles  desdites  coutumes  pour  la  nouveauté  des  cas  surve- 
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DUS  et  non  prévus,  lorsqu'ils  ftirent  mis  par  écrit,  soit  au 
regard  de  Texclusion  des  descendants  des  filles  mariées  et 
dottées  par  père  et  mère,  ou  Tun  d'eux  :  pétition  de  leur 
part  de  suplément  de  légitime,  successions  ab  intestat,  et 
autres  semblables  points,  dont  pour  l'obscurité,  pouvoient 
facilement  naître  des  difficultés  entre  lesdits  vassaux  et  su- 
jets, que  s'il  avient  avoir  chose  en  ce  méritant  avertissement 
et  éclaircissement  par  l'interposition  de  l'autorité  et  souve- 
raine puissance  de  Sa  Majesté,  elle  entendra  volontiers  leurs 
remontrances  sur  ce,  en  luy  représentant  comme  il  convient 
à  leurs  qualités  de  bons  et  loyaulx  et  fidels  vassaulx  et  su- 
jets, elle  y  fera  pourvoir  par  l'avis  de  son  neveu,  le  prince  de 
Parme,  ou  son  lieutenant  gouverneur  et  capitaine  général 
de  ses  conseils,  comme  en  droit  de  justice,  elle  verra  con- 
venir, pour  le  plus  grand  proffit  et  soulagement  et  bien 
d'iceux.  Le  semblable  se  fera  au  regard  des  points  de  police 
que  pourront  comprendre  leurs  remontrances,  conmie  seroit 
introduire  l'usage  d'un  seul  poids,  d'une  seule  aune  et  d'une 
seule  mesure,  fut  de  bled,  vin  ou  autres  denrées,  et  ce 
toutefois  pour  les  vendages  et  achats  seulement  ;  sans  rien 
que  ce  fut,  changer  ou  attoucher  aux  redevances,  soit  fon- 
cières ou  seigneuriales  que  demeureront  comme  du  passé. 

RecoDimandoit  encore  Saditte  Majesté  auxdits  des  États, 
très-expressément,  d'avoir  en  respect  les  ministres  comme 
exerçant  sa  charge  sous  son  authorité  ;  et  pour  leur  fahre 
connaître  que  Saditte  Majesté  n'omettoit  rien  de  ce  que  leur 
touche,  elle  avoit  fait  expédier  des  lettres  de  non  préjudice 
du  don  gratuit  à  elle  octroyé  cy-devant,  qu'elle  leur  envoyoit; 
en  quoy  ils  connoitront  combien  elle  désire  les  conserver  et 
garder  en  entier,  es -anciennes  franchises,  libertés,  immuni- 
tés, et  préjudice  dudit  pays,  et  de  non  les  violer  en  aucun 
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point;  finalement  Sa  Majesté  les  requeroit  surtout  que  cette 
assemblée  d'État  passât  en  toute  modestie  et  avec  le  respect 
à  elle  deu,  et  qu'il  n'y  fut  traité  que  des  choses  concernant 
son  service  et  bénéfice  du  pays  :  et  ce  fait,  lesdits  commis  ont 
mis  sur  le  bureau  les  lettres  patentes  de  non  préjudice,  des- 
quelles, devant  toute  la  compagnie  a  été  faite  haute  et  intelli- 
gible lecture. 

Sur  lesquelles  propositions,  répondant  pour  la  part  de  tous 
lesdits  États,  Révérend  seigneur  messire  Joachim  de  Rye, 
abbé  de  Saint-Oyan  de  Joux,  a  préalablement  regratié  très- 
humblement  Saditte  Majesté  des  souvenance,  bonne  volonté 
et  soigneux  égard,  qu'il  luy  avoit  plu  de  montrer  et  faire 
entendre  qu'il  portoit  à  tous  ses  vassaux  et  sujets  de  cedit 
comté,  et  auxdits  Etats;  lesquels  l'assurant  que  se  maintien- 
droient  toujours  comm'ils  avoient  faitetferoient  tout  le  temps 
de  leur  vie,  en  l'obéissance  et  observance  de  la  sainte  catholi- 
que, apostolique  et  romaine  Eglise,  ils  seroient  aussy  envers 
Saditte  Majesté  très  loyaux,  très  fidelset  obéissants  orateurs, 
vassaux  et  sujets,  comm'ils  avoient  été  et  par  effet  démontré 
aux  Majestés  des  seigneurs,  princes  et  prédécesseurs  de 
Saditte  Majesté  :  offirant  leurs  personnes  et  biens  pour  le  ser- 
vice d'icelle  et  deffense  de  son  noble  État,  et  continueroient 
aux  prières  firéquentes  et  accoutumées  en  ce  pays  envers  le 
souverain  créateur  pour  la  bonne  santé,  prospérité  et  longue 
vie  de  Saditte  Majesté,  et  de  son  très  noble  sang  :  et  pour  ce 
que  comme  très  obéissants,  iceux  États  convoqués  par  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  s'étoient  retreuvés  en  la  présente 
assemblée,  et  ayant  oui  et  entendu  ce  que  de  la  part  de 
Saditte  Majesté  leur  avoit  été  proposé,  ils  étoient  prêts  d'y 
entendre,  pourvu  qu'il  plust,  comme  de  coutume  et  ancienne 
observance,  auxdits  sieurs  commis,  délivrer  auxdits  sieurs 
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des  trois  États,  copies  de  leurs  instructions  et  propositions: 
afin  de  étant  retirés  chacun  en  sa  chambre,  Ton  put  faire  ré- 
ponse à  Sa  Majesté  convenable  à  son  contentement,  de  même 
aviser  pour  le  surplus  comm'ils  verroient  convenir  et  plus 
expédient  :  ce  que  lesdits  sieurs  commis  ont  déclaré  qu'ils 
feroient,.  et  suivant  ce,  ont  délivré  copies  desdittes  instruc- 
tions :  sur  lesquelles  ce  même  présent  jour  et  autres  subsé- 
cutifs  jusqu'à  celuy  de  la  levée  desdits  sieurs  des  trois  États, 
iceux  ayant  meurement  pesé  et  débattu  en  chacune  des 
chambres  et  par  communication  et  conférence  eue  par  en- 
semble, ont  été  d'avis,  délibéré,  et  résolu  faire  entendre  et 
présenter  très  humblement  à  Saditte  Majesté  et  l'Altesse  de 
Monseigneur  le  prince  de  Parme  et  Plaisance,  lieutenant 
capitaine  et  gouverneur  général  pour  Sa  Majesté,  les  articles 
suivants,  tendant  au  bien,  utilité  et  repos  tant  de  Sadite 
Majesté  que  de  sesdits  sujets,  qui  ont  fait  très  humble  prière, 
le  tout  fut  prins  de  bonne  part  comme  venants  de  très  fidels 
et  très  obéissants  sujets  de  Sadite  Majesté  :  laquelle  outre  ce 
très  humblement  ils  remercioient  et  Sadite  Altesse,  de  ce  que 
par  bonté  infinie  et  respects  aux  sujets  dudit  pays,  il  avoit 
plu  faire  déclaration  par  lettres  patentes  de  Sadite  Majesté 
délivrées  et  vues  à  la  tenue  des  présents  États,  que  les  sujets 
ne  soient  imposés  ou  collectés  par  qui  que  ce  fiit,  comme  il 
avoit  été  fait,  sinon  par  ordonnance  expresse  de  Sadite  Ma- 


De  plus,  en  ce  qu'il  avoit  plu  à  icelle  envoyer  et  faire  t^iir 
auxdits  États,  les  lettres  de  non  préjudice  du  dernier  don 
gratuit  à  elle  accordé  en  l'an  1574. 

Et  aussy,  en  tant  il  luy  auroit  plu  accorder  sur  les  remon- 
trances desdits  États  à  leur  dernière  assemblée,  le  point  re- 
présenté à  la  part  de  notre  mère  l'Université  de  Dole,  et 
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pourvoir  quant  au  payement  des  gages  des  sieurs  professeurs 
en  icelle,  supliants  Sadite  Majesté  et  Altesse  pourvoir  sur 
les  deux  autres  points  concernant  même  sujet;  à  scavoir, 
d'octroyer  à  ladite  Université  assignai  particulier,  de  trois 
mille  francs  par  elle  accordés;  pour  plus  grande  assurance  et 
Êicilitédupayement  de  ladite  somme,  et  sur  ce  et  le  contenu  au 
duplicat  de  la  concession  d'icelle  somme  accordée  à  la  réqui- 
sition desdits  États,  ses  lettres  patentes,  afin  de  perpétuelle 
mémoire,  par  où  sera  rendue  toujours  florissante  ladite  Uni- 
versité. 

Ne  voulant  omettre  lesdits  sieurs  des  trois  États,  donner 
avertissement  et  réponse  à  Sadite  Majesté,  que  les  frais  dont 
il  luy  a  plu  écrire  et  encore  faire  entendre  par  lesdits  sieurs 
commis,  contenant  le  retranchement  des  gages  des  députés 
et  leurs  receveurs,  superflues  récompenses,  ils  y  donneront 
et  plus  prompt  et  meilleur  ordre  qu'il  sera  possible;  même  à 
faire  effectuer,  ce  que  lesdits  États  ont  ordonné  et  établi 
par  le  recés  fait  en  ceux  tenus  par  ordonnance  de  Sa  Majesté 
en  Tan  1579,  par  où  chacun  sera  tenu  en  sa  charge  avec 
petits  gages  et  certains  à  éviter  telle  multitude  de  frais. 

Ce  fait,  sous  le  même  bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite  Ma- 
jesté, lesdits  des  États  suplient  encore  très  humblement 
Sadite  Majesté,  de  en  considération  de  la  pauvreté  de  cedit 
pays,  foule  qu'il  a  supporté  au  passage  des  gendarmeries  et 
autres  qui  seront  touchées  cy-après  :  il  luy  plaise  excuser 
ledit  pays  de  mettre  aucun  haussement  sur  le  sel,  même  pour 
l'entretenement  des  garnirons  de  Dole  et  Gray  ;  d'autant  que 
ja  un  niquet  a  été  mis  de  surhaussement  sur  le  sel,  que  l'on 
a  trouvé  revenir  à  si  notable  somme,  que  lesdites  garnisons 
en  sont  été  bien  payées,  comm'elles  pourront  être  cy-après, 
s'il  plait  à  Sadite  Majesté  déclarer  que  l'argent  provenant 
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dudit  niquet  de  surhaussement  ne  soit  distrait,  prins  ou 
employé  à  d'autres  usages,  et  que  informations  soient  dres- 
sées par  commis  qu'il  plaira  à  Sadite  Majesté  députer  en  ce 
pays,  sur  plusieurs  abus  qui  se  commettent,  conun'il  a  été 
remontré  auxdits  États  par  ladite  information  et  distribution 
de  sel  et  autrement,  en  la  grande  saunerie  de  Salins  ;  afin 
d'être  après,  les  délinquants  punis  de  chastoy  convenable. 

Comme  ilavoit  plu  à  Sadite  Majesté  faire  entendre  auxdits 
des  États  par  lesdits  sieurs  commis.  Ton  dut  aviser  en  la 
présente  assemblée  sur  le  fait  de  la  retraite  des  biens  en 
tems  d'éminens  périls,  es  forteresse,  et  des  guet,  et  garde 
en  icelles  :  et  aussy  à  la  contribution  ès-mêmes  emparemens, 
pour  y  choisir  quelque  bon  expédient  afin  d'y  être  pourvu 
par  Sadite  Majesté,  au  plus  grand  soûlas  desdits  États,  et  re- 
tranchement des  procès;  lesdits  sieurs  des  États  ayant  sur 
ce,  par  longue  conférence,  avisé  tous  les  moyens  à  eux  pos- 
sibles, pour  sur  ce  fait  donner  à  Sadite  Majesté  tout  contente- 
ment que  leur  seroit  possible  :  et  sur  ce,  vu  l'apostil  de  Son 
Altesse  et  pesée  au  long  l'ordonnance  du  bon  duc  Jean,  en 
toute  humilité  feront  entendre  à  Sa  Majesté  :  que  ce  seroit  un 
grand  relièvement  et  soûlas  pour  les  sujets  retrahans  en  ce 
pays,  s'il  plaisoit  à  Sadite  Majesté,  déclarer  que  la  préface  et 
autres  articles  de  ladite  ordonnance,  en  ce  qu'ils  disent  en 
termes  généraux  des  retrahans,  et  du  guet  et  garde,  sera  en- 
tendu et  restreint  comme  l'usage  a  été  par  le  passé  au  tems 
d'éminent  péril  seulement,  et  lorsqu'il  sera  déclaré  par  l'au- 
thorité  du  seigneur  gouverneur  dudit  pays  :  en  ce  non  com- 
pris le  guet  et  garde  que  sont  déhus  en  certaines  fortes  places 
etchasteaux,  tanten  tems  d'éminent  péril,  qu'autre.  Supplient 
encore  Sadite  Majesté  que  premiers  articles  d'icelles  ordon- 
nances, aussy  généralement  conçus  an  regard  de  la  retraite 
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des  personnes  et  autres  biens  des  sujets,  soient  déclarés  de 
sorte,  que  lesdits  sujets  ne  soient  contraints  retraire  aux 
chasteaux  et  forteresses  que  leurs  vivres  et  personnes  ;  mais 
quant  à  leurs  autres  biens  et  meubles,  qu'ils  aient  le  choix 
de  les  retirer  où  bon  leur  semblera  rière  ledit  pays,  les  met- 
tant toutes  fois  hors  des  moyens  de  tomber  en  puissance  de 
Tennemy:  et  se  fera  description  sommaire  par  forme  de  sim- 
ple écrit,  de  ce  que  les  retirans  mettront  aux  forteresses  s'ils 
le  requièrent  et  à  leurs  frais. 

Et  quant  aux  frais  pour  les  menus  emparements  mention- 
nés au  second  article  de  ladite  ordonnance,  où  il  est  dit  que 
les  seigneurs  et  les  sujets  y  devront  contribuer  chacun  en 
droit  soy  et  pour  sa  portion  :  à  éviter  une  infmité  de  diffi- 
culté de  procès  que  peuvent  réussir.  Ton  suplie  Sadite  Ma- 
jesté de  déclarer  que  lesdits  sieurs  contribueront  au  tiers  des 
frais,  et  ses  sujets  au  surplus,  si  tant  n'étoit  que  lesdits 
sieurs  ou  sujets  eussent  droit,  ou  autre  ancien  usage  au 
contraire. 

Et  sur  la  difficulté  proposée  au  contenu  au  septième  ar- 
ticle de  ladite  ordonnance,  pour  l'exploit  des  défauts  auxdits 
guet  et  garde  commis  par  les  retrahans,  qui  étoit  à  six  blans 
seulement,  que  semble  somme  quoique  suffisante  pour  le 
tems  de  ladite  ordonnance,  non  toutesfois  pour  le  présent  ; 
l'on  suplie  Sa  Majesté  très  humblement,  ordonner  que  cy- 
après,  les  sujets  et  retrahans  pour  chacun  défaut  et  guarde 
de  jour  et  de  nuit,  et  toutes  autres  peines,  paieront  cinq  sols 
tournois  en  tems  d'éminent  péril,  et  hors  d'iceluy  la  peine 
de  ladite  ordonnance  seulement,  et  dix  sols  lorsque  l'ennemy 
sera  entré  audit  pays  hostillement. 

Outre  ce,  l'on  remontre  à  Sadite  Majesté  et  suplie  hum- 
blement, faire  ordonnance  aux  sieurs  capitaines  desdites  for- 
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teresses,  user  civilement  et  par  raison,  desdits  droits  concer- 
nant les  retraits  desdits  guet  et  garde  et  autres  semblables, 
à  ce  que  lesdits  sujets  ne  soient  foulés  et  travaillés  plus  qu'il 
ne  convient. 

Et  que  interdiction  bien  expresse  leur  soit  faite^  de  con- 
traindre les  sujets  retrahans  à  faire  pendant  leur  retraite,  où 
ils  vont  pour  le  guet  et  garde  èsdits  chasteaux,  autres  ser- 
vices et  ministères,  ny  les  employer  contre  leur  gré  à  aucun 
usage  que  desdits  guet  et  garde  desdites  places,  y  étant 
même  la  nécessité. 

Et  qu'à  bonne  peine,  leur  soit  même  interdit  de  mettre 
empeschement  quelconque  auxdits  retrahans,  qu'ils  ne  reti- 
rent et  emportent  librement  et  sans  frais  tout  ce  qu'ils  y 
auront  amené  et  retiré  incontinent  que  le  péril  sera  cessé. 

Et  quant  au  surplus,  non  ici  touché,  demeurera  àrordoo- 
nance  du  bon  duc  Jean  et  à  ce  qu'il  plaira  à  Sadite  Majesté 
en  ordonner. 

Âussy,  sur  ce  que  le  bon  plaisir  de  Sadite  Majesté  auroit 
été  faire  entendre  auxdits  des  États,  par  lesdits  sieurs  com- 
mis l'on  dut  aviser  en  cette  assemblée  sur  le  fait  d'imposi- 
tion, d'aide  aux  quatre  cas  appartenans  aux  sieurs  hauts 
justiciers  sur  leurs  sujets  :  en  quoy  l'article  de  la  coutume  ne 
seroitpar  aventure  conçu  si  clairement,  qu'il  conviendroit,  à 
éviter  toutes  sinistres  interprétations  et  moyens  de  litiges, 
et  considérer  pour  la  limitation  de  la  cotte  de  l'imposition 
ce  que  se  devroit  suivre.  Iceux  des  États suplient  humblement 
Sadite  Majesté,  prendre  de  bonne  part  ce  qu'ils  en  ont  avisé, 
pour  le  repos  et  soulagement  desdits  sujets,  à  sçavoir  :  que 
son  bon  plaisir  soit  déclarer,  selon  que  les  sieurs  des  États  de 
l'Église  et  de  la  Noblesse  d'un  même  avis  le  requéroient,  que 
le  père  usufructuaire  et  légitime  administrateur  des  biens  de 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  175 

ses  enfants  puisse  jouir,  et  luy  appartienne  le  droit  d'induire 
et  imposer  aux  cas  introduits  par  la  coutume.  Ceux  de  l'État 
des  villes,  ayants  sur  ce  été  d'avis  que  Sa  Majesté  soit  servie, 
ne  permettre  auxdits  pères  usufructuaires  la  puissance  dudit 
droit  d'introduction  pour  luy  ny  ses  en£mts,  d'autant  que 
les  mots  de  la  coutume  qui  parlent  du  seigneur  haut  justicier, 
ne  s'adoptent  à  l'usufructuaire. 

Item,  que  la  femme,  douairière  et  usufructuaire,  ait  le 
même  droit  et  pouvoir  d'introduire  ses  sujets  de  la  haute 
justice,  aux  cas  que  s'y  peuvent  adopter  à  sa  personne  et  non 
d'autres;  etque  moiennantce,le  propriétaire  demeure  exclu 
du  même  droit  de  pouvoir  induire  durant  l'usufruit  et 
douaire,  duquel  dépend  la  justice  causant  ladite  indiction;  et 
sur  quoy  lesdits  sieurs  des  États  de  l'Église  et  Noblesse  vous 
supplient. 

Iceux  des  villes  vous  suppliant  ne  faire  telle  déclaration, 
pour  les  causes  que  dessus  et  autres. 

Item,  font  même  réquisition  messires  des  États  de  l'Eglise 
et  de  la  Noblesse,  il  plaise  déclarer,  que  le  mary  puisse  in- 
duire et  imposer  les  sujets  en  haute  justice  de  sa  femme, 
èsdits  quatre  cas  cy-après  :  la  femme  ne  pouvant  jouir  en  sa 
personne  dudit  droit,  en  quelqu'un  desdits  quatre  cas. 

L'Etat  des  villes  étant  d'avis  contraire,  suplie  Votre  Ma- 
jesté déclarer,  que  le  mary  puisse  seulement  imposer  les  su- 
jets de  sa  femme,  haute  justicière,  aux  cas  esquels  sadite 
femme  pourroit  de  son  chef  imposer,  qu'il  entend  être  de 
mariage  de  la  fille,  comme  au  mary  et  à  elle,  et  à  la  prise 
d'elle,  pour  ce  que  les  autres  cas  ne  peuvent  tomber  à  une 
femme. 

Item,  de  plus,  qu'il  plaise,  sur  l'avis  desdits  sieurs  de 
l'Église  et  Noblesse,  faire  déclarer  que  le  seigneur  qui  aura 
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une  seigneurie  et  haute  justice  par  engagiëre  et  réachat, 
puisse  faire  ladite  juridiction  ës-quatre  cas  ;  moyennant  ce, 
que  ladite  seigneurie  retourne  au  premier  seigneur,  il  ne 
pourra  induire  aux  mêmes  cas,  desquels  auroit  joui  celui  qui 
tenoit  ladite  engagiëre  ou  ladite  seigneurie,  à  condition  de 
réachat. 

Ceux  de  TÉtat  des  villes  étant  d'avis  contraire,  et  qu'il 
plaise  déclarer,  que  celui  qui  tiendra  quelque  seigneurie  en 
engagiëre,  et  à  condition  de  réachat,  ne  pourra  pendant  le- 
dit réachat  imposer  les  sujets  de  la  seigneurie  et  engagiëre, 
pour  éviter  les  abus  qui  en  pourroient  succéder. 

Sur  ce  qu'il  se  rencontre  plusieurs  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, et  par  indivis  en  un  même  lieu  :  Ton  suplie  avoir  dé- 
claration, que  chacun  des  seigneurs  jouira  des  aydes,  le  cas 
advenant,  sur  les  sujets  hauts  justiciers,  pour  la  portion  que 
chacun  sera  seigneur  haut  justicier  seulement;  en  quoy  s'ac- 
cordent les  sieurs  des  trois  Ëtats. 

Item,  suplient  trës-humblement  les  États  que  Sa  Majesté 
doive,  s'il  luy  plait,  déclarer,  que  s'il  avenoit  ces  quatre  cas, 
ou  plusieurs  d'iceux  advinssent  dans  une  même  année,  le 
seigneur  haut  justicier  ne  puisse  lever  dans  une  même  an- 
née, que  la  cotisation  de  l'un  desdits  cas,  et  que  la  seconde 
et  autres  se  paient  ës-années  suivantes,  demeurant  toujours 
une  année  entre  deux  franche,  et  sans  payement;  et  néant- 
moins  se  fera  règlement  desdits  aydes  la  même  année 
que  lesdits  cas  adviendront,  si  les  seigneurs  faire  le 
veuillent. 

Et  si  un  sujet  en  haute  justice  prend  demeurance  ou  do- 
micile hors  le  lieu  de  la  haute  justice,  hors  qu'il  ait  des  biens 
rière  icelle,  ne  soit,  s'il  plait  à  Sa  Majesté,  imposé  pour  ayde 
desdits  quatre  cas  ou  l'un  d'iceux,  pour  éviter  qu'un  même 
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sujet  ne  soit  imposé  par  deux  fois  :  ce  qui  est  représenté  par 
TEtot  de  TÊglise  et  des  villes. 

Les  sieurs  de  la  noblesse  persistent,  au  contraire,  à  ce  que 
Sa  Majesté  soit  supliée,  comme  ils  font,  que  tous  ayans  biens 
rière  les  seigneurs  de  haute  justice,  soient  imposables 
quelque  part  qu'ils  soient  et  résident,  selon  la  valeur  dudit 
bien. 

Et  finalement  les  sieurs  des  trois  États,  ayant  longuement 
débattu  le  fait  de  la  cottisation  sur  les  sujets  èsdits  quatre 
cas,  et  pesé  et  considéré  ce  que  pouvoit  servir  sur  ce  ;  après 
plusieurs  conférences  et  communications,  ne  se  seroient  pu 
résoudre,  pour  conjointement  représenter  à  Votre  Majesté 
leur  avis  :  particulièrement  et  chacun  endroit  soy,  les  ont  cy 
fait  insérer,  supliant  très-humblement  Votre  Majesté,  pren- 
dre le  tout  de  bonne  part  :  et  qu'il  n'est  tombé  en  l'action  des 
États,  contrariété  ny  mauvaise  intelligence,  ains  seulement 
pour  être  pourvu  meurement  et  sainement,  au  fait  tant  im- 
portant que  ladite  cottisation. 

Que  les  sieurs  de  l'Église,  sauf  ce  qu'il  plaira  à  Votre 
Majesté  d'ordonner,  ont  été  d'avis,  ayant  ouis  quelques  in- 
convénients que  pourroient  résulter  de  l'imposition  par  feu, 
se  sont  résolus  représenter  deux  autres  moyens,  lesquels 
et  chacun  d'eux  leur  semblent  le  mieux  à  propos  ;  l'un  que  si 
on  vouloit  arrêter  à  l'estimation  du  fonds,  les  meubles  fruc- 
tueux, y  compris  le  règlement  ne  devroient  excéder  le  cen- 
tième. L'autre  prenant  égard  à  l'estimation  du  revenu  des 
particuliers  sujets,  le  règlement  se  feroit  au  sol  la  livre; 
qu'est-à-dire,  le  vingtième  de  ce  que  toute  la  valeur  des 
biens-immeubles,  et  meubles  fructueux  de  chacun  sujet, 
étant  estimés  par  prudhommes  et  communautés,  et  des  offi- 
ciers des  seigneurs,  pourroit  rapporter  de  revenu  annuel  au 
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feurg  de  huit  pour  cent,  soit  que  le  sujet  en  tirât  autant,  ou 
moins. 

Les  sieurs  de  la  noblesse  étant  d'avis,  que  la  cottisation  et 
limitation  de  l'aide  et  indiction,  èsdits  quatre  cas,  soient  ré- 
duites au  trentième  de  la  valeur  des  biens  des  sujets  :  et  l'é- 
valuation et  taxe  d'iceux,  faite  par  les  officiers  des  seigneurs 
hauts  justiciers,  appelles  les  prudhommes  et  échevins  des 
lieux. 

Et  ceux  des  villes  ayant  été  d'avis  que  la  limitation  de 
l'aide  et  indiction  èsdits  quatre  cas,  se  fasse  par  échevins  et 
prudhommes  des  lieux,  par  les  mêmes  commis  que  l'on  a 
accoutumé  d'entremettre,  à  l'également  des  sujets  de  ladite 
cottisation. 

Sur  le  fait  proposé  par  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté, 
de  l'admission  ou  exclusion  des  descendants  des  filles  ma- 
riées ou  dottées  par  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux,  selon  la 
coutume  du  paysles  :  dits  sieurs  des  États,  jointement  ayant 
sur  ce  délibéré  et  avisé,  ont  résolu  suplier  Sa  Majesté  dé- 
clarer et  ordonner,  que  l'article  coutumier  sur  ce  fait  con- 
tenu au  sixième  article  d'icelle,  sous  le  titre  des  successions, 
doit  être  extendu,  et  avoir  lieu  es  descendants  des  filles  ma- 
riées et  dottées,  et  ayant  renoncé  selon  les  termes  de  cet  ar- 
ticle, tout  ainsi  qu'à  l'endroit  des  filles  mêmes. 

Et  au  regard  du  supplément  de  la  légitime,  que  pourroit 
être  mise  en  doute,  a  été  résolu  que  ladite  fille  ny  sesdits 
descendants  au  cas  de  l'article  coutumier  susmentionné,  ne 
pourront  être  admises  à  quereller  le  supplément  de  légitime, 
sinon  qu'elle  soit  lésée  de  la  tierce-partie  de  sa  légitime,  qui 
luy  appartiendroit  de  droit  écrit,  sur  les  biens  desquels  elle 
prétendroit  avoir  été  mal  apportionnées  :  et  au  cas  elle  se 
trouveroit  si  avant  lézée,  luy  sera  déhu  ledit  suplément  jus- 
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qu'à  la  concurrence  de  ladite  légitime,  à  prendre  toutesfois 
en  deniers,  et  non  en  corps  héréditaire,  des  biens  qu'appar- 
tenoient  aux  përe  et  mère  au  temps  de  leur  décès  et  trépas, 
au  choix  de  Théritier  :  et  pourvu  que  Faction  dudit  supplé- 
ment soit  intentée  deans  cinq  ans,  après  le  trépas  du  dernier 
décédant  de  sesdits  père  et  mère  :  et  ce  pour  les  traités  qui  se 
feront  cy-après  seulement. 

Quant  au  point  concernant  les  échutes  main-mortables, 
et  successions  d'icelles,  dont  aussy  auroit  été  faite  proposi- 
tion, en  termes  généraux  par  le  même  article;  les  sieurs  des 
États  ayant  mis  en  délibération,  si  les  mères  de  condition  de 
main-morte  pouvoient  succéder  à  leurs  enfants  :  a  été  avisé 
par  lesdits  sieurs  de  TËglise  et  la  noblesse,  que  lesdits 
mères  ne  pourroient  succéder  à  leurs  enfants,  oires  qu'ils 
ne  décéderoient  en  sa  communion. 

Et  ceux  de  TEtat  des  villes  supplient  Sa  Majesté  déclarer, 
que  au  cas  que  Tenfant  prédécéderoit  sa  mère,  avec  laquelle  il 
étoit  en  communion,  sans  laisser  autre  en  icelle  communion, 
devroit  sadite  mère  être  légitimement  son  héritière  ;  ce  que 
semblablement  se  doit  entendre  au  regard  du  père,  selon 
qu'ils  disent  avoir  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  au  regard  de 
la  mère. 

Item,  pour  ne  laisser  en  arrière  les  points  de  police  dont 
il  a  plu  aussy  à  Sa  Majesté  avertir  lesdits  États,  comme  in- 
troduire en  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  l'usage  d'un 
seul  poids,  d'une  seule  aune,  et  d'une  seule  mesure,  soit  de 
bled,  vin,  ou  autres  denrées;  ils  ont  été  méhus,  sur  ce  sup- 
plier Sa  Majesté,  faire  déclaration,  que  le  poids  introduit  en 
cedit  pays  pour  vendre  toutes  denrées,  sera  de  seize  onces 
la  livre;  que  la  mesure  de  froment  et  de  toutes  autres  graines 
sera  réduite  à  celle  de  Port-sur-Saône  ;  lesdites  mesures  tant 
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de  froment,  aveine,  qu'autres  raclées  à  cet  effet,  seront 
ferrées  d'une  barre  de  fer  à  travers  et  à  Tenviron  d'un  petit 
cercle  de  fer. 

La  mesure  de  vin  pour  la  queue  sera  réduite  à  celle  de 
Beaune,  qui  doit  tenir  trois  cent  soixante-cinq  pintes,  me- 
sure de  Dole. 

L'aune  pour  mesurer  tous  draps,  toiles  et  autres  choses, 
sera  de  même  longueur  que  celle  de  Pouligny;  et  ainsy 
réduits,  suplier  Sadite  Majesté,  s'il  luy  plait,  les  poids, 
mesures,  queues,  et  aunes  être  franches,  en  signification 
de  l'excellent  et  ancien  titre  de  la  Franche-Comté  de  Bour- 
gogne, non  adopté,  ni  communiqué  à  autres  provinces. 

Ayant  prins  considération  les  États,  que  par  telle  réso- 
lution, sera  obvié  à  une  infinité  de  fraudes,  qui  se  peuvent 
faire  et  commettre  pour  la  pluralité  et  diversité  des  poids, 
aunes  et  mesures,  en  une  province  de  médiocre  étendue 
qu'est  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  résultant  au  seul 
préjudice  de  ceux  qui  ne  font  profession  de  manier  telles 
besognes  ;  et  ce  toutes  fois  sans  préjudice,  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  et  autres,  ayant  droit  de  mesure  et  aunes  de 
toute  ancienneté,  en  pouvoir  user  comme  du  passé,  pour 
la  réception  de  leurs  redevances  foncières  ou  seigneuriales  ; 
n'étoit  que  pour  le  fait  de  ladite  réduction,  ils  tombent  d'ac- 
cord avec  leurs  sujets. 

Comme  aussy  doit  demeurer  en  son  entier  le  droit  et  au- 
thorité,  que  de  tout  temps  appartient  aux  seigneurs,  sur  les 
reconnoissances  des  mésus  et  amendes,  que  se  pourroient 
en  ce  cas  commettre,  par  faute  d'avoir  échantillonné  lesdites 
mesures,  aunes  et  poids,  ou  autrement. 

Sauf  aussy  le  droit  et  émolument,  qu'appartient  à  aucuns 
seigneurs ,  de  marquer  et  échantillonner  lesdites  aunes , 
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poids  et  mesures,  riëre  leurs  seigneuries  et  juridiction,  et 
de  faire  imprimer  leurs  anciennes  marques  avec  celles  de  Sa 
Majesté  auxdites  aunes,  poids  et  mesures  franches. 

Et  quant  aux  éminages  et  droits  des  moulins,  la  réduction 
des  pouchons  et  coupes  raclées  se  pourra  faire  pour  une 
fois,  sur  la  conférence  et  proposition  de  la  nouvelle  et  fran- 
che mesure  et  l'ancienne,  le  tout  à  la  plus  grande  seureté 
des  parties  que  faire  se  pourra  :  étant  seulement  l'opinion 
de  ce  que  dessus,  des  États  de  l'Eglise  et  des  villes. 

Et  quant  à  ceux  de  la  noblesse,  ils  n'ont  voulu  consentir, 
sinon  au  regard  de  la  réduction  de  poids  à  16  onces  la  livre  ; 
et  quant  aux  aunes  et  mesures,  délaissent  aux  villes,  de 
mettre  telle  police  qu'il  leur  plaira,  en  cet  endroit,  en  leur 
ville  ;  ne  pouvant  sans  grand  préjudice  ou  inconvénients, 
lesdits  de  la  noblesse,  mettre  aucun  changement  riëre  leurs 
seigneuries  et  auxdits  seigneurs. 

A  été  encore  à  cette  assemblée  avisé  et  délibéré,  faire  en- 
tendre auxdites  Majesté  et  Altesse,  sur  le  fait  de  la  diversité 
des  habits  et  passemens,  qui  se  portoient  excessivement  en 
ce  pays  par  les  y  habitants,  et  dont  ils  avoient  eu  avertisse- 
ment par  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  :  que  les  sieurs  de 
l'Eglise  et  de  la  noblesse  d'un  commun  accord,  ayant  consi- 
déré le  meilleur  moyen  de  pourvoir  à  ce  fait,  étoient  d'avis 
et  requéroient  humblement  Sa  Majesté,  à  éviter  plus  grand 
circuit,  il  luy  plaise  ordonner  que  l'édit  de  la  cour,  publié 
en  l'an  mil  cinq  cent  septante  et  un,  soit  observé  ;  déclarant 
par  elle  pour  l'éclaircissement,  ceux  qu'elle  entendra  être 
comprins  sous  les  mots  de  principaux  officiers  insérés  aux 
articles  de  l'édict. 

Auquel  avis  l'État  des  villes  n'auroit  consenti  ;  ains  pour 
donner  ordre  à  la  police  publique,  auroit  avisé  et  délibéré. 
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de  sa  part  suplier  Sa  Majesté ,  pourvoir  aux  excès  et  abus 
des  habits,  à  Tindemnité  de  tout  le  général  du  pays  par 
une  pragmatique,  selon  qu'il  se  pratique  en  autres  pays  de 
Sa  Majesté. 

Âussy  les  sieurs  des  Ëtats  ayant  considéré  le  fait  de  la 
limitation  des  terres,  journaux,  lieux,  voitures,  chemins, 
draps  et  autres  pour  le  contenu,  est  représenté  à  la  propo- 
sition desdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  et  pour  n'en 
athédier  icelle  entre  les  affaires  de  grant  emport,  ne  leur 
semblent  bon  en  attoucher  icy  aucune  chose  et  moins  y 
résoudre  :  attendu  que  ce  sont  choses  concernant  et  tendant 
à  la  police,  et  sur  lesquelles  auroit  jà  été  pourvu  par  édit 
de  la  cour;  laquelle  encore  se  donnant  l'occasion,  y  pourra 
ordonner  plus  amplement,  si  besoin  fait,  et  que  la  nécessité 
le  requiert. 

Sur  le  proposé  fait  en  la  présente  assemblée  des  Ëtats, 
par  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  sur  le  fait  de  la  chasse, 
et  à  ce  que,  outre  les  édits  sur  ce  publiés,  elle  fut  limitée, 
et  sur  ce,  dussent  lesdits  des  trois  États  prendre  avis,  a  été 
délibéré  par  iceux  des  trois  chambres  et  résolu,  remontrer 
humblement  à  Sa  Majesté  sur  la  chasse  :  qu'un  chacun  de 
ceux  qui  aiant  droit  de  chasser,  s'abstiendront  pen{}ant  les 
mois  de  mars,  avril  et  may,  si  ce  n'est  à  l'oiseau  ou  au  chien, 
sans  filet  ou  autres  engins,  et  si  durant  le  même  temps,  ne 
se  doivent  donner  aucune  permission  de  chasser  par  les  sei- 
gneurs ou  autres  ayant  ledit  droit  de  chasser;  comme  aussy 
il  ne  soit  permis  en  quel  temps  ni  à  qui  que  ce  soit,  chasser 
au  feu  et  à  la  torne,  ny  aux  champs,  vignes  et  terres  esquelz 
sont  pendants  les  fruits  ;  et  de  plus  cy-après  ne  soit  licite 
porter  arquebuses  à  rouet  hors  les  grands  chemins,  fors  aux 
gentilshommes,  leurs  serviteurs,  domestiques,  ou  ceux  des 
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seigneurs  ecclésiastiques,  et  gens  du  Tiers-État  accoutumés 
d'aller  à  cheval,  comme  bourgeois,  marchands  et  autres 
semblables. 

A  quoy  la  chambre  des  villes  n'a  consenti  :  préten- 
dant qu'il  plut  à  Sa  Majesté  déclarer,  qu'il  leur  soit  libre 
comme  du  passé  porter  des  arquebuses  à  rouet  même  par  les 
chemins,  sinon  aux  cas  èsquels  il  seroit  deffendu  par  les 
souverains  édits. 

Supplient  encore  très-humblement  Sa  Majesté  lesdits  des 
trois  États,  qu'il  luy  plaise  prendre  considération,  que  ce 
qui,  sur  la  proposition  des  États,  avoit  été  dit  en  termes  gé- 
néraux, que  l'on  pourroit  représenter  à  Sa  Majesté,  tous  au- 
tres articles  et  remontrances  que  l'on  trouveroit  convenir, 
tant  au  regard  des  ordonnances  et  coutumes,  successions  ab 
intestat,  et  mainmortes,  qu'autres  choses  concernant  la  po- 
lice du  pays  ;  qu'une  œuvre  de  si  long  trait  et  labeur  n'auroit 
pu  être  expédiée  en  si  peu  de  jours,  que  auroit  duré  le  terme 
desdits  États,  ny  remis  à  autre  tems,  pour  n'être  vus  iceux 
États,  s'éloigner  de  ce  qu'ils  avoient  entendu  de  messieurs 
les  commis  de  Sa  Majesté,  qu'elle  n'avoit  pour  agréables  les 
commissions,  l'exécution  desquelles,  pourroit  avoir  quelque 
trait  de  tems  après  la  levée  desdits  États  sauf  les  ordinaires 
et  accoutumées,  supplians  pour  ce  Sadite  Majesté  prendre  le 
tout  de  bonne  part. 

Les  sieurs  des  États  suplient  outre  ce,  très-humblement 
Sa  Majesté  et  Son  Altesse,  considérer  que  jà  elles  auroient 
été  supliées,  de  pour  le  fait  de  malversations,  foules,  et  au- 
tres abus  commis  ès-munitions  et  rations  fournies  en  ce 
pays,  aux  gendarmeries  y  passées,  permettre  informations 
fassent  prinses  contre  les  coupables  par  ceux  commis  par 
lesdits  États,  pour  après  en  être  fait  chatoy  exemplaire  ;  sur 
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quoy,  auroit  plu  à  Sadite  Majesté,  députer  et  adresser  com- 
mission à  deux  conseillers  flamanset  deux  avocatsde  ce  pays, 
que  l'on  confie,  suivant  ce,  auroient  fait  leur  devoir,  auroient 
renvoyé  leur  besougné,  sur  lequel  l'on  a  eu  avertissement, 
Sadile  Altesse  avoitde  nouvel,  donné  commission  aux  sieurs 
conseillers  Jacquinot  et  Galliot  concernant  ledit  fait  :  et  pour 
ce  ont  les  sieurs  des  États  délibéré,  de  incontinent  les  prier, 
vaquer,  et  entendre  au  fait  de  ladite  commission,  et  renvoyer 
leur  besougné  auxdites  Majesté  et  Altesse;  lesquelles  ils 
supplient  très-humblement,  pour  Temport  dudit  fait,  et  à 
ce  que  par  punition  exemplaire  autres  fussent  tirés  de  tels 
iàits,  leur  bon  plaisir  soit  ordonner,  au  plus  bref,  la  puni- 
tion et  condamnation  de  ce  fait;  à  ce  que  le  pays  ayant  déli- 
béré faire  les  frais  de  ladite  nouvelle  commission,  outre  ceux 
jà  fournis,  ne  soit  frustré  de  son  expectation. 

Encore  seront  lesdites  Majesté  et  Altesse  servies,  s'il 
leur  plaist,  suivant  ec  qu'elles  auroient  jà  été  supliées  par  le 
dernier  recés,  pourvoir  à  l'application  de  la  ligue  héréditaire 
d'entre  ce  pays  et  les  sieurs  cantons  des  Suisses;  puisque  jà 
l'on  a  entendu  Sadite  Majesté  avoir  pourvu  sur  le  fait  de  la- 
dite neutralité  entre  ceux  du  duché  et  de  ce  pays,  et  que 
l'on  confie  les  rescriptions  et  avis  sur  ce  naguères  demandés 
au  sieur  comte  de  Champlitte,  la  cour  et  bons  personnages, 
pour  le  fait  de  ladite  ligue,  ont  été  rendus,  et  subsécutive 
commission  adressée  :  de  laquelle  l'on  suplie  l'exécution 
briève,  pour  importer  grandement  ladite  Ugue  au  bien  pu- 
blic et  à  la  déifeuse  du  pays. 

Item,  comme  Sadite  Majesté  et  aussy  Son  Altesse,  au- 
roient jà  donné  par  apostilles  les  remontrances  faites  par 
lesdits  des  États,  quant  au  séquestre  et  régime  des  bénéfices 
itigieux  vacans  et  autrement,  mis  sous  la  main  de  Sa  Ma- 
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jesté,  que  autres  n'y  seroient  députés  que  gens  ecclésiasti- 
ques :  lesdits  des  Ëtats  suplient  encore  bien  humblement 
de,  à  éviter  plus  grands  frais  et  intérêts  qu'aviennent  quand 
aucuns  sieurs  officiers  de  Sa  Majesté  sont  commis,  et  partant 
distraits  de  leur  charge  :  aussy  quand  autres  et  sieurs  ecclé- 
siastiques menans  grand  train,  et  loingtains  de  la  situation 
des  bénéfices,  y  sont  entretenus,  il  plaise  donc  à  Sadite  Ma- 
jesté déclarer  que  pour  le  régime  desdits  bénéfices  vacants» 
seroient  députés  d'icy  en  avant,  personnages  ecclésiastiques 
de  faculté,  convention,  voisins  des  bénéfices,  de  train  mé- 
diocre, et  qui  donneront  caution  receante  pour  le  gouverne- 
ment temporel  de  bénéfice  vaquant;  et  lesdits  commis  soient 
de  même  ordre  et  état  desdits  bénéfices,  si  faire  se  peut, 
pour  de  tant  mieux  pratiquer  l'observance  régulière,  y  ajou- 
tant qu'un  même  personnage  ne  pourra  tenir  pour  un  coup, 
que  le  séquestre  et  régime  d'un  seul  bénéfice. 

Il  auroit  aussy  été  remontré  à  Son  Altesse  aux  derniers 
États,  qu'il  luy  plut  ordonner,  que  comme  tous  curés  et 
vicaires  du  diocèse  de  Besançon  doivent  par  ordonnance  du 
Révérendissime  diocésain,  faire  registres  des  baptisés,  pour 
tant  mieux  reconnoitre  les  âges  de  ceux  qu'ils  baptiseront, 
et  faire  foy  des  baptêmes  et  âges  quand  l'occasion  le  re- 
querre. 

Les  prudhommes  et  échevins  des  communautés,  en  doi- 
vent prendre  extraits  pour  être  conservés  en  leurs  archives, 
afin  d'y  avoir  recours;  sur  quoy  Sadite  Altesse  auroit  apos- 
tille et  fait  réponse  convenable,  et  subsécutivement  Sa  Ma- 
jesté y  auroit  pourvu  par  ses  lettres  patentes  ;  mais  comme 
rière  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne  étoient  plusieurs  villes 
et  villages  d'autre  diocèse  que  de  Besançon,  comme  de  Lyon, 
Langres  et  autres,  qui  ne  suivent  en  ce  fait  l'ordonnance  du 
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révérendissime  diocésain  de  Besançon,  et  des  communautés 
suivant  l'ordonnance  de  Son  Altesse»  il  plaise  à  icelle,  écrire 
aux  prélats  d'autres  diocèses  que  de  Besançon,  de  faire  pra- 
tiquer le  même  en  tous  les  lieux  et  communautés  de  ce 
comté  de  Bourgoingne  de  leur  obéissance  et  diocèse,  et  que 
partout  les  dattes  desdites  régistratures,  noms,  et  surnoms 
des  baptisés,  s'écrivent  tout  au  long  et  sans  chiffres  ou  ab- 
breviations,  pour  n'y  rien  diversifier  cy-après. 

Remontrent  encore  bien  humblement  les  sieurs  des 
trois  États,  que  sur  ce  qu  ils  auroient  fait  entendre  à  Sadite 
Altesse,  qu'on  dut  défendre  autre  examen  être  fait  par  la 
cour,  ou  autres  juges  séculiers ,  des  prêtres  prétendant 
prendre  posession  de  quelques  bénéfices,  fors  par  le  sieur 
diocésain  leur  supérieur,  ils  avoient  été  pourvus  au  regard 
des  cures,  et  qu'ils  tiennent  que  l'intention  de  Son  Altesse 
au  fait  desdits  examens  ne  seroit  que  pour  les  curés  qui  dé- 
pendent d'autre  diocèse,  que  celuy  de  Besançon  :  sera  su- 
pliée  comme  l'on  fait,  Sa  Majesté,  ainsy  le  déclarer,  pour  la 
confidence  que  l'on  doit  prendre  au  révérendissime  diocé- 
sain, de  ceux  qu'il  entremet  aux  examens  de  question  : 
demeurant  au  surplus  la  résolution  sur  ce,  cy -devant  prinse 
par  Son  Altesse,  en  son  entier,  au  regard  de  ceux  d'autre 
diocèse  que  de  Besançon. 

Il  auroit  aussy  plu  à  Son  Altesse,  sur  la  remise  des  Etats, 
que  greffiers  à  vie  fussent  institués  es  trois  baillages  hom- 
mes capables  et  suffisants,  apostiller  que  l'on  y  pourvoiroit  ; 
que  ne  seroit  encore  avenu,  et  autant  que  Sadite  Altesse  le 
trouvera  à  propos,  il  luy  plaise  déclarer  que  les  retenans  et 
amodiateurs  des  greffiers,  ne  seront  reçus  quoyque  derniers 
apréciateurs,  s'ils  ne  sont  suffisants  tels,  connus  et  approu- 
vés par  les  officiers  des  lieux  ;  sans  le  consentement  et  ap- 
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probatioa  desquels,  lesdits  retenansne  puissent  aussy  as- 
socier autres,  èsdits  greffes  ;  et  de  plus  soit  ordonné  que  les 
greffiers  ou  notaires  décédés,  leurs  registres,  nottes  et  pro- 
thocoles,  soient  gardés  par  les  magistrats  des  villes  ou  autre- 
ment, et  de  même  les  registres  des  vassaux  et  de  la  gruerie: 
pour  tant  plus  facilement,  après  le  décès  desdits  greffiers  et 
notaires,  ou  bien  s'ils  vont  demeurer  ailleurs,  avoir  plus  fa- 
cile et  prompte  communication  desdits  registres,  nottes  et 
prothocoles. 

Ayant  été  faites  remontrances  par  lesdits  sieurs  des  Etats 
à  ladite  cour,  de  pourvoir  sur  ce  que  les  naturels  sujets  de  ce 
pays,  étoient  distraits  pour  plaider  es  causes  des  choses  spi- 
rituelles, rière  les  diocésains  étrangers  et  voisins  de  cedit 
comté  :  que  toutesfois  sembleroit  devoir  élire  rière  ce  pays 
juges  compétens,  pour  en  connoitre,  tout  ainsy  que  le  révé- 
rendissime  archevêque  de  Besançon  avoit  été  contraint  de 
faire,  et  icelle  suppliée  d*y  pourvoir  convenablement  ;  auroit 
déclaré  ladite  cour  en  avoir  écrit  à  Sadite  Altesse.  De  quoy 
se  confiants  les  sieurs  des  Etats,  ils  joignent  ce  mot  de  sup- 
plication, pour  supplier  Sadite  Altesse  pouvoir  sur  ce,  par 
tous  les  bons  moyens  qu'elle  pourra  trouver,  au  soulage- 
ment des  pauvres  sujets. 

Suplient  de  rechief,  comm'  ils  font.  Sa  Majesté,  prendre 
considération,  sur  ce  que  le  sieur  de  Roche  en  Vallois  ayant 
naguerre  fait  couper  et  essarter  quelque  portion  d'un  bois 
appelé  la  Perruse,  luy  compétent  tant  pour  méliorer  sadite 
seigneurie  que  pour  rendre  l'habitation  de  son  château  plus 
saine  et  assurée,  pour  ce  qu'il  en  est  proche,  et  voulant  dis- 
tribuer et  vendre  le  bois  pour  la  cuite  des  sels  au  puits  à 
muyre  de  Salins,  il  auroit,  sur  ce,  esté  empêché,  par  les 
sieurs  fiscaux  en  la  cour  de  parlement  a  Dôle,  ayant  obtenu 
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interdiction  de  ladite  cour  sur  le  fait  du  vendage  du  bois  et 
essartement>  que  venoit  à  grand  intérêt  audit  seigneur  de 
Roche,  pour  ce  qu'il  n'avoit  pu  faire  son  profit  de  ce  que  luy 
appartient  ;  combien  telle  chose  fut  promise,  et  que  tous 
seigneurs  vassaux  en  ce  pays  ne  pourront  être  cy-après 
poursuivis  et  traités  en  cette  manière  pour  tel  fait,  d'autant 
que  lesdits  essarts  sont  faits  pour  méliorer  le  revenu  de 
ladite  seigneurie,  que  les  seigneurs  n'usent  en  ce,  que  des 
fruits  dépendants  d'icelle,  et  par  tel  moyen  n'est  aucune 
chose  aliénée  ou  détériorée  au  préjudice  du  fief. 

Et  pour  remédier  à  l'abus  que  l'on  présuppose  se  faisant, 
par  le  moyen  de  l'essartement  et  coupage  des  bois  en  ce 
comté  de  Bourgogne,  et  étant  avisé  que  l'on  suppliera  Sadite 
Majesté,  comme  l'on  la  supplie  très^humblement  :  qu'au 
regard  des  bois  qui  appartiennent  en  propriété  aux  sieurs 
de  la  noblesse,  qu'il  leur  soit  permis  d'en  user  à  leur  bon 
vouloir  et  plaisir,  par  la  forme  et  manière  de  tous  tems  ob- 
servée en  ce  pays,  et  ce  en  conformité,  de  ce  que  ja  cy- 
devant,  a  été  dit  en  l'affaire  du  seigneur  de  Roche  en  Val- 
lois  ;  et  au  regard  des  bois  appartenant  aux  communautés 
des  sujets,  que  Sadite  Majesté  soit  supliée,  comme  l'on  fait, 
déclarer,  qu'il  ne  sera  permis  uy  licite,  aux  sujets  des  com- 
munautés, d'essarter  leurs  bois  communaux  pour  les  réduire 
à  pleine  terre  labourable  sans  le  consentement  de  leurs  sei- 
gneurs, si  ce  n'est  que  lesdits  sujets  eussent  droit  et  privi- 
lège de  ce  faire,  tant  par  titre  qu'autrement;  et  pour  le  res- 
pect des  écorces,  puisqu'il  y  a  édit  exprès  qui  pourvoye  sur 
l'abus  d'icelle,  il  plaira  à  Sa  Majesté  enjoindre  à  la  cour  de 
Parlement  qu'il  soit  soigneusement  et  diligemment  observé. 

Encore  supplient  Sadite  Majesté  les  Etats,  comme  ja  ils 
avoient  fait  par  cy  devant  et  à  leur  dernière  assemblée,  pour- 
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voir  ses  vassaux  en  cedit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  sur  la 
difficulté,  que  par  cy  devant  leur  a  été  faite  de  la  validité 
desdites  hypothèques,  que  se  trouvent  faites  sur  aucun  des 
fiefs  dudit  comté,  que  Ton  prétendoit  être  étrangères,  au 
préjudice  des  acheteurs,  avenant  réunion  et  résolidation 
desdits  fiefs  par  confiscation  ou  autrement  ;  et  par  son  ac- 
coutumée clémence  envers  les  vassaux,  déclarer  vailliables, 
toutes  hypothèques  des  biens  féodaux  par  eux  faits,  en  af- 
faires sans  dol,  ou  fraude,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
consentement  de  Sa  Majesté  ou  autres  ses  officiers  :  et  que 
réunion  et  résolidation  avenues  à  quelque  moyen  que  ce  soit, 
ce  sera  avec  charge  desdites  hypothèques,  en  considération 
qu'en  tel  cas  de  confiscation,  avenue  du  temps  des  prédé- 
cesseurs de  Sa  Majesté,  il  avoit  été  ainsy  observé;  comme 
aussy  Sadite  Majesté  Tauroit  déclaré  sur  la  poursuite  de 
quelques  uns,  sur  le  fait  de  la  confiscation  de  Guillaume  de 
Nassau,  prince  d'Orange;  considérant  de  plus  Sa  Majesté, 
s'il  luy  plaist,  sur  ce  que  favorablement,  sur  ce  fait,  il  auroit 
plu  à  Son  Altesse  pourvoir  à  son  apostil,  et  de  plus  que  la 
rigueur  des  constitutions  féodales  sur  ce  point  ne  sembleroit 
pouvoir  avoir  lieu,  pour  n'avoir  force  et  effet  de  loy,  et  droit 
commun  même  en  ce  pays,  ou  le  contraire  s'est  pratiqué  de 
tous  temps,  voires  en  cas  d'aliénation,  à  plus  forte  raison  ou 
il  s'agit  de  simple  hypothèque. 

Représentent  encore  à  Sadite  Majesté  bien  humblement 
lesdits  sieurs  des  Ëtats,  l'usage  des  ajoumemens  person- 
nels, à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  de  soy 
odieux,  et  qui  doivent  être  restraints  comme  du  passé  aux 
crime  de  lèze-majesté  divine  ou  humaine,  auroit  toutesfois 
été  pratiqué  cy-devant  aux  moindres  crimes,  et  quasi  indif- 
féremment  en  tous  délits,  et  sur  quoy  Sadite  Majesté  et  Sa- 
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dite  Altesse,  par  leur  apostil,  ont  déclaré  par  provision  rob- 
servance  de  ladite  modération  :  il  plaise  à  Sadite  Majesté 
déffinitivement  et  absolument  faire  ladite  déclaration,  de  res- 
Iraindre  lesdils  ajournements  personnels  et  à  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens,  au  cas  de  lèze-majesté  divine 
et  humaine  seulement,  sans  exprimer  les  mots  crimes, 
atroces  et  graves,  et  sur  iceux  pouvoir  ajouter  ou  com- 
prendre autres  crimes  que  de  lëze-majesté,  comme  dit  est, 
même  en  considération  qu'elle  sera  avertie,  et  luy  aura  été 
envoyée,  comme  Ton  confie,  information  et  examen  sur  le 
fait,  par  les  seigneurs  comte  de  Ghamplitte  et  Président,  à 
la  réquisition  des  États  sur  la  diversité  d'usance  et  stile  de 
la  cour  et  bailliage  de  Dôle,  contraire  à  celle  du  bailliage 
d'aval  ;  et  qu'il  seroit  raisonnable  que  les  vassaux  et  sujets 
d'une  même  obéissance  fiissent  également  traitt es. 

Dès  longtemps  a  été  faite  quérimonie  et  complainte  que  le 
collège  de  Bourgogne  fondé  à  Paris,  pour  la  réception  des 
bourgeois  de  ce  pays,  étoit  grandement  détérioré  voires 
plusieurs  alliénations  venues  d'iceluy  faites,  tellement  que 
sur  ce,  jà  avoit  été  enquis  ;  aussy  que  le  principal  dudit  col- 
lège qui  étoit  de  cedit  pays  et  comté  ne  faisoit  comme  il 
étoit  tenu,  résidence  audit  lieu,  ains  l'avoit  amodié  à  un  per- 
sonnage fi*ançois,  par  ou  pourroit  encore  d'avantage  être  dé- 
térioré et  négligé  le  revenu  dudit  collège  et  les  ruines  d'ice- 
luy plus  grandes  ;  pour  à  quoy  obvier  les  sieurs  des  États 
suplient  humblement  Son  Altesse  d'écrire  sur  ce  fait  aux 
sieurs  agents  et  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  en  France, 
afin  qu'il  luy  plaise  par  bons  moyens,  faire  conquérir  et 
sçavoir  lesdites  ruines  et  alliénations,  pour  y  être  par  après 
pourvu  par  Sadite  Altesse,  au  relievement  des  écoliers  de  ce 
pays  et  comté  de  Bourgogne. 
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Encore  de  droit  écrit  qu'il  soit  permis  aux  enfants  bâtards 
et  naturels  faire  testamens  vaillables,  et  cela  ayt  été  de  tout 
tems  pratiqué  et  observé  bien  que  les  coutumes  gardées 
en  ce  pays  pour  loix  n'en  fassent  mention  :  toutesfois,  les 
sieurs  procureurs  général  et  fiscaux  de  Sa  Majesté,  bien 
qu'on  ne  mette  difficulté.  Sa  Majesté  dut  succéder  auxdits 
bâtards  décédants  ab  intestat  et  sans  enfans,  veuillent  en- 
core prétendre  qu'ils  ne  puissent  tester,  qui  seroit  chose 
de  grands  préjudice,  et  comme  il  semble  contre  le  droit  : 
les  sieurs  des  États  suplient  trës-humblement  Sa  Majesté 
faire  déclaration,  que  lesdits  bâtards,  (qu'il  n'est  raisonnable 
doivent  porter  le  péché  du  père)  pourront  vailliablement 
tester  et  donner  leurs  biens  à  qui  bon  leur  semblera  :  et  ou 
ils  décéderont  ab  intestat  et  sans  enfants,  Sadite  Majesté 
doive  succéder  aux  biens  desdits  bâtards  avec  leurs  charges. 

Très-humbles  remontrances  font  les  sieurs  des  États 
auxdites  Majesté  et  Altesse,  que  de  tout  tems  les  villes  et 
villages  de  ce  comté  de  Bourgogne  prenant  leur  ordinaire 
de  sel  en  la  grande  saunerie  de  Salins,  ont  été  libres  faire 
tirer  leurs  ordinaires  par  personnages  qu'ils  ont  choisis  sur 
le  lieu  de  leur  résidence,  et  que  bon  leur  a  semblé  ;  néant- 
moins,  puis  un  an  en  ça,  certain  particulier  recherchant 
faire  son  profTit  à  l'intérêt  du  public,  auroit  sur  son  exposé 
obtenu  de  Sadite  Majesté,  lettres  d'octroy  et  commission 
d'avoir  l'authorité,  seul  tirer,  et  lever  lesdits  ordinaires,  et 

pour  y  parvenir,  s'est  soumis  de  donner  mille  livres  par 

à  Sadite  Majesté  :  qu'est  directement  contre  la  liberté  du 
pays  et  à  la  grande  foule  du  public,  d'autant  qu'on  seroit 
contraint  passer  par  les  mains  dudit  particulier  et  de  ses 
commis  sans  qu'il  put  être  changé,  dont  en  suivroient  infi- 
nité d'abus  et  molestes  à  tous,  en  ce  que  les  chartiers  se- 


î.^ 
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roient  contraints  faire  séjour  audit  Salins,  pour  avoir  leur 
sel  avec  grands  frais,  outre  autres  interrets  et  incommodités 
dont  lesdits  sieurs  fiscaux  de  Sa  Majesté  peuvent  être 
informés. 

Iceux  pour  ce,  suplieni  humblement  lesdits  des  États  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  être,  révoquer,  casser,  et  annul- 
1er  ledit  octroy  et  admodiation,  ensemble  la  commission  dé- 
cernée auparavant  à  six  personnes  pour  le  même  fait  :  et 
qu*il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  par  commis  que 
pourra  être  député  de  ce  pays^  information  et  subsécutive 
poursuite  soit  faite  pour  les  abus  et  malversations  par  eux 
commises  ;  et  ce  fait,  restituer  et  remettre  les  villes  et  com- 
munautés au  pouvoir  de  faire  lever  leur  sel  selon  que  de 
tout  tems  ils  ont  fait  par  leur  commun  consentement  :  pre- 
nant égard  s'il  plaist  à  Sadite  Majesté  que  telle  concession 
causera  mille  procès,  au  moyen  de  ce  que  tel  admodiateur  à 
son  bon  vouloir  et  plaisir  voudra  délivrer  ledit  sel,  et  seront 
toujours  lesdits  ordinaires  délivrés  à  sa  fantaisie  et  comme 
bon  luy  semblera. 

Item  qu'il  veut  prendre  et  exiger  comme  il  fait  cinq  ni- 
quets  par  charge  au  lieu  de  moindre  somme  qu'étoit  desti- 
née, et  par  tel  moyen  lèvera  de  sadite  admodiation  six  mille 
francs  et  plus,  le  tout  pour  un  particulier  proffit,  et  à  l'inté- 
rêt du  public. 

Il  a  aussy  semblé  bon  représenter  comme  font  très-hum- 
blement les  sieurs  des  États  auxdites  Majesté  et  Altesse, 
qu'en  aucunes  forges  de  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  ne 
se  fait  forger  que  du  fer  rompant,  qui  de  soy  ne  vaut  rien  et 
ne  doit  être  en  usage,  causant  outre  ce  un  grandissime  dé- 
gât ès-bois  et  forêts  tant  de  Sadite  Majesté  qu'autres,  pour 
ce  que  ceux  ayant  droit  de  n'y  prendre  comme  mort  bois,  in- 
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différemment,  coupent  et  brûlent  tous  autres  bois  des  par- 
ticuliers à  rinterèt  du  pays  ;  et  conséquemment  un  grand 
nombre  de  cloutiers  étans  ès-villages  prochains  de  la  forêt 
de  Chaux,  appartenant  à  Sa  Majesté,  forgent  dudit  fer  rom- 
pant, grand  et  infini  nombre  de  clous  qu'ils  distribuent  et 
vont  vendre  hors  cedit  pays,  et  en  quoy  il  va  de  grands 
dégâts  en  la  forêt  de  Sadite  Majesté,  au  préjudice  des 
ayant  droit  en  icelle  :  pour  ce  que  communément  et  par 
an,  il  faut  plus  de  soixante  bannes  de  charbon  à  chacune 
des  forges  de  cloutiers,  qu'est  un  mirable  intérêt  ;  pour  ob- 
vier auquel  il  plaise  à  Sadite  Majesté,  faire  limiter  la  fabrique 
dudit  fer  rompant  comme  les  forges  des  cloutiers  si  fté^ 
quentes,  considérant  qu'il  se  peut  faire  et  forger  au  lieu  du- 
dit rompant,  de  bon  fer  et  sans  fraude,  et  à  cet  effet  rencon- 
trer bonnes  mines  en  ce  pays. 

Au  fait  de  désaveu  de  l'homme  mainmortable,  lorsque  par 
la  coutume  il  veut  acquérir  franchise  et  liberté,  les  sieurs 
des  trois  États  ont  unanimement  avisé  que  ledit  désaveu  ne 
sera  tenu  légitimmeent  fait,  si  le  mainmortable  ne  donne  à  son 
seigneur  déclaration  par  écrit  de  ses  meubles,  et  de  tous  au- 
tres biens  qu'il  luy  abandonne  avec  protestation  de  serment. 

Et  d'autant  que  plusieurs  ont  mis  en  terme  plusieurs  in- 
commodités, par  le  moyen  des  fréquentes  interventions  des 
sieurs  fiscaux  ës^-causes  pendantes  en  ladite  «cour,  voires  aux 
exécutions  d'arrêts,  par  ou  l'effet  desdits  airêts  demeureroit 
infiructueux  et  suspendu  pour  longtemps  et  l'instruction 
desdites  causes  retardée;  a  été  avisé  suplier  Sa  Majesté  d'en- 
joindre à  ladite  cour  de  pourvoir  à  ce  que  par  telles  inter- 
ventions, ne  soit  empesché  l'effet  desdites  causes  et  exécu- 
tion, si  ce  n'étoit  à  grande  connoissance  de  cause  et  les 
parties  qui  le  fait  touche,  ouïes. 

I.  13 
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De  même  sera  suppliée  Sa  Majesté,  non  octroyer  les  sur- 
séances des  exercices  de  haute  justice  par  les  sieurs  vassaux, 
à  l'instance  desdits  sieurs  fiscaux,  lors  même  qu'il  est  ques- 
tion de  reconnoitre  de  quelle  justice  et  juridiction  seroient 
quelques  particuliers  sujets  :  selon  que  Ton  a  dit,  il  avient 
fréquemment  au  préjudice  desdits  sieurs  vassaux,  si  sem- 
blablement  n'est  à  grande  connoissance  de  cause,  et  les  par- 
ties à  qui  le  fait  touche,  pleynement  ouyes. 


Cy-aprés  sont  décrits  aocons  articles  concernants  délibérations  pour  le  bien,  prooffil 
et  utilité  particulière  do  pays,  qa*il  n*eftt  besoin  représenter  à  Sa  Majesté. 

Comme  en  l'année  1574,  par  lesdits  sieurs  des  États, 
eussent  été  commis  et  députés  à  la  garde  et  recette  de  tous 
deniers  et  papiers  deus  et  appartenans  au  Roy,  pour  le  tout 
être  remis  aux  chartes  et  cabinet  dudit  pays  ;  les  seigneurs 
abbé  de  Bellevaux  et  d'Achey  décédés,  dois  quelque  temps, 
le  fait  susdit  seroit  demeuré  sans  poursuite  :  pour  à  quoy 
pourvoir,  lesdits  sieurs  des  États  sur  la  réquisition  faite  par 
le  sieur  Perrot,  quérant  être  déchargé  de  cette  commission 
et  prest  de  rendre  compte  avec  les  héritiers  desdits  sieurs 
défunts,  ont  en  préalable  elû,  nommé  en  justice  pour  le  fait 
susdit  de  la  garde  et  recette  de  tous  deniers  et  papiers  ap- 
partenant à  ce  pays  et  État  et  à  même  charge,  condition  et 
gages  que  lesdits  sieurs  défunts  et  autres  leurs  prédécesseurs 
en  ladite  charge,  à  savoir. 

Pour  l'État  de  l'Église,  messire  Simon  Froissard,  docteur 
ès-droits,  prieur  du  Fay  :  pour  l'État  de  la  noblesse,  Léo- 
nard de  Champagne,  écuyer,  seigneur  de  la  Barre;  et  pour 
celuy  des  villes,  messire  Louis  de  Chaillot,  docteur  es- 
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droits,  mayeur  à  présent  de  Dôle  :  auxquels  lesdits  sieurs 
des  États,  appelle  avec  eux  le  greffier  d'iceux  comme  cy- 
devant  a  été  déterminé,  ont  donné  même  authorité  et  pou- 
voir qu'aux  devanciers  en  ladite  charge,  les  nommant  en  ce 
fait,  leurs  procureurs  spéciaux  et  irrévocables,  veuillant  que 
par  le  greffier  desdits  États,  commissions  leur  soient  faites 
et  dépeschées  telles  et  semblables  qu'auxdits  sieurs  défunts, 
ou  plus  amples,  sy  besoin  fait ,  à  charge  comme  lesdits  des 
États  ont  en  eux  confidence  qu'ils  entendront  ce  fait  de  leur 
négoce  diligemment  et  soigneusement;  et  pour  ouir  les 
comptes  des  sieurs  defTunts  commis  en  ladite  charge 
que  seront  tenus  rendre  leurs  héritiers  avec  ledit  Perrot, 
lesquels  sieurs  des  États  ont  commis  et  député,  pour  l'Etat 
ecclésiastique,  messire  Louis  Boutechoux,  abbé  des  trois 
Roys;  pour  la  noblesse,  le  sieur  de  Saint- Ylie;  et  pour  les 
villes,  Charles  Sonnet,  seigneur  d'Auxon,  à  présent  mayeur 
de  Vesoul  ;  auxquels  sur  ce  a  été  donné  pouvoir  pertinent 
et  dont  leur  sera  faite  commission  par  ledit  greffier,  aux 
gages  sur  ce  accoutumés  et  statues  par  le  recès  des  derniers 
États,  lesquels  prient  iceux  commis  et  leur  ordonnent  in- 
continent, deans  un  mois  après  la  résolution  des  présents 
États,  ainsi  qu'il  a  été  avisé  et  ledit  terme  limité,  vaquer  à 
l'audition  desdits  comptes.  Ordonnant  outre  ce,  audit  gref- 
fier, de  procédant  audit  compte  faire  inventaire  de  tous  les 
titres,  papiers,  comptes  et  autres  pièces  qui  seront  trouvés 
audit  cabinet  et  que  pourroient  être  entre  les  mains  d'au- 
cuns particuliers,  auxquels  ils  seront  demandés  pour  y  être 
réduits.  A  quoy  faire  et  audit  recouvrement  lesdits  commis 
prendront  soigneux  égard,  et  feront  toutes  poursuittes  dili- 
gentes, et  à  quoy  ils  pourront  d'autant  plus  promptement 
procéder  et  parvenir,  puisque  la  cour  sur  remontrances  à 
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elle  faites,  pendant  la  tenue  des  présents  États,  a  entr'autres 
choses  déclaré  qu'elle  octroiroit  commission  à  deux  conseil- 
las de  la  cour,  pour  entendre  à  Tinstruction  et  décision  des 
causes  desdits  sieurs  des  États  et  pays,  et  y  pourvoyeront 
par  provision  ou  autrement,  comm'il  est  accoutumé  faire  des 
propres  deniers  de  Sa  Majesté  :  de  quoy,  par  requête,  elle 
sera  supliée  par  lesdits  commis,  lesquels  prêteront  à  la 
cloison  des  présents  États  serment  solennel,  comm'il  est 
cy-devant  déterminé  pour  le  fait  de  leur  charge. 

Et  comme  es  Etats  tenus  en  Tan  1574,  auroient  été  desti- 
nés deux  mille  frans,  pour  d'iceux  pouvoir  être  fait  mande- 
ment par  ledit  seigneur  gouverneur  seul,  pour  les  affaires 
secrettes  concernant  ce  pays,  lesdits  sieurs  des  Etats  ont  dé- 
claré que  même  somme  pourra  être  levée  par  ledit  seigneur 
gouverneur  et  à  ses  simples  mandements  sur  les  deniers  du 
cabinet,  et  que  les  commis  à  iceux  les  délivrant,  ils  leurs 
seront  passés  en  leurs  comptes. 

De  plus  à  éviter  les  brigues  etpoursuittes  secrettes,  qu'au- 
cuns pourroient  faire  pour  avoir  les  voyes  et  parvenir  aux 
commissions  et  charges  desdits  députés  à  légallement,  audi- 
teurs et  autres  dépendants  desdits  Etats  ;  est  déclaré  que 
quiconque  aura  fait  lesdites  brigues,  il  s^a  frustré  et  ne 
pourra  avoir  aucune  charge.  Pour  ce  quoy,  tant  mieux  sa  - 
voir  et  entendre  la  vérité,  ceux  qui  devront  nommer  et  élire 
auxdites  charges,  prêteront  serment  s'ils  auront  été  requis 
donner  leur  voix,  et  cas,  ils  déclarent,  sans  pour  ce  être 
tenus  en  aucun  soupçon  de  reproche,  pourront  nommer  et 
élire  les  plus  idoines  et  capables  qu'ils  verront  convenir, 
pour  le  bien  et  soulagement  dudit  pays. 

Sur  les  propositions  des  sieurs  doyen  de  Dole  seigneur  de 
Champagne,  et  le  «ieur  Jean  de  Cramant,  commis  à  l'audition 


DE  LÀ  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.     197 

des  comptes  du  dernier  don  gratuit  accordé  à  Sadite  Majesté, 
en  ce  que  concerne  le  bailliage  de  Dôle»  des  deux  articles 
qu'avoient  été  mis  par  eux  à  la  délibération  desdits  sieurs 
des  Etats,  concernant  les  gages  des  sieurs  députez  et  rece- 
veurs, et  dépens  faits  par  iceux  fussent  vidés  :  et  sur  quoy 
vu,  les  deux  articles  apostilles  et  pièces  y  mentionnées,  a  été 
sur  ce  fait,  donné  à  entendre  par  ceux  de  la  noblesse  que  leur 
avis  étoit,  que  attendu  Tusance  du  passé  par  tant  d'années 
ou  s'étoient  toutefois  marqués  plusieurs  excès  au  désavan- 
tage du  pays,  les  deux  articles  dussent  passer  selon  qu'ils 
sont  couchés  et  rapportés  par  ledit  compte,  et  ce,  pour  cette 
fois,  et  que  pour  cette  fois  et  que  pour  l'avenir,  l'on  dut 
suivre  Tordre  du  dernier  récès. 

Depuis  ceux  de  l'Église  ayant  été  de  même  avis,  y  ajou- 
tant que  pour  la  somme  de  sept  cent  frans  ou  environ  des- 
quels, les  receveurs  des  députés  étoient  comptables  par  les 
apostils  de  leurs  comptes,  ils  seroient  poursuivis  pour  le  paie- 
ment de  ladite  somme,  en  cas  ils  ne  justifieroient  des  acquits 
mentionnés  èsdits  apostils;  ceux  des  villes  ont  suivi  le  même 
avis  et  plus,  que  lesdits  commis  au  cabinet  en  fissent  les 
poursuites  :  de  quoy  ils  sont  chargés  d'y  procéder  diligem- 
ment. 

Sur  les  doléances  faites  à  la  tenue  des  présents  États  par 
aucuns  sujets  de  ce  pays,  sur  ce  que  ayant  quelques  hérita- 
ges rière  le  pays  de  l'Âltesse  du  duc  de  Savoye,  combien  ils 
ne  demeurassent,  ainsleur  ordinaire  résidence  fut  en  Comté; 
toutesfois  étoient  depuis  deux  ans  en  ça,  cottisés  pour  la 
redevance  annuelle  qui  se  relève  audit  pays  de  Savoye,  audit 
pays  et  Bresse,  pour  la  commutation  du  sel  :  combien  que 
auparavant  elle  se  payoit  par  les  personnes  résidentes  audit 
pays  et  obéissance  de  Savoye,  n'étoient  imposés  en  ce  pays 
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pour  don  gratuit  et  surjet,  requérants  sur  ce  être  pourvus  : 
lesdits  sieurs  des  Etats  ont  fait  faire  remontrances  à  la  cour» 
et  eue  d'elle  qu'elle  en  avoit  déjà  écrit  comme  elle  feroit  en- 
core, ce  qu'a  été  ordonné  aux  sieurs  commis  au  cabinet 
faire  poursuivre  par  le  procureur  des  Etats  promptement, 
sinon  l'on  en  pourra  avertir  Son  Altesse. 

Comme  de  même  sera  faite  instance  et  poursuite  par  le 
procureur  des  États,  il  plaise  à  la  cour  écrire  jointement  avec 
le  susdit  fait,  que  les  sujets  de  ceditpays  et  comté  de  Bour- 
gogne, qui  de  tout  temps  ont  été  exempts  du  péage  relevant 
en  Savoye  et  Bresse,  ne  soient  molestés  ny  recherchés  pour 
le  péage  :  attendu  la  prédite  exemption  et  jouissance  dudit 
comté,  dont  il  appart  par  lettres  particulières  et  sentences 
du  sénat  deChambéry  :  aussy  qu'il  a  plu  à  ladite  cour  qu'elle 
en  récrira. 

Sur  ce  qu'a  été  reconnu  tant  pendant  l'assemblée  des  pré- 
sents Etats,  que  de  ceux  de  l'an  1579,  que  l'on  consomme  et 
perd  long  et  beaucoup  de  temps,  parce  que  l'on  n'est  cer- 
tain de  ce  qu'a  été  fait  et  traité  par  le  passé  en  semblables 
convocations  ou  n'auroient  été  données  résolutions,  et  que 
beaucoup  de  points  sont  proposés  qui  ja  par  cy-devant 
avoient  été  déterminés  en  réitérée  assemblée  auxdits  Etats; 
convenant  que  pour  plus  sûrement  procéder  sur  ce  qu'il 
conviendra  négocier,  cy  -après  seront  par  le  greffier  desdits 
Etats,  faits  deans  la  tenue  des  prochains,  trois  volumes  et 
registres  ou  seront  décrits  les  recès  des  Etats  depuis  trente 
an  en  ça  et  autres,  concernant  le  pays  et  dont  en  sera  porté 
un  en  chacune  chambre,  afin  de  reconnaitre  et  mettre  en 
délibération,  ce  qu'avait  été  résolu,  et  que  chacun  en  puisse 
être  informé,  d'autant  même  que  plusieurs  qui  ont  été  aux 
premiers  Etats  ne  se  trouvent  aux  subsécutifs;  notamment 
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que  les  magistrats  des  villes  sont  électifs  et  se  changent  d'an  à 
autre;  de  plus  sera  observé,  qu'aprèsqu*aucunsserontcommis 
et  députés  desdits  Estats  pour  présenter  articles  à  Sa  Majesté, 
ou  à  messieurs  les  lieutenants  ou  gouverneurs  èsdit  pays,  et 
à  ce  que  participation  soit  faite,  tant  desdits  articles  que 
apostils  sur  iceux,  après  le  retour  desdits  députés,  à  cbascun 
desdits  Estats,  deans  un  mois  au  plustard  après  leur  retour, 
ils  mettront  es  mains  duditgreflierdesEstatslesdits  articles  et 
apostils,  pour  en  donner  duplicats  à  tous  ceux  qui  les  deman- 
deront ;  afin  que  à  la  convocation  que  se  fera  puis  après  lesdits 
Estats,  cbascun  vienne  duement  instruit  pour  ad  viser  sur  Kex- 
pédition  et  effet  de  ce  que  restera  à  exécuter  de  l'assemblée 
précédente,  que  sera  cause  que  Ton  prendra  plusieurs  avis 
et  de  plus  prompte  exécution  de  ce  qu'auroit  été  ordonné,  et 
se  fera  le  tout  aux  frays  dudit  pays. 

Sur  les  francbises  et  exemptions  particulières  prétendues 
par  ceux  appelés  Francbe-Montagne,  de  Luxeul  et  autres 
du  pays,  prétendant  semblables  exemptions  de  contribuer 
aux  dons  gratuits  et  autres  deniers  nécessaires  pour  la  seureté 
et  bien  public  d'iceluy;  a  été  ad  visé  que  pour  observer  éga- 
lité entre  mesmes  sujets,  le  procureur  des  Estats  interviendra 
aux  causes  jà  intentées  pour  ce  fait,  par  leur  affiert  et  colle 
desdits  dons  gratuits  et  autres  deniers  nécessaires,  et  ou  il 
n'y  auroit  procès  intenté,  ledit  procureur  fera  les  poursuites 
de  nouvel,  tant  pour  l'avenir  que  pour  ce  qui  est  débu  du 
passé,  parles  prétendant  franchises,  et  que  ledit  procureur 
fera  apparoir  du  devoir  qu'il  aura  fait  pour  les  prochains 
Estats. 

Sur  requestes  présentées  aux  Estais  par  les  sieurs  haut 
doyen  de  Besançon,  prieur  de  Vaux,  seigneurs  de  Mont- 
martin  et  Saint- Ylie,   Quentin  Vigoureux,   docteur  es 
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droits,  et  autres,  sur  ce  qu'ai«'>nt  été  commis,  à  la  tenue 
des  Estats  de  Fan  1574,  pour  la  correspondance  lors  ordon- 
née avec  les  sieurs  commis,  tant  pour  Espagne  que  Flandre, 
pour  la  poursuite  des  articles  et  léquisitions  faites  par  les- 
dits  sieurs  des  Estais,  pour  le  fait  des  nouvelles  ordon- 
nances :  disant  que  pour  le  fait  desdits  voyages,  ils  avoient 
outre  la  somme  destinée  pour  ce  fait,  prins  à  frays,  la  somme 
de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt  quatorze  escus,  et 
deux  mille  vingt-sept  frans,  dix-neuf  sols,  dix  deniers  :  de 
laquelle,  ensemble  des  arrérages  en  échus,  ils  avoient  été 
poursuivis  et  non  depuis  acquittés,  pour  autant  qu'aucuns 
dons  gratuits  ou  surjets  n'avoient  été  relevés  dès  ladite  an- 
née 1574;  ils  réquéroient,  que  les  sieurs  des  Estats  les 
dussent  pourveoir  sur  <;e,  et  faire  acquitter  des  principaux 
et  arrérages  d'icelles  sommes.  Sur  quoy  les  sieurs  des  Estats 
ordonnent  aux  sieurs  députés  à  Tesgallementdudon  gratuit, 
que  sera  accordé  à  la  fin  des  présents  Estats  à  Sa  Majesté  et 
aux  sieurs  du  cabinet,  cy-dessus  nommés  et  institués,  faire 
payer  et  acquitter  lesdits  sieurs  haut  doyen  et  consorts, 
promptement,  et  des  premiers  deniers  des  surjets  qu'ils  rece- 
vront, les  sommes  cy-dessus,  revenant  selon  la  réduction 
en  faite  par  messieurs  les  commis,  à  la  somme  de  dix  mille 
cent  trente-trois  frans,  cinq  gros,  quatre  deniers,  et  de 
tous  arrérages  que  déhus  en  seront  et  frays  nécessaires;  et 
ou  cependant  poursuite  seroit faite  contre  eux  parles  créan- 
ciers. Ton  ordonne  au  procureur  desdits  Estats,  prendre  le 
fait  en  mains  pour  lesdits  sieurs  supliants,au  nom  des  sieurs 
des  Estats,  et  déclarer  qu'ils  en  seront  deschargés. 

Au  sieur  d'Augicourt  a  été  accordé  la  somme  de  cent  trois 
frans  onze  gros,  par  la  participation  et  accord  de  tous  les- 
édits  Estats,  pour  le  voyage  par  luy  fait  à  la  diette  de  Ba- 
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den,  en  Suisse,  par  ordonnance  de  monsieur  ie  comie,  et 
dont  il  a  apparu,  de  laquelle  somme  il  sera  payé  sur  les  plus 
clairs  derniers  du  pays. 

Sur  la  réquisition  des  habitants  de  Jussey  et  autres,  leurs 
adhérants  du  hailliage  d'Amont,  ayant  déclaré.')  voir  supporté 
les  foules  et  charges  de  la  gendarmerie  du  comte  Hannilud 
d'Âltemps  par  plusieurs  semaines,  et  à  ce  moyen  être  de- 
meurés en  arrière  de  plus  de  sept  vingt  mille  frans  :  a  été 
advisé,  qu'ils  seront  assistés  de  lettrés  et  intercessions  des 
Estats,  envers  Sa  Majesté,  Son  Altesse  et  messieurs  des  fi- 
nances, pour  être  soulagés  desdites  foules  et  frays  et  signam- 
ment  pour  avoir  main  levée  d'une  notable  somme  de  de- 
niers, qu'ils  ont  dit  avoir  été  barrés  es  mains  des  commis- 
saires de  Sa  Majesté,  aux  Pays-Bas,  lesquelles  lettres  seront 
dressées  et  signées  ù  cet  effet  par  le  greffier  desdits  Estats. 

Sur  aultre  requeste  présentée  aux  sieurs  des  Estats  par  les 
Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  du  collège  de  Dole,  par  ou 
ils  auroient  remontré,  que  par  aulcuns  personnages  affec- 
tionnés au  bien  public  de  ce  pays,  et  à  bonne  instruction  et 
nourriture  delà  jeunesse  et  vray  séminaire  d'icelle,  auroit  été 
achetée  la  maison  du  sieur  de  Crissey,  où  ils  résident  main- 
tenant, pour  la  somme  de  douze  mille  frans  et  quarante 
escus  d'or  en  principal  :  lesquels,  ne  pouvant  être  payés,  du 
moins  jusqu'à  oires  par  lesdits  Pères,  pour  les  grands  frays 
qu'il  leur  a  convenu  et  conviendra  faire  pour  s'accommoder, 
et  pour  leur  nourriture  de  grand  nombre  de  personnes,  pour 
l'entretenement  et  érection  dudit  collège,  auroient  lesdits 
deniers  prins  à  frays  et  interests,  et  d'iceux  se  seroient  effor- 
cés faire  quelques  payements  jusqu'à  trois  termes  ou  plus 
des  arrérages  déhus  de  ladite  somme  principale,  laquelle,  ils 
ne  pourroient  jamais  acquitter  si  les  sieurs  des  Estats  pour  le 
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service  de  Dieu,  bien  du  pays  et  utilité  publique,  de  leur  ac- 
coutumée bonté  ne  faisoient  et  montroient  en  ce,  leur  libé- 
ralité et  magnificence,  de  quoyils  le  suplientavec  asseurance 
qu'ils  ne  faudront  pratiquer  envers  lesdits  sieurs  des  Estât  s 
ettout  ce  pays,  toutes  les  gratuités  et  reconnoissance  portées 
par  leurs  constitutions,  comme  envers  leurs  principaux  fon- 
dateurs et  bienfaiteurs,  par  leurs  prières,  sacrifices  et  bonnes 
œuvres.  Sur  quoy  lesdits  sieurs  des  Estats,  ont  accordé  et  ac- 
cordent auxdits  Pères  Jésuites  la  somme  de  douze  mille  frans 
et  quarante  escus,  prix  principal  de  ladite  maison  cy-dessus 
mentionnée,  et  telle  et  semblable  somme  qu'il  conviendra, 
pour  les  arrérages  de  trois  ans  échus  ou  qui  écherront  cy- 
aprës,  à  raison  de  huit  pour  cent  desdites  sommes  princi- 
pales qui  seront  payées  par  les  sieurs  commis  au  cabinet,  ou 
receveurs  des  députés  à  Tesgallement  :  à  condition  que  les  - 
dits  pères  feront  mettre  sur  le  portail,  les  armoiries  du  pays, 
avec  récrit  déclaré  aux  chambres  en  ces  mots  :  ^Eterna 
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ladite  maison  retournera  auxdits  des  Estats,  les  pères  délais- 
sant le  collège  de  ce  lieu,  l'instruction  de  la  jeunesse  par 
eux  commencée  ou  le  cours  de  philosophie  et  théologie  dès 
qu'ils  l'auront  entreprins,  qui  sera  au  plus  tard  et  selon  les 
articles  accordés  par  Sa  Majesté  et  la  cour  de  Parlement  sur 
la  fondation  dudit  collège,  et  qu'ils  entretiendront  ladite  mai- 
son comme  il  convient.  De  quoy  ils  donneront  asseurance 
et  promesse  suffisante  et  duement  authorisée  de  leurs  supé- 
rieurs, avant  que  de  recevoir  lesdites  sommes  ou  mande- 
ments à  ce  servant  :  à  quoy  tiendront  la  main  les  sieurs 
commis  au  cabinet  ou  receveurs,  et  de  acquittant  lesdites 
sommes,  recouvrer  et  prendre  rière  eux  les  lettres  originales 
des  rentes,  pour  avec  le  vendage  principal  de  ladite  maison. 
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être  le  tout  à  ce  servant  remis  au  cabinet  desdits  Ëtats,  à  fia 
de  perpétuelle  mémoire. 

De  même  acte  a  été  déclaré  et  déterminé,  que  le  sieur 
marquis  de  Yarambon  sera  remboursé  et  payé,  pour  s'ac- 
quitter de  la  somme  de  cinq  cent  vingt  écus  par  luy  prins  à 
frais,  et  dont  ja  aux  derniers  Étals  avoit  été  faite  déclaration 
qu'il  en  seroit  payé  :  ensemble  des  arrérages  échus  et  à 
échoir,  revenant  le  tout  à  huit  cent  vingt  écus,  que  vaillent 
deux  mille  six  cent  soixante  et  cinq  frans,  selon  le  compte  et 
airét  sur  ce  en  fait,  par  lesdits  commis  à  prendre  lieu,  pour 
trois  firans  trois  jours. 

Âussy  sera  payé  et  remboursé  le  seigneur  révérend  abbé 
de  Saint-Claude,  selon  le  rapport  desdits  commis,  pour  son 
voiage  de  Flandre  avec  le  seigneur  de  Montmartin,  et  au 
feur  des  gages  constitués  par  lesdits  sieurs  des  trois  États, 
de  la  somme  de  9380  frans  ;  et  pour  même  raison  et  voiage 
sera  payé  et  remboursé  le  seigneur  de  Montmartin,  selon  le 
rapport  des  commis,  de  9745  frans  ;  à  même  occasion  dudit 
voyage  et  pour  séjour  en  iceluy,  sera  payé  et  remboursé 
mesjire  Adrien  Perrot,  docteur  ès-droits,  de  la  somme  de 
3108  frans;  et  encore  de  la  somme  de  400  écus  d'or  au 
soleil  par  ledit  sieur  Perrot,  prins  à  frais,  pour  commencer 
à  payer  les  vacations  des  commissaires  de  Flandre,  qui  en 
Tan  1581,  auroient  vaqué  à  l'information  contre  les  muni- 
tionnaires;  lesdits  400  écus  réduits  à  frais,  et  à  trois  frans 
trois  gros,  l'écu  vaillant  1300  frans. 

Sera  aussy  déchargé  le  sieur  Perrot  envers  les  sieurs 
Hussement  et  Liébratz,  conseillers  de  Flandre,  l'avocat 
d'Amont  et  le  docteur  Mairot  ayant  vaqué  auxdites  infor- 
mations, et  à  cet  effet  sera  portée  ladite  somme  ès-mains 
des  sieurs  commis  au  cabinet,  pour  en  faire  le  compte 
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et  recevoir  les  acquits,  pour  être  reserrés  aux  Chartres. 

De  même  sera  acquitté  envers  les  héritiers  du  feu  sieur 
conseiller  Chaillot,  de  la  somme  de  3000  écus  en  principal, 
et  1920  écus  d'arérages  échus  et  que  peuvent  monter  à 
16,000  f.  jusqu'à  cejourd*huy  :  iceux  deniers  prins  et  em- 
ployez pour  le  service  du  pays,  et  Tacquittement  fait,  seront 
remis  tous  papiers  audit  cabinet. 

Item  seront  encore  payés  les  héritiers  du  feu  sieur  géné- 
ral Marchand,  de  la  somme  de  450  francs,  pour  telle  somme 
à  eux  déhue  et  fournie  par  le  sieur  défunt,  au  mandement 
du  seigneur  comte,  pour  les  affaires  du  pays  à  les  prendre 
sur  les  plus  clairs  deniers  étant  ou  qui  seront  au  cabinet, 
que  les  sieurs  commis  à  iceluy  paieront,  et  à  cet  effet  leur 
en  sera  fait  mandement  par  le  greffier  desdits  États. 

Et  sur  autre  requête  présentée  auxdits  États  par  révérend 
père  en  Dieu,  le  seigneur  abbé  de  Mont-Sainte-Marie,  Claude 
de  Binans,  seigneur  de  Chambéria,  et  Jean  Moirans,  jadis 
commis  à  l'égaliement  du  baillage  d'Aval,  pour  les  causes  y 
contenues,  et  vus  les  mandements  du  seigneur,  comte  et 
gouverneur,  les  constitutions  de  rente  des  deniers  emprun- 
tés pour  le  pays  :  lesdits  sieurs  des  États  ont  déclaré  et  dé- 
clarent que  pour  acquitter  lesdits  sieurs,  des  sommes  conte- 
nues esdits  mandements  du  sieur  comte  et  gouverneur,  les 
constitutions  de  rente  des  deniers  empruntés  pour  le  pays, 
leur  sera  payé  la  somme  de  1832  frans  :  moyennant  quoy 
lesdits  sieurs  délaisseront  lesdites  lettres  de  constitutions 
acquittées  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  contenues 
esdits  mandements ,  et  jointement  laisseront  les  mande- 
ments et  quittances  aux  sieurs  commis  au  cabinet,  et  toutes 
autres  sûretés  et  papiers  concernant  ce  fait;  sur  quoy  Ton 
déduira  auxdits  sieurs  somme  de  335  f.,  en  quoy  il  sont  de- 
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meures  reliquateurs  envers  ledit  pays,  par  le  finito  de  leurs 
comptes^  ensemble  les  intérêts  audit  finito,  duquel,  moyen- 
nant ce,  lesdits  députés  demeureront  quittes  envers  le  pays. 

Item  seront  payés,  sûr  les  deniers  qui  se  relèveront  sur 
ledit  pays,  à  Sanson  Brulay,  de  Gray,  et  Louis  Choleret  de 
Champlitte,  2200  frans  monnoye ,  et  ce  pour  avoir  fourni 
ce  qu'il  avoit  été  convenu  avec  eux,  pour  les  charriots  et 
frais  nécessaires  pour  le  dernier  passage  de  la  gendarmerie, 
au  mois  de  may  de  Tan  1584,  tant  en  journées  qu'en  quan- 
tité notable  de  foin,  et  dont  avoit  été  fait  le  compte  avec  eux, 
par  le  sieur  comte  et  gouverneur,  le  sieur  procureur-général 
et  les  commissaires  d'Ayginières  et  de  Villeneuve,  Tonzième 
jour  de  juin  audit  an  :  à  charge  toutefois  de  satisfaire  aux 
communautés  et  particuliers,  ce  qu'ils  leur  peuvent  devoir, 
pour  le  regard  desdits  charriots  et  foins,  et  qu'ils  apporte- 
ront suffisante  attestation  de  ce,  auxdits  sieurs  commis  au 
cabinet,  avant  que  toucher  deniers. 

Est  encore  déclaré  que  messire  Guyon  Mairot,  docteur  es- 
droits,  sera  payé  de  la  somme  de  5300  frans,  pour  son  voiage 
en  Espagne,  au  fait  de  la  juridiction  que  prétend  le  sieur  dio- 
césain de  Besançon  sur  les  sujets  de  ce  pays,  selon  le  compte 
sur  ce  fait,  et  que  les  sieurs  de  TËtat  de  la  Noblesse  et  des 
viHes  l'ont  résolu  :  les  sieurs  de  l'Église  y  ayant  dissentu  et 
contredit  pour  avoir  été  fait  le  voyage,  hors  temps,  et  sans 
participation  desdits  États. 

La  partie  de  6000  frans  demandée  et  requise  par  les  hé- 
ritiers du  feu  sieur  d'Andelot,  veuve  et  héritiers  du  feu 
maitre  Ânthoine  Outhenin,  et  Louis  Choleret  de  Champlitte, 
leur  restant  à  payer,  suivant  le  traité  montré  auxdits  sieurs 
des  États,  fesant  mention  des  munitions  de  gens  du  guerre 
faites  en  Tannée  1577  :  a  été  ordonné  et  accordé  qu'elle  se- 
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roit  payée  sans  aucun  interêt,  et  à  charge  de  faire  apparoir 
suffisamment  par  lesdits  suppliants,  s'ils  auront  satisfait  à  ce 
qu'ils  étoient  tenus,  en  vertu  du  traité  fait  au  lieu  de  Dôle 
avec  eux,  le  20*  jour  du  mois  d'avril  l'an  i  577,  reçu  et  si- 
gné par  maitre  Jean  Couthenet,  demeurant  à  Dôle,  notaire. 

Et  comme  lesdites  sommes  portants  arrérages,  ne  pour- 
roient  être  duement  acquittés  par  faute  dé  deniers,  pour  le 
payement  des  dettes  de  ce  tems,  scellés  de  lettres,  et  autres 
choses  nécessaires  ;  lesdits  sieurs  des  trois  États  ont  délibéré 
et  résolu,  que  jointement  avec  les  autres  deniers  et  sommes 
qui  seront  imposées  et  relevées,  la  somme  de  6000  frans  y 
sera  comprise  et  relevée,  pour  parfournir  à  ce  que  dessus,  à 
Tacquittement  total  des  deniers  déhus  pour  les  affaires  du 
pays. 

Et  pour  récompenser  les  sieurs  prieur,  religieux  et  ser- 
viteurs de  Morteau,  des  peines,  fournitures,  frais  et  autres 
choses  nécessaires  par  eux  fournies  et  accommodées,  pen- 
dant la  tenue  des  présents  États  :  la  somme  de  1000  frans 
leur  a  été  accordée  à  répartir,  à  scavoir,  audit  sieur  princi- 
pal, la  somme  de  700  francs,  aux  religieux  200  francs,  et 
et  100  francs  aux  valets  et  mercenaires  dudit  collège. 

Item,  ont  lesdits  sieurs  des  États,  par  participation  des 
trois  chambres,  accordé  et  donné  en  récompense  audit  sei- 
gneur baron  de  Marnoz,  pour  plusieurs  services  parluy  faits 
au  pays  et  assez  reconnus,  la  somme  de  1000  francs. 

Item,  à  messire  Louis  Gollut,  docteur  ès-droits,  pour 
avoir  présenté  un  livre  de  généalogie  de  l'extraction  de  nos 
souverains  princes  et  seigneurs  comtes  de  Bourgogne,  par 
où  il  appert  estre  venus  et  issus  des  rois  d'Arragon  et  Portu- 
gal: et  sur  ce  déclaré,  avoir  intention,  de  faire  un  livre  impri- 
mer et  mettre  en  lumière  ;  et  comme  en  outre  le  labeur. 
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l*on  prévoit  l'affaire  de  coustange,  lesdits  sieurs  des  trois 
États  pour  tant  mieux  à  poursuivre  la  perfection  de  l'ou- 
vrage, lequel  ils  espèrent  il  poursuivra,  luy  ont  octroyé  la 
somme  de  500  francs,  sauf  cy-après  Tœuvre  parfaite,  le 
pourvoir  d'autres  récompenses. 

Item,  ont  lesdits  sieurs  des  trois  États  déclaré  qu'il  sera 
payé  aux  veuve  et  héritiers  du  conseiller  Duchamp  ,  la 
somme  de  404  écus  revenant  selon  la  réduction  cy-dessus 
à  1560  frans,  à  charge  de  par  lesdits  veuve  et  héritiers, 
rendre  compte  avant  que  toucher  deniers,  des  sommes  deues 
par  ledit  deffunt  et  en  apporter  acquit  aux  sieurs  du  cabinet, 
auxquels  l'on  ordonne  y  prendre  soigneux  égard. 

Et  après  les  choses  dessus-dites  pour  récompenser  quel- 
quement,  et  attendant  plus  grande  commodité,  ledit  seigneur 
comte  de  Champlitte,  gouverneur  de  ce  Pays,  et  le  seigneur 
Président,  de  tant  de  bons  offices  par  eux  faits  au  pays,  à  la 
conservation  d'iceluy,  Tentretenement  de  paix  et  tranquilité, 
les  États  ont  résolu,  et  de  fait  accordé  audit  seigneur  comte, 
la  somme  de  10,000  francs  :  eue,  par  les  sieurs  des  États, 
considération^  que  dès  l'an  1574,  encore  qu'autre  assemblée 
d'État  eut  été  faite  en  1579,  ils  n'avoient  été  reconnus 
comme  de  coutume,  bien  qu'il  eut  assisté  auxdits  derniers 
États,  et  à  iceux,  donné  tous  moyens,  expédients  néces- 
saires, pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  du  pays  ;  item, 
audit  seigneur  Président  Boutechoux,  pour  les  mêmes  con- 
sidérations que  dessus,  la  somme  de  400  francs;  item,  au 
seigneur  abbé  de  Saint-Oyan-de-Joux,  dit  de  Saint-Claude, 
pour  le  service  par  luy  fait  au  pays,  a  élé  accordé  en  récom- 
pense 2000  fr.  ;  au  seigneur  de  la  Villeneuve  autres  2000  fr.  ; 
au  seigneur  président  de  Fourg,  étant  en  Espagne,  1000  fr.; 
au  sieur  président Paniel,  étant  en  Flandre,  1000  francs; 
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au  docteur  Penrot  500  francs;  au  secr^^taire  Boodtz 
300  francs  ;  au  sieur  secrétaire  de  Laoz  500  francs  ;  au  sei- 
gneur de  Mercey,  lieutenant  d'Amont,  100  francs;  au  con- 
seiller Jacquinot  500  francs;  au  conseiller  de  Boisset 
300  francs. 

Les  récompenses  réduites  aux  sommes  susdites  par  les 
chambres  de  la  noblesse  et  des  villes,  et  par  celle  de  TÉ- 
glise,  laquelle,  dit  avoir  dressé  un  billet  et  liste  desdites 
récompenses,  communiqué  par  diverses  fois  aux  deux  au- 
ttCB  chambres,  contenant  raisonnable  modération  desdites 
récompenses,  selon  laquelle  lesdits  sieurs  de  TÊglise  eussent 
bien  désiré  on  se  fut  conduit,  afin  de  tant  plus  s'approcher 
de  ce  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  ordonner  de  fraiche  mé- 
move,  par  ses  lettres  de  convocation  des  présents  États: 
f|iie  surtout  que  le  pauvre  peuple  fut  le  moins  foulé  et  tra- 
vaillé que  faire  se  pourroit,  et  que  pour  ce,  Ton  dut  retran- 
cher les  grandes  dépenses  qu'elle  entendoit  s'y  faire  tant  en 
vacations  qu'en  récompenses  non  nécessaires,  et  lesquelles 
se  pourroient  bien  excuser  :  ce  que  lesdits  sieurs  de  TÉglise 
ont  requis  et  inséré  au  présent  recès,  sans  par  ce,  vouloir 
altérer  l'ancienne  observance  que  la  résolution  prinse  par 
deux  chambre  sortisse  effet,  fors  au  regard  de  1100  écus 
accordés  au  docteur  Mairot;  à  quoy  ils  n'ont  pu  consentir, 
attendu  que  sa  commission  ne  dépend  aucunement  desdits 
Ëtats. 

Pendant  la  tenue  desquels,  les  sieurs  des  États  pour  plu- 
sieurs occurrences  nécessaires  reconnues  en  l'assemblée 
d'iceux,  et  à  quoy  il  auroit  semblé  bon  pour  y  être  pourvu 
par  ladite  cour,  auroit  été  envoyés  devers  elle  les  neuf  dé- 
putés ayant  déclaré  l'intention  des  États  tant  verbalement 
que  par  la  voye  du  sieur  prieur  de  Vaux  que  par  écrit,  sur 
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lequel,  ladite  cour  auroit  apostille  ce  qu'elle  auroit  trouvé 
convenir,  qu*a  été  rapporté  aux  États. 

Lesquels  prévoyants  qu'il  étoit  nécessaire  au  pays  avoir 
toujours  quelques  deniers  prêts  et  d'épargne,  pour  survenir 
aux  affaires  et  occurrences  d'iceluy  :  même  qu'ils  avoient  été 
avertis  par  lesdits  seigneurs,  comte  et  président,  commis  de 
Sa  Majesté,  que  de  bref,  devoit  encore  passer,  quelque  gen- 
darmerie de  Sa  Majesté  par  ce  comté  de  Bourgogne,  pour 
aller  ès-Pays-Bas,  et  qu'en  telle  occasion  l'on  peut,  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  s'employer  à  ce  que  la  possibilité  du 
pays  porteroit,  ont  lesdits  sieurs  des  États  déterminé  et  déli- 
béré, qu'avec  le  don  gratuit  que  s'accorderoit  à  Sa  Majesté, 
et  autres  sommes  cy-devant  déclarées  devoir  être  relevées, 
se  prendra  et  relèvera  encore  la  somme  de  30,000  francs  (le 
tout,  desdites  sommes  cy-devant  à  payer  auxdits  trois 
termes,  étant  destiné  pour  le  payement  dudit  don  gratuit)  ; 
et  ce  pour  survenir  audit  passage,  même  si  besoin  fait  aux 
charriots  pour  la  conduite  des  bagages. 

Ce  fait,  ont  lesdits  sieurs  des  États  outre  la  commission 
cy-dessus  déclarée  au  fait  du  cabinet,  commis  et  député  pour 
recevoir  le  besougné  et  articles  apostilles  des  sieurs  commis 
pour  Flandre,  et  remarquer  ce  que  resteroit  à  présentera 
Sa  Majesté  et  à  la  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole, 
pour  la  part  de  l'Église  :  Révérend  seigneur,  l'abbé  de  Bel- 
levaux,  et  messire  Jean  Doroz,  prieur  de  Vaux-sous-Poli- 
gny  ;  pour  la  noblesse,  les  sieurs  de  Marnoz  et  de  Tramelet; 
et  pour  les  villes,  le  sieur  Chaillot,  mayeur  de  Dôle,  et  le 
sieur  mayeur  de  Vesoul.     • 

Et  pour  aller  devers  la  cour,  luy  remontrer  ce  qu'est  dé- 
terminé cy-dessus,  les  sieurs  révérends,  abbés  de  Baume  et 
de  Bellevaux,  et  le  prieur  de  Vaux,  pour  l'État  de  l'Église: 
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pour  l'état  de  la  noblesse,  les  seigneurs  de  Marnoz,  de  Tra- 
melay  et  de  Betoncourt  ;  et  pour  les  villes,  Alexandre  de  la 
Tour,  éeuyer;  mayeur  de  Salins,  messire  François  de  Maran- 
ches,  et  Guyon-Mairot,  docteur  ès-droits. 

Pour  voir  les  instructions  des  sieurs  commis  de  Sa  Ma- 
jesté, et  rapporter  leur  avis  par  écrit,  sur  les  points  con- 
tenus en  icelle,  concernant  l'ordonnance  du  bon  duc  Jean  : 
articles  coutumiers  de  l'aide  aux  quatre  cas,  successions  des 
filles  mariées  légitimes  et  autres,  et  le  tout  rapporté  en  cha- 
cune chambre,  ont  été  commis  les  sieurs  révérends,  abbés 
de  Baume,  des  trois  Rois  et  prieur  de  Vaux,  les  sieurs  de 
Gastel,  Marnoz,  d'Esnans,  et  les  lieutenants  Bouquet, 
d'Amondans,  et  docteur  Froment  de  Gray. 

Aussy  ont  commis  lesdits  sieurs  des  États  pour  voir  les 
parties,  et  sur  ce  arrêter  les  comptes  des  sommes  prêtées  par 
les  seigneurs,  abbé  de  Saint-Oyan  de  Joux,  de  Montmartin, 
docteur  Perrot,  commis  comme  dit  est,  pour  aller  en  Flan- 
dres, ceux  du  seigneur  de  Saint-Ylie,  pour  ce  que  pouvoit 
être  déhu  du  voyage  d'Espagne  :  sçavoir  ce  qu'il  convenoit 
pour  les  journées  des  commissaires  de  Flandre  et  de  Bour- 
gogne ayant  vacqué  aux  informations  contre  les  munition- 
naires.  Pour  l'État  de  l'Église,  messire  Philippe  Boitouset, 
chanoine  de  Besançon,  et  messire  Etienne  Regnault,  prêtre, 
prieur  de  Montherot-sous-Traves  :  pour  la  noblesse,  les 
sieurs  de  Tramelay  et  de  Villers  :  pour  les  villes,  les  mayeurs 
de  Vesoul  et  de  Poligny. 

Item,  pour  voir  coucher  le  recès  des  présents  États,  avant 
la  levée  d'iceux,  ont  été  commis  les  sieurs  prieurs  de  Vaux, 
de  Fay  et  messire  François  Gresset,  prévôt  de  Champlitte  : 
pour  lesdits  de  la  noblesse,  les  sieurs  de  Saint-Ylie,  de  Mar- 
noz, de  Chasoy  :  et  pour  les  villes,  le  sieur  de  Marsey,  lieu- 
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tenant  d'Amont,  le  mayeur  de  Salins,  et  messire  François  de 
Maranches. 

Encore  pour  vaquer  aux  récompenses  des  personnages 
particuliers  ayant  faits  services  au  pays,  sur  les  7,000  francs 
cy-devant  destinés  à  cet  effet  devoir  être  relevés  sur  ledit 
pays,  lesdits  sieurs  des  États  ont  élu  et  député  les  sieurs  ré- 
vérends, abbés  de  Baume  et  des  trois  Rois,  et  de  Ghassagne, 
prieur  de  Vaux,  pour  l'Église  :  pour  la  noblesse,  les  sieurs 
de  Landresse,  de  Ghilly  et  d'Amange  :  et  pour  les  villes,  le 
sieur  docteur  Plat,  mayeur  de  Baume,  le  docteur  Bontemps 
d'Arbois,  et  le  docteur  des  Maillot  de  Quingey. 

Et  après  le  recès  de  la  déclaration  et  délibération  prinse 
ès-présents  États,  de  ce  que  seroit  à  représenter  à  Sa  Ma- 
jesté, et  outre  les  neuf  sieurs  commis  cy-dessus,  afin  de  le 
revoir  et  ouir  lire  plus  amplement,  pour  après  être  repré- 
senté et  lu  par  devant  tout  le  général  desdits  États  ;  iceux 
ont  commis,  pour  la  part  de  l'Église,  les  sieurs  abbé  de  la 
Grâce-Dieu  ;  le  seigneur  de  Ghassagne,  prieur  de  Vaux,  et 
messire  Jacques  d'Amondans,  prieur  de  Bonnevaux  :  pour 
la  part  de  la  noblesse,  les  sieurs  de  Villeneuve,  de  Bel  voir  et 
de  Tramelay  :  et  pour  les  villes,  l'avocat  d'Amont. 

Et  de  plus,  pour  vaquer  et  entendre  i\  l'également  du  don 
gratuit  accordé  à  Sa  Majesté,  en  la  présente  tenue  des  États 
en  chacun  bailliage,  selon  que  de  toute  ancienneté  a  été  ob- 
servé, ont  lesdits  sieurs  des  États  commis  et  député  pour  le 
bailliage  d'amont  :  Révérend  seigneur  messire  Glaude  de 
Grammont,  abbédelaGharité,  messire  Antoine  d'Haraucourt, 
chevalier,  seigneur  dudit  lieu,  et  Gharles  Sonnet,  seigneur 
d'Auxon,  mayeur  de  Vesoul  :  pour  le  bailliage  d'Aval,  révé- 
rend seigneur,  messire  Joachim  de  Rye,  abbé  de  Saint-Oyan- 
de-Joux;  Leoisel  Mouchet  de  Battefort,  seigneur  de  Tra- 
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melay,  et  Alexandre  de  la  Tour,  écuyer,  majeur  de  Salins  : 
et  pour  le  bailliage  de  Dole,  révérend  seigneur,  messire 
Jacques  de  Montrichard,  abbé  de  Billon,  François  de  Lan- 
tenne,  seigneur  de  Rabeur,  et  messire  Louis  Chaillot,  à  pré- 
sent mayeur  de  Dôle  ;  auxquels  et  à  tous  autres  députés  et 
commis  d'iceux  États  est  ordonné  vaquer  respectivement, 
au  plus  grand  reliëvement  du  peuple  qu'ils  pourront. 

Finablement  pour  ouir  les  comptes  desdits  sieurs  députés 
à  la  première  tenue  desdits  États,  ont  été  commis  et  députés; 
à  scavoir,  pour  la  part  de  la  noblesse  et  des  villes,  pour  le 
bailliage  d'Amont,  le  seigneur  de  la  Saulx,  et  maitre  Guil- 
laume Gharpier,  de  Jussey,  commis  dudit  lieu  ;  pour  le  bail- 
liaged'aval,  le  seigneur  de  Prat  et  maitre Oudot,  de  Poligny, 
et  à  son  défaut,  maitre  Pierre  Doroz,  premier  échevin  dudit 
lieu  ;  et  pour  le  bailliage  de  Dôle,  le  seigneur  de  Saint-Ylie, 
et  Guillaume  Gouzel,  mayeur  d'Ornans. 

Toutes  les  susdites  commissions  données  par  lesdits 
sieurs  des  États  aux  sieurs  prénommés,  pour  chacun  en 
droit  soy,  vaquer  et  entendre  sommairement  aux  affaires 
concernant  leursdites  commissions,  et  aux  charges,  condi- 
tions, réformations  et  limitations  des  gages,  déclarés  et 
portés  au  recès  des  derniers  États  tenus  en  l'an  1579,  soit 
au  regard  desdits  députés,  commis,  receveurs,  ou  autres, 
tant,  pour  le  fait  dudit  don  gratuit,  surjets,  gages,  salaires, 
dépens  et  vacations,  qu'autres  choses  quelconques,  et  sans 
le  pouvoir  excéder. 

Et  combien  les  chambres  de  la  noblesse  et  des  villes  les 
ayent,  comme  est  contenu  cy-dessus,  choisis  personnages 
d'un  chacun  baillage,  pour  vaquer  à  l'audition  des  comptes: 
toutesfois  la  chambre  ecclésiastique  auroit  différé  faire  le 
même  jusqu'à  l'entrée  des  prochains  États,  tant  pour  ne 
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contrevenir,  ains  ponctuellement  observer,  ce  qu'avoit  été 
sur  ce  ordonné  par  le  dernier  recès,  que  suivant  l'ancienne 
coutume,  que  telle  commission  ne  se  donnera;  sinon,  quant 
à  la  tenue  des  précédents  Etats,  Ton  avoit  fait  quelques  im- 
pots poiu*  les  dons  gratuits  et  surjets,  ce  que  ne  se  trouvoit 
avoir  été  fait  aux  derniers  États  tenus  en  l'an  1579. 

Et  sur  remontrances  faites  par  aucuns  sieurs,  que  sem- 
bloit  bon  que  le  recès  des  États  fut  rédigé  par  écrit,  tant  au 
regard  dudit  don  gartuit,  que  des  autres  articles  cy-dessus 
résolus,  pour  en  faire  lecture  avant  la  levée  des  États  ;  com- 
bien la  chose  auroit  semblé  de  difficile  exécution,  et  que  par 
ce  moyen  pourroit  être  dilayée  ladite  levée  ;  joint  que  du 
passé  l'on  avoit  usé  tout  autrement;  toutes  fois  que  par 
bonnes  considérations  lesdits  sieurs  des  États  auroient  choisi 
et  député  neuf  personnages,  pour  avec  le  secrétaire  d'iceux, 
dresser  ledit  recès,  et  autres  neufs  avec  les  premiers,  rece- 
voir le  tout,  et  conséquemment  en  faire  lecture  à  haute  et 
intelligible  voix,  pardevant  le  général  desdits  États  ;  ce  qu'a 
été  fait  par  ledit  secrétaire  en  ladite  salle  de  Mortauk,  en 
présence  des  sieurs  commis  de  Sadite  Majesté  et  toutes  les 
chambres  y  appellées  et  assemblées. 

Les  choses  cy-dessus  ainsy  résolues,  déterminées  et  avi- 
sées par  lesdits  sieurs  des  trois  États,  ils  se  sont  représentés 
en  la  grande  sale  de  Mortault,  le  mercredy,  dixième  jour 
de  juillet,  à  heure  de  six  du  matin,  par  devant  lesdits  sei- 
gneurs, comte  gouverneur,  et  président,  commis  de  Sa 
Majesté  :  et  par  la  voix  du  seigneur  révérend  abbé  de  Saint- 
Claude,  portant  la  parole  pour  tous  lesdits  États,  après 
plusieurs  louanges  et  honneurs  de  Sa  Majesté  trés-catholi- 
que  et  Altesse  du  seigneur  prince  de  Parme,  et  regratiation 
des  bons  zèle  et  affection  qu'ils  avoient  toujours  porté  et 
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démontré  par  effet  à  ce  pays  et  comté  de  Bourgogne,  que 
jusques  à  oires  auroit  été  conservé  en  paix,  a  encore  dit  que 
lesdits  sieurs  des  trois  États  et  habitants  de  ce  pays,  pour 
les  désirs  et  volontés  qu'ils  avoient  d'obéir  à  ce  qu'il  plaisoit 
à  Sadite  Majesté  leur  commander,  eussent  désiré  luy  accor- 
der en  don  gratuit  la  somme  demandée  ou  quelque  autre 
notable  somme,  pour  autant  même  qu'il  avoit  plu  à  Sadite 
Majesté  leur  faire  entendre,  que  ce  seroit  pour  le  parachève- 
ment des  fortifications  et  autres  commodités  du  pays;  mais 
comme  mèmeSa  Majesté  avoit  été  avertie  par  les  suplications 
et  remontrances  à  elles  faites  de  la  part  desdits  États  et  à  la 
dernière  assemblée  d'iceux,  et  que  lesdits  sieurs  ses  commis 
avoient  déclaré  ledit  pays  avoir  été  par  les  années  passées, 
comm'il  étoit  vray,  grandement  foulé  et  oppressé,  tant  par 
la  cherté  y  ayant  quasi  toujours  régné,  que  pauvreté  gé- 
nérale. 

Aussy,  comme  remontroient  lesdits  pauvres  sujets  des 
incommodités  reçues  par  le  passé,  de  fréquentes  gendarme- 
ries envoyées  par  Sa  Majesté  es  Pays-Bas  ou  les  sujets 
s'étoient  eflforcés  de  tout  leur  pouvoir  à  paier,  pour  la  four- 
niture des  charriots,  grandes  sommes  de  deniers,  rations 
par  eux  fournies  aux  gens  d'armes  demeurés  en  ce  pays, 
grandes  foules  soutenues  pour  le  fait  des  munitions  :  outre 
qu'en  cette  présente  assemblée,  sur  l'avertissement  donné 
par  les  sieurs  commis,  qu'en  bref,  dévoient  passer  autres 
gendarmeries  par  ce  pays,  pour  lesquelles  il  faudroit  que  ledit 
pays  fut  fourni,  pour  munitions  et  charriots  :  s'il  plaisoit  à 
Sa  Majesté  les  relever  et  excuser  de  ce,  ils  avoient  destiné 
quelques  surjets  pour  en  cas  de  nécessité  parfournir,  qu'é- 
toient  occasions  assez  évidentes,  y  ajoutant  que  le  peuple 
étoit  si  pauvre  et  exténué  en  ce  pays,  ou  il  n'y  a  trafic,  ny 
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moyens  de  vivre,  sinon  de  labeur,  et  de  ce  que  croît  en  iceluy, 
qui  étoit  néantmoins  failli  cette  année  :  pour  ce  suplient 
très  humblement,  comme  ils  faisoient,  Sadite  Majesté  les 
excuser,  s'ils  ne  luy  accordoient  telle  somme  qu'ils  eussent 
bien  désiré,  et  que  mérite  un  si  bon  et  si  grand  monarque 
comme  Sadite  Majesté,  et  se  contenter  de  la  somme  de 
70,000  frans,  que  volontairement  il  luy  ont  accordé  et  ac- 
cordent par  cestes  en  don  gratuit,  et  sans  le  tirer  à  consé- 
quence ny  préjudice  aux  immunités  et  franchises  de  cedit 
pays  :  le  relever  comme  d'ancien  est  observé,  et  paiable  à  Sa 
Majesté  es  mains  de  son  receveur  général  à  trois  termes,  au 
jour  de  fête  Chandeleur  que  l'on  dira  1586  prochainement 
venant,  et  les  autres  deux  termes  à  semblable  jour  de  Chan- 
deleur 1587  et  4588  en  suivants  :  suppliant  Sadite  Majesté 
à  la  personne  desdits  sieurs  commis,  prendre  et  accepter  de 
bonne  part  ledit  don  gratuit  et  la  bonne  volonté  desdits  sieurs 
des  trois  Etats,  et  les  avoir  toujours  à  telle  estime,  souve- 
nance et  recommandation  que  du  passé,  avec  assurance  que 
doit  avoir  Sadite  Majesté  que  les  sieurs  des  trois  Etats  et 
tous  les  sujets  d'iceluy  son  pays  et  comté  de  Bourgogne, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  étoient  et  demeuroient 
toujours  bons  et  constans  en  la  sainte,  catholique  et  apos- 
tolique foy  de  l'Eglise  romaine,  très-humbles  et  très-obéis- 
sants orateurs,  vassaux  et  sujets  de  Sadite  Majesté  :  laquelle 
lesdits  des  Etats  réquéroient  que  pour  le  fait  de  ce  don  gra- 
tuit, et  afin  de  n'être  tiré  à  conséquence,  il  plut  à  Sadite 
Majesté  leur  faire  dépescher  et  envoyer  ses  lettres  de  non 
préjudice,  comme  il  avoit  été  observé  du  passé. 

Sur  laquelle  résolution  ainsy  faite  par  lesdits  sieurs  des 
trois  Etats,  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  ont  dit  et  dé- 
claré, qu'ils  eussent  désiré  l'on  eut  accordé  à  Sa  Majesté,  ce 
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qu'elle  avoit  fait  demander  comme  chose  raisonnable,  néant- 
moins  puisque  pour  lesdites  incommodités.  Ton  ne  vouloit 
plus  avant  passer,  ils  acceptoient,  comm'ils  ont  accepté,  la 
somme  de  70,000  frans  ainsy  octroyée,  pour  et  au  profTit  de 
Sadite  Majesté,  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  d'icelle  :  à  la- 
quelle ils  feroient  entendre  les  bonnes  volontés  et  dévotion 
des  sieurs  des  Etats,  et  de  même  procureroient  que  lettres 
de  non  préjudice  seroient  expédiées  et  envoyées  pour  le  fait 
du  don  gratuit,  comme  il  avoit  été  observé  du  passé. 

Et  après  que  la  lecture,  ainsi  que  dit  est,  fut  faite  dudit 
recès,  les  sieurs  gouverneur  et  président,  auroient  entendu 
que  lesdits  sieurs  des  Etats,  usoient  envers  eux  de  telle  re- 
connaissance en  leur  endroit,  qu'ils  avoient  accordés  de 
leur  propre  mouvement,  dix  mille  frans  audit  seigneur  gou- 
verneur, et  4000  frans  audit  seigneur  président  ;  auroient 
de  plus,  comm'ils  ont  promptement  et  en  pleine  assemblée 
déclaré ,  combien  suivant  les  considérations  prinses  par 
lesdits  des  Etats,  ils  n'auroient  dès  dix  ans  passés,  reçu  un 
seul  denier  d'eux,  et  cependant  n'auroient,  ce  nonobstant, 
délaissé  employer  librement  tout  ce  qu'il  avoit  convenu  de 
leurs  propres  moyens,  pour  découvrir  de  toute  part  et  pré- 
venir aux  inconvénients  qui  eussent  pu  troubler  le  repos  du 
pays,  comme  aussy  pour  donner  ordre  aux  affaires  du  gou- 
vernement et  seureté,  tuition  et  défense  dudit  pays  et  des 
Etats  d'iceluy  :  comm'  ils  espéroient  encore,  moyennant 
l'aide  et  grâce  de  Dieu,  faire  à  l'avenir,  désirant  toutefois 
soulager  au  possible  le  pauvre  peuple,  ils  acceptoient  seule- 
ment, à  scavoir,  le  sieur  gouverneur  la  somme  de  6000  fr., 
le  tout  encore  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  Sadite  Ma- 
jesté. Et  pour  même  considération  et  avec  réserve  du  bon 
vouloir  et  plaisir  de  Ladite  Majesté,  le  seigneur  président  à 
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aussy  déclaré  qu'il  acceptoit  seulement,  la  somme  de  2000  f. 
des  quatre  mille  que  luy  avoient  été  accordés  par  lesdits 
Etats  :  auxquels  néantmoins  lesdits  seigneurs  ont  fai  t  enten- 
dre qu'ils  en  scavoientle  gré  et  désir  qu'il  convenoit,  et  en- 
tendroient  que  les  sommes  de  4000  fr.  d'un  côté  et  2000  fr. , 
d'autre,  par  eux  remerciés  auxdits  Etats,  fussent  mises  en 
épargnes  pour  être  converties  aux  nécessités  du  pays,  re- 
quérant de  plus,  cette  leur  déclaration,  être  insérée  au  reçu 
desdits  Etats. 

D'abondant  a  déclaré  ledit  seigneur  comte  et  gouverneur, 
que  sur  la  requête  des  villes,  villages  et  sujets  de  ce  pays, 
présentée  à  l'Altesse  du  seigneur  prince  de  Parme,  pour  le 
fait  du  remboursement  des  vivres  et  munitions  fournies  en 
ce  pays,  tant  à  la  gendarmerie  et  régiment  du  comte  Han- 
nibal  d'Altemps,  du  sieur  marquis  de  Yarambon,  et  autres 
ayant  longuement  séjournes;  Son  Altesse  y  avoit  pourvu 
par  son  appointement  sur  ladite  requête,  laquelle  en  son 
original  le  seigneur  comte  a  fait  hautement  lire,  par  le  gref- 
fier des  Etats  devant  toute  la  compagnie,  et  dont  la  teneur 
sensuit;  ayant  été  déclaré  que  copie  desdites  requête  et 
appointement  sera  faite  par  ledit  greffier  et  signée  pour  être 
réduite  audit  cabinet. 


Sensuit  la  teneur  de  la  requête  présentée  à  Son  Excellence. 

Les  villes,  villages,  vassaux  et  sujets  du  Roy,  en  son  comté 
de  Bourgoingne,  ayant  fourni  vivres  et  munitions  pour  la 
nourriture  des  compagnies,  tant  de  chevaux  que  de  pied, 
ayant  été  employées  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  pays 
de  par  deçà,  et  pour  ceux  du  régiment  du  comte  Hannibal 
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d'Altemps  :  suplient  très-humblement  Votre  Excellence, 
leur  vouloir  faire  payement  ou  donner  bonne  assignation, 
de  ce  que  portent  et  sont  évalués  lesdits  vivres  et  muni- 
tions :  considéré,  que  iceux  vivres  ont  été  détruits  et  dé- 
comptés, tant  auxdites  compagnies  de  chevaux,  qu'audit 
comte  Hannibal  ;  et  combien  ce  ne  soit  à  beaucoup  près  à  la 
valeur  de  ce  qu'ils  ont  fournis,  Sa  Majesté  pourra  supléer  le 
reste  pour  éviter  que  les  suppUcants,  au  nombre  desquels  se 
retrouvent  plusieurs  pauvres  et  indigentes  personnes,  ne 
demeurent  avec  si  grand  intérêt  el  foule;  que  ce  seroit 
comme  le  mérite  de  leur  fidélité.  Et  pour  ce  qu'ils  ont  en- 
tendus que  ledit  comte  Hannibal,  avoit  fait  difficulté  et  refus 
de  compter  les  vivres  que  luy  furent  donnés  et  fournis  au- 
paravant jour  de  sa  montre,  dois  le  jour  qu'il  entra  audit 
pays,  il  ne  seroit  raisonnable  que  lesdits  supliants  en  fussent 
firustrés  et  tombassent  à  leur  charge,  dont  sur  le  tout  ils  su- 
plient très-humblement  Votre  excellance,  prendre  le  regard 
et  pitié  qu'il  trouvera  équitable  :  et  qu'avenant  une  autre 
fois  cas  semblable,  ils  y  surviennent  avec  la  même  promp- 
titude qu'ils  ont  fait,  tant  au  fait  dont  il  est  question,  qu'en 
toutes  choses  que  touchent  le  service  de  Sa  Majesté. 

Le  prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  lieutenant,  gouver- 
neur et  capitaine-général,  ayant  communiqué  le  contenu  de 
cette  requête  avec  le  comte  Dom  Jean  de  Navrel  et  autres 
ayant  faits  les  décomptes,  tant  au  régiment  du  comte  Han- 
nibal d'Altemps  qu'autres  compagnies,  tant  de  chevaux  que 
de  pied,  d'haulx  Bourguignons  ayants  servis  ce  pays  de  par 
de  ça,  et  nonobstant  les  difficultés  émises  par  le  comte  Han- 
nibal, qui  maintenoit  de  n'être  tenu  à  aucun  payement  des- 
dits vivres  et  munitions,  ayant  fait  apparoir  des  quittances 
d'iceux  d'aucunes  villes,  bourgades  et  villages  oii  ses  troupes 
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avoient  logées  ;  toutefois  ayant  Son  Excellence  considération 
aux  foules  souffertes  par  ledit  pays  de  Bourgogne,  déclare 
que  pour  les  munitions  fournies  audit  comte  Hannibal,  sera 
fait  don  audit  pays,  pour  le  remboursement  d'icelles,  de  la 
somme  de  quinze  mille  escus  d'or  :  et  pour  ce  qu'a  été  dé- 
compté à  la  cavalerie  de  Bourgogne  pour  raison  des  vivres 
et  munitions  qui  leur  furent  fournis  pendant  le  temps  qu'ils 
firent  séjour  en  ce  pays,  après  la  retraite  des  François  d'ice- 
luy,  la  somme  de  15,000  écus  :  et  pour  ceux  fournis  au  ré- 
giment du  marquis  de  Yarambon  pour  la  même  raison  et 
cause,  la  somme  de  2000  escus  d'or  ;  revenant  lesdites  trois 
sommes  à  cinquante  mille  escus  d'or.  Mais  pour  ce  que  Sa 
Majesté  ne  se  trouve  présentement  avoir  moyen  pour  y 
pourvoir  et  satisfaire,  à  cause  de  la  grande  multitude  de  de* 
niers  qu'il  luy  convient  fournir  en  tant  de  nécessités  qu'oc- 
currences, Sadite  Excellence  déclare,  que  ledit  payement  et 
remboursement  s'en  fera  à  ce  pays,  h  la  meilleure  commodité 
que  faire  se  pourra,  soit  de  deniers  de  l'exercite  ou  de  ceux 
de  Sa  Majesté  au  comté,  ou  bien  sera  déduit  sur  les  dons 
gratuits  que  cedit  pays  et  comté  fera  cy-après  à  Sa  Majesté; 
consentant  qu'iceux  deniers  soient  employés  ainsy  que,  par 
ledit  gouverneur  bons  personnages  et  États  dudit  pays,  sera 
avisé  et  conclu.  Fait  à  Mastrich  le  10  de  novembre  1579» 
signé  Alexandre,  et  plus  bas,  par  ordonnance  de  Son  Excel- 
lence, A.  de  Lao. 

Finablement,  le  sieur  de  Montmartin  ayant  été  élu  pour 
président  de  la  chambre,  et  en  présence  d'icelle,  les  autres 
chambres  s'étant  retirées,  a  déclaré  à  moy,  Etienne  Colard, 
greffier  desdits  États,  que  lesdits  sieurs  de  la  chambre  et 
État  de  la  noblesse  avoient  été  d'avis  et  résolu  entre  eux, 
que  pour  envoyer  remercier  Son  Altesse  en  Flandres,  des 
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bons  et  soigneux  traitements  qu'elle  avoit  fait  et  faisoit  jour- 
nellement à  tout  cedit  pays,  la  suplier  avoir  toujours  en  la 
même  recommandation  et  respect  qu'elle  avoit  fait  du  passé, 
comme  étant  bons  et  fidels  vassaux  et  sujets  de  Sa  Majesté  : 
et  aussy  pour  luy  représenter  articles  supplicatifs  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  elles  contenus  au  présent  recès  et  sur  lesquels  elle 
devoit  à  son  bon  plaisir  accoutumé  pourvoir  lesdits  États  et 
pays,  auroient  élus  Nicolas  de  Montfort,  écuyer,  seigneur  de 
la  Salle  :  et  à  défaut  de  luy  et  qu'il  n'y  put  vaquer  et  faire  le 
voyage,  fut  par  maladie  ou  autrement,  messire  Jean  de  Gil- 
ley,  chevalier,  sieur  de  Marnoz  ;  et  pour  ce  ordonnoit  ladite 
commission  être  insérée  au  présent  recès. 

Sur  quoy  lesdits  sieurs  de  la  noblesse,  ont  dit  et  déclaré 
unanimement  leur  avis  être  tel,  et  que  au  plus  brief,  ledit 
seigneur  de  Montfort  ou  ledit  seigneur  de  Marnoz  audit  dé- 
faut de  luy,  se  dusse  acheminer  devers  Sadite  Altesse,  pour 
le  fait  susdit  :  et  dont  il  seroit  nécessaire  par  le  bon  avis  et 
licence  de  Sadite  Altesse,  passer  si  besoin  faisoit  en  Espagne, 
devers  Sa  Majesté,  pour  avoir  résolution  entière,  fruit  et 
effet  par  les  remontrances  concernant  ledit  pays  el  dès 
longtemps  attendues  ;  le  tout  selon  les  instructions  que  sur 
ce  seront  faites  et  dressées  par  les  sieurs  de  Saint-Ylie,  Tra- 
melay  et  Chasoy,  qu'à  ce  ont  été  commis  par  lesdits  sieurs 
de  l'État  de  la  noblesse  ainsy  assemblés  comme  dit  est  :  les- 
quels, ont  donné  auxdits  sieurs  de  Montfort  et  de  Marnoz 
alternativement,  tout  pouvoir  et  puissance  nécessaire,  à 
gages,  pour  celuy  d'eux  vaquant  et  voyageant  pour  le  fait 
susdit,  de  six  escus  d'or  pour  chacun  jour  que  légitimement 
il  vaquera  à  ce  :  veuillant  outre  ce^,  lesdits  sieurs  de  la  no- 
blesse, commission  sur  ce  expresse,  être  dressée  par  ledit 
greffier  auxdits  sieurs  ou  Tun  d'eux;  se  confiant  qu'ils  va- 
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queront  à  ce  le  plus  diligemment  qu'ils  pourront. 

Sur  quoy  ledit  seigneur  de  Marnoz  a  déclaré  que  pour 
plusieurs  raisons,  il  ne  vouloit  ou  pouvoit  accepter  ladite 
commission. 


Remootraoces  présentées  ao  commandador  major,  toachanl  la  neatralilé  du  comté 
de  Bourgogne  et  les  affaires  dadil  pays  en  Tan  1575,  avec  les  aposUls  en  marge 
des  articles. 

1 .  —  Remontrances,  articles  et  moiens,  donnés  en  écrit 
par  messire  Louis  de  Boisset,  conseiller  du  Roy  catholique 
en  sa  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  suivant  les  let- 
tres de  crédance  à  lui  données  par  ladite  cour,  requérant 
sur  iceux  lui  être  faite  expédition  pour  apostille  ou  autre- 
ment, selon  qu'il  plaira  à  Son  Excellence  y  être  ordonné. 

Apostil  :  Son  Excellence  ayant  ouï  le  rapport  de  ces  re- 
montrances, et  mis  le  tout  en  délibération  du  conseil,  y  ré- 
pond de  point  en  point  comme  sensuit. 

2.  —  Consistant  lesdits  articles  en  deux  chefs,  l'un  con- 
cernant le  service  de  Sa  Majesté,  seureté  et  défense  de  son 
pays  et  comté  de  Bourgogne  :  l'autre  l'authorité  de  ladite 
cour  souveraine  de  Parlement,  et  bonne  administration  de 
justice. 

3.  —  Quant  au  premier  Son  Excellence  considérera,  que 
les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  prévoiant  ledit  comté  de 
Bourgogne  être  fort  lointain,  et  séparé  de  leur  pairs  et  ju- 
risdiction,  et  environné  de  tous  côtés  de  six  ou  sept  nations 
étrangères  plus  avancées  en  force,  gens  et  argent;  que  ledit 
comté  n'est  favorisé  de  prompt  secours,  et  que  bonnement 
ne  pouvoit  être  préservé  par  armes,  ains  par  bons  moiens 
paisibles  et  de  police. 
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Apostil  :  C'est  chose  agréable  à  Son  Excellence,  que  le 
pais  se  soit  si  longuement  maintenu  en  bonne  paix  et  sans 
altération,  au  fait  de  notre  sainte  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  ne  pouvant,  sinon  prendre  de  bonne 
part,  l'office  de  ceux  qui  s'y  sont  employés  ;  et  désire  que 
ceux  de  la  cour  continuent  au  même  devoir,  selon  la  sainte 
intention  de  Sa  Majesté,  les  assurant  qu'en  cet  endroit  et 
autres  semblables  icelle  Son  Excellence,  les  favorisera  et  as- 
sistera par  tous  les  moyens  qui  lui  seront  possibles. 

4.  —  Instituèrent  un  sénat  ou  cour  souveraine  audit 
comté,  représentant  selon  droit,  comme  les  chevaliers,  du 
temps  des  dictateurs  Romains  et  des  empereurs,  les  députés 
au  gouvernement  prétorial,  que  souloient  tenir  le  second 
rang  après  le  prince  ;  ensuite  de  quoy  et  pour  plus  auctori- 
ser  ladite  cour,  nos  princes  souverains  constituèrent  icelle 
de  leur  propres  personnes,  et  encore  de  présent,  se  dépes- 
chent  tous  mandements  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  non  de  la 
cour,  comme  aussy  d'un  pré>ident,  deux  chevaliers,  deux 
conseillers  ecclésiastiques,  et  certain  nombre  de  laïcs  repré- 
sentants le  tout,  le  prince  souverain  et  trois  États  duditpays. 

5.  —  De  plus  ont  voulu  nos  princes  par  l'ordonnance  an- 
cienne, art.  7,  que  survenants  aucuns  affaires  audit  comté 
de  grande  importance,  et  conséquemment  il  y  fut  pourvu 
par  le  gouverneur  et  ladite  cour,  en  attendant,  sur  ce  que 
seroit  résolu,  le  bon  vouloir  de  Sa  Majesté. 

6.  —  Et  afin  que  tous  les  sujets,  se  sentant  grevés  eus- 
sent le  moien  de  réparer  leurs  griefs,  ont  voulu  par  l'insti- 
tution du  gouverneur  particulier,  qu'il  fut  appellable  à  ladite 
cour,  et  que  de  même  tous  juges  et  autres  seroient  tenus 
défferer  aux  appellations  émises  à  icelle  cour,  selon  le  con- 
tenu au  341*  art.  des  anciennes  ordonnances. 
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7.  —  De  sorte  que  par  telle  providence  de  nosdits  sou- 
verains, ledit  comté  (sont  passés  quatre-vingt  ans  jusqu'à 
présent)  est  demeuré  en  son  entier,  exempt  de  toutes  hosti-^ 
lités,  guerres  et  invasions,  et  immune  de  toutes  malheu- 
reuses hérésies  et  damnables  sectes  à  présent  régnant  aux 
environs  dudit  pays. 

8.  —  Le  tout,  ou  la  plupart,  avenu  par  la  conduite  et 
bons  moiens  de  ceux  entremis  à  l'exercice  de  ladite  souve- 
raineté. 

9.  —  Aiant  ladite  cour  toujours  eu  soin  et  regard  de 
contenir  la  noblesse  es  obéissance  de  Sa  Majesté;  office  et 
devoir  d'entretenir  bonne  paix  et  amitié  avec  lesdites  na- 
tions étrangères,  dont  ledit  comté  est  environné  ;  laissé  pas- 
ser les  allants  et  venants,  ou  trafiquants  par  ledit  pais  sans 
souffrir  aucun  tort  leur  être  fait,  et  administrant  justice 
quand  ils  l'ont  demandée,  sans  toutefois  permettre  qu'ils 
tinssent  aucuns  propos  scandaleux,  ou  fissent  choses  con- 
traires aux  édits  et  placards  de  Sa  Majesté. 

10.  —  Aussy  a  procuré  ladite  cour  avec  toute  soUicitude, 
d'entretenir  la  ligue  héréditaire  avec  tous  les  cantons  des 
Suisses,  leur  gratifiant  en  tout  ce  qu'a  été  possible,  comme 
étant  l'un  des  plus  grands  moiens  de  la  défiense  et  sû- 
reté dudit  pays,  pour  leur  force,  et  crainte  que  l'on  a 
d'eux. 

H.  —  Et  d'avantage,  du  tems  des  guerres  des  Roy  s 
François  et  Henry,  sollicita  ladite  cour,  la  neutralité  d'entre 
le  comté,  le  duché  de  Bourgogne  et  pais  de  Bassigny,  du- 
rant jusqu'à  présent. 

12.  —  Que  sont  les  vrais  et  seuls  moiens  pour  garantir  et 
préserver  ledit  pais  de  tous  inconvénients  et  malheurs  de 
guerre,  et  lesquels  l'on  représente  à  Son  Excellence  pour  re- 
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tenir  d'iceux,  ce  qu'elle  verra  convenir  au  bien,  repos,  sû- 
reté et  déffense  dudit  Pais. 

13.  —  Et  quant  à  la  ligue  héréditaire  avecî  tous  les  can- 
tons des  Suisses,  pour  ce  qu'elle  ne  porte,  sinon  qu'ils  au- 
ront le  léal  regard  sur  ledit  comté,  sans  autre  déclaration  de 
l'assister  de  leurs  forces  et  gens,  en  cas  de  nécessité  ;  et 
qu'il  est  plus  que  nécessaire  d'obtenir  déclaration  ou  extinc- 
tion de  ces  mots  Léal  Regard,  et  assister  ledit  pays  au  be- 
soin de  leurs  forces,  attendu  le  tems  que  court  même,  et 
entreprinse  des  huguenots  sur  ledit  pais,  et  pour  être  plus 
assuré  d'eux,  et  donner  plus  grande  crainte  de  n'entre- 
prendre sur  iceluy  pour  doute  de  la  ligue  si  étroite. 

14.  —  Le  seigneur  comte  de  Ghamplitte,  gouverneur  du 
pais  et  la  cour  pour  gagner  tems,  envoièrent  les  seigneurs 
d'Augicourt  et  écuier  Benoit,  à  la  diète  dernièrement  tenue 
à  Baden,  le  8  aoust,  pour  entendre  d'eux  s'ils  vouloient  ac- 
corder ladite  extension,  le  tout  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir 
de  Sa  Majesté  et  de  Son  Excellence. 

15.  —  Et  aiant  lesdits  députés  communiqué  de  ce  avec 
les  cantons  catholiques,  les  y  trouvant  fort  affectionnés,  et 
ne  passant  outre  avec  eux  afin  de  n'engendrer  jalousie  aux 
autres,  et  donner  quelques  mécontentements,  en  communi- 
quèrent à  tous  ceux  étant  à  ladite  Diette,  selon  que  leur  étoit 
enjoint. 

\6.  —  Lesquels  firent  réponse  qu'ils  feroient  rapport  de 
ce,  à  leurs  supérieurs,  et  que  à  la  première  diette  ils  feroient 
déclaration  de  l'intention  et  vouloir  de  leurs  supérieurs. 

17.  —  Pour  cela,  le  bon  plaisir  de  Son  Excellence  sera 
accommoder  son  autorité  à  ce  commencement,  soit  par  res- 
cription  ou  autrement  qu'elle  verra  mieux  convenir,  pour 
être  le  meilleur  moyen  plus  prompt,  plus  redouté,  moins 
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dommageable,  plus  proche  et  assuré,  de  tous  les  autres  que 
Ton  pourroit  avoir  à  la  nécessité,  pour  la  déffense  du  pays 
sans  permettre  aucunement,  que  telle  ligue  ou  extension 
d'i celle  soit  poursuivie  avec  celle  de  Milan,  que  Sa  Majesté 
entend  faire. 

18. — Parce  que  la  nôtre  requiert  célérité  et  que  plus  faci- 
lement s'obtiendra  ladite  extension,  que  la  nouvelle  desdits 
de  Milan,  d'autant  que  aucuns  desdits  cantons  ont  querelle 
et  contention  avec  ceux  dudit  Milan,  que  pourroit  retarder 
la  nôtre. 

19. — Outre  ce  que  tous  lesdits  cantons  preignent  plu- 
sieurs commodités  audit  comté  de  Bourgogne,  comme  sel, 
fer  et  autres  denrées,  et  à  cette  condition  s'y  consentiroient 
plus  facilement,  que  à  celle  dudit  Milan,  et  dont  possible, 
l'on  voudroit  exiger  grande  somme  de  deniers  pour  les 
pensions  nécessaires  à  obtenir  ladite  ligue,  que  ne  pour- 
roient  être  supportés  par  ceux  dudit  comté,  attendu  la  pau- 
vreté d'iceux. 

20. — Et  comme  par  la  neutralité  dessus  mentionnée, 
ledit  pays  a  été  aussi  contregardé  :  sembleroit  convenir  la 
prolonger,  en  cas  que  de  brief  elle  dut  expirer,  car  étant  fail- 
lie et  survenant  guerre  entre  les  deux  Majestés,  ne  seroit  tems 
y  remédier  et  entendre. 

Apostil  :  S.  E.  s'en  souviendra  en  tems,  désirant  que  ce- 
pendant, lesdits  de  la  cour  avec  le  comte  de  Ghamplitte  et 
les  bons  personnages,  dressent  les  mémoriaux  pour  les  luy 
envoyer,  et  l'informe  plus  à  plein  du  chemin  que  l'on  y 
devra  tenir. 

21 . — Et  de  même  comme  ledit  pays  doit  être  exempt  de 
toutes  querelles  causant  guerres  de  pays  à  pays,  attendu  la 
foiblesse  dudit  comté  :  et  qu'en  iceux  il  y  en  a  plusieurs  i 
I.  « 
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cause  des  limites  entre  les  cantons  de  Berne,  NeufchateU 
Montbéliard ,  Lorraine  et  royaume  de  France ,  étant  de 
grande  fascherie  et  débauche  audit  pays  et  aux  officiers  de 
Sa  Majesté,  et  de  grands  frais  à  icelle. 

Apostil  :  Semble  mieux  de  différer  ces  matières  jusqu'à 
autres  temps  plus  commodes,  et  quant  à  ceux  de  Berne, 
puisque  l'on  a  commencé  avec  eux,  l'on  attendra  s'ils  vien- 
dront à  la  Saint-Jean,  et  au  cas  que  non.  Son  Excellence 
leur  écrira,  ou  avisera  autre  moien. 

22.  —  Sembleroit  bon  y  donner  une  fin,  par  élection 
d'arbitres  et  super  arbitres,  et  médiateurs  ou  autrement. 

23. — Selon  que  déjà  a  été  commencé  du  costé  de  ceux  de 
Berne,  au  mois  d'aoust,  de  rière  passé  et  envoyer  commis 
et  arbitres  d'une  part  et  d'autre. 

24. — Mais  comme  l'on  a  découvert  que  lesdits  de  Berne 
occupoient  de  la  souveraineté,  environ  six  bonnes  lieues  de 
pays  avec  places  fortes,  villages  et  abbayes,  outre  ce  que 
lesdits  de  Berne  prétendoient  ;  et  que  ce  entendu  par  lesdits 
Bernois,  ils  ne  voulurent  passer  avant,  ny  satisfaire  à  certain 
appointement  rendu  par  lesdits  arbitres,  de  se  transporter 
sur  les  lieux  que  seroient  montrés  par  chacune  des  parties, 
ains  refusèrent  d'aller  sur  certains  lieux,  que  lesdits  commis 
de  Sa  Majesté  prétendoient  faire  borne  :  à  raison  de  quoy, 
lesdits  arbitres  furent  contraints  continuer  leurs  arbitrages 
jusqu'à  la  Nativité  Saint-Jean  Baptiste  prochain,  et  fait  à 
craindre  que  lesdits  de  Berne  sentant  leur  tort,  ne  veuillent 
fîiir  la  ligue. 

25. — Et  pour  ce  sembleroit,  que  Son  Excellence  deul 
écrire  auxdits  de  Berne  avec  doléance,  de  ce  qu'il  auroit 
resté  par  eux  de  donner  fin  audit  arbitrage,  et  les  requé- 
rant de,  à  la  Saint-Jean,  se  retrouver  sur  les  places  conten- 
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tieuses  par  devant  lesdits  arbitres,  afin  de  parachever  ladite 
vue  du  lieu  par  eux  commencée,  et  donner  une  fin  audit  dé- 
bonnement;  et  pour  mieux  parachever  le  tout,  choisir  un 
super  arbitre  ou  médiateur  à  cet  effet,  en  commun  consen- 
tement des  parties  :  et  en  cas  de  refus,  attendu  leur  tort,  en 
pourroit  être  fait  doléance  aux  autres  cantons  et  les  réquérir 
de  persuader  auxdits  de  Berne,  d'acquiescer  audit  arbitrage 
avec  un  super  arbitre  et  ne  se  dire,  droit  d'eux-mêmes,  en 
leur  propre  fait  ou  cause,  voires  consentir  qu'ils  ne  pourront 
mieux,  que  par  lesdits  autres  cantons,  lesdits  différents  fus- 
sent terminés  et  décidés,  comme  de  même  au  respect  des 
autres  différents  dans  les  autres  nations,  touchant  lesdites 
limites. 

26.  — Aussi  sembleroit  que  pour  ce  qui  ne  se  pourroit 
accorder  des  bornes  entre  les  deux  Majestés,  les  terres,  villes 
et  châteaux  demeurés  en  surséance,  dont  l'une  ny  l'autre 
n'a  jouissance  :  ains  l'on  tient  que  sans  préjudice  des  droits 
desdites  Majestés,  lesdites  terres  et  châteaux  devroient  être 
répartis  par  manière  d'aisance,  afin  d'en  jouir  jusqu'autre- 
ment y  fut  pourvu,  et  que  le  tiers  possédant  lesdites  terres, 
par  le  temps  de  cent  ans,  les  pourroit  prescrire  comme  se 
font  les  droits  de  régalie  par  ledit  temps. 

Âpostil  :  Ce  point  se  doit  traiter  amiablement  et  en  tems 
et  lieu,  en  écrira  Son  Excellence,  à  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  vers  le  roi  de  France. 

27. — A  été  unanimement  résolu  au  sujet  du  second  chef 
concernant  l'autorité  de  la  cour,  qu'il  plaira  à  Son  Altesse 
maintenir  et  déffendre,  en  suite  des  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté,  ordonnances  par  eux  en  faites  et  institutions  d'icelle 
cour,  faisant  déclaration  qu'elle  veut  et  entend  ladite  autorité, 
être  gardée  et  observée  par  tous  de  quelque  qualité  qu'ils 
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soient,  en  et  suivant  le  contenu  es  arlicles  des  anciennes 
ordonnances,  institutions  de  ladite  cour,  et  autres  droits 
et  prérogatives,  selon  disposition  de  droit  à  elle  appar- 
tenant. 

28.  —  Non  pour  dilater  les  institutions  de  ceux  d'icelle, 
qui  ne  leur  importe  aucunes  choses  nouvelles  au  profTit  par- 
ticulier; ainspouren  dépendre  le  repos,  bien  et  utilité  dudit 
pais,  de  telle  autorité  et  justice  bien  entretenue,  régie  et 
gouvernée,  comme  Ton  espère  faire. 

29. — Aiant  opinion  ladite  cour  que  par  obreption,  seroit 
été  obtenue  rescription  de  Son  Excellence,  par  le  seigneur 
d'Aillepierre,  Pardessus  en  la  saunerie  de  Salins,  par  la- 
quelle est  défendue  la  connoissance  à  icelle  cour,  d'une  cause 
appellatoire  concernant  un  nommé  Robert  Dampnon,  maître 
charbonnier  en  ladite  saunerie,  tiré  en  poursuite  pour  fait  de 
larcin. 

30. — Que  seroit  contre  lesdites  ordonnances  ranienties 
cy-dessus,  et  donner  la  souveraineté  audit  Pardessus  en  cet 
endroit,  que  Ton  ne  fut  appellable  de  luy  aiant  fait  griefs 
ou  tort  à  ceux  qui  se  voudroient  déffendre,  par  appel  émis  à 
ladite  cour,  et  lui  donner  occasion  d'informer  contre  ceux 
qui  lui  viendroient  à  volonté,  et  les  vexer  n'aiant  aucun  re- 
court à  ladite  cour,  chose  fort  absurde,  dangereuse  et  de 
pire  conséquence. 

31 .  —  Et  pour  ce  plaira  à  Son  Excellence,  révoquer  cette 
rescription  obreptice,  comme  de  même  celle  du  capitaine  de 
Dôle,  pour  le  fait  de  certain  emprisonnement  de  retrahants 
faisant  le  guet  audit  Dôle,  ne  s'extendant  sa  juridiction, 
sinon  sur  les  soldats  ou  pour  délits  militaires  et  dedans  la 
ville  dudit  Dôle  et  non  dehors,  et  ce  selon  la  déclaration  en 
faite,  à  connoissance  de  cause,  par  la  duchesse  de  Parme 
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contre  le  feu  seigneur  de  Dicey,  et  confirmation  d'icelle  de- 
puis en  faite  par  Sa  Majesté. 

32. — Ne  devant  trouver  étrange  lesdits  Capitaine  et 
Pardessus  d'être  appellables,  puisque  l'on  appelle  dudit  sieur 
comte  de  Champlitte,  gouverneur  du  pays;  comme  étant 
toutes  les  appellations  manière  de  déffense,  que  de  droit 
naturel  ne  doit  être  tollue,  même  au  respect  des  juges  sou- 
verains représentant  la  province. 

53.  —  Plaira  aussy  à  Son  Excellence,  attendu  que  par 
telles  particulières  suggestions  et  autres,  attoucliant  la  sou- 
veraineté de  ladite  cour,  bonne  famé  et  renommée  des  con- 
seillers d'icelle,  elle  pourroit  prendre  quelques  mauvaises 
impressions  à  l'encontre  d'eux,  par  importunité  concéder 
chose,  dont  étant  bien  informée,  elle  n'octroieroit  telles  res- 
criptions;  moins,  choses  au  préjudice  de  ladite  cour  et  sou- 
veraineté d'icelle,  qu'elle  ne  fut  ouie  et  entendue  en  ses  rai- 
sons et  défienses. 

34.  —  Et  comme  par  la  visite  faite  audit  pays  par  les 
commis  de  Sa  Majesté,  plusieurs  conseillers  d'icelle.  dont 
aucuns  sont  déjà  décédés,  furent  suspendus  de  leurs  états 
(sont  passés  environ  cinq  ans). 

Il  plaira  à  Son  Excellence  leur  faire  administrer  justice 
entièrement,  ou  bien  tenir  ladite  suspension  ;  d'autant  que 
s'ils  sont  innocents  seroit  leur  faire  tort,  les  tenir  si  longue- 
ment, ou  bien  s'ils  sont  coupables  leur  dire  droit,  et  accé- 
lérer justice  au  plutôt  ;  ce  que  ladite  cour  n'a  pu  obmettre 
de  rencontrer  au  regard  des  plaintes  qu'ils  en  font  et  pour 
être  de  même  collège. 

35.  —  Aiant  ceux  de  ladite  cour  plusieurs  fois  requis  Sa 
Majesté  et  Son  Excellence,  d'avoir  augmentation  de  leur  sal- 
laire,  ne  revenant  qu'à  sept  vingt  sept  escus,  étant  si  petits 
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qu'ils  n'ont  moyen  de  vivre,  attendu  la  cherreté  d'à  présent, 
ni  de  s'entretenir  d'habits  selon  leur  état,  et  que  le  feu  sieur 
président  à  son  entrée,  assura  ladite  cour  qu'elle  auroit  aug- 
mentation de  ses  gages  qui  commenceroient  à  courir  dois 
sadite  entrée  :  étant  depuis  écoulés  deux  ans,  sans  que  la- 
dite cour  ait  eu  aucunes  nouvelles  de  ladite  augmentation, 
moins  en  a  reçu  aucun  paiement. 

36.  —  Requérant  pour  ce  Son  Excellence,  de  suivant  la- 
dite assurance  donnée,  leur  accorder  augmentation  de  gages 
jusqu'à  la  somme  de  550  écus,  attendu  l'excessive  cherreté 
régnant  de  toutes  denrées,  excédant  le  triple  du  passé  :  ou 
bien  si  ladite  augmentation  ne  dépendoit  entièrement  de  son 
authorité,  faire  déclaration  si  ceux  de  ladite  cour  en  doivent 
faire  poursuite  vers  Leurs  Majestés,  afin  qu'ils  puissent 
SQavoir  à  qui  s'adresser,  et  avoir  le  moins  s'entretenir  hon- 
nêtement avec  leurs  enfants  et  familles  :  autrement  plusieurs 
seront  contraints,  s'ils  n'avoient  revenus  d'ailleurs,  aban- 
donner leurs  états,  pour  chercher  autres  moiens  de  vivre 
et  entretenir  leurs  enfants  et  famille. 

37.  —  Se  retrouvant  aussy  que  plusieurs  rescriptions 
sont  envoyées  à  la  cour  par  les  conseils  privés,  collatéraux  et 
finances,  outre  celles  de  Son  Excellence,  par  suppression  et 
importunité  de  ceux  qui  les  obtiennent  quelquefois  con- 
traires aux  stils  et  usages  dudit  pays  :  tellement  que  ladite 
cour  se  retreuve  en  perplexité  de  ce  qu'elle  doit  faire  et  déli- 
bérer, provenant,  ce  possible,  par  défaut  d'un  conseiller 
sçavant,  usité  et  pratiqué  aux  affaires  dudit  pais  et  originel 
du  pais,  comme  souloit  être  du  passé  au  privé  conseil,  ce 
que  telles  rescriptions  passent  par  mains  de  divers  secré- 
taires non  beaucoup  entendant  lesdites  affaires  de  Bour- 
gogne, coutumes  et  usages  d'iceluy. 
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38.  —  Semble  à  ladite  cour  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
utilité  du  pais  et  éviter  tels  inconvénients,  être  expédient  de 
retenir  un  conseiller  audit  conseil,  originel  dudit  pais  bien 
expérimenté  et  entendu  aux  affaires  d'iceluy,  pour  entendre 
de  lui  ou  autres  services  qu'il  pourroit  faire,  ce  qu'il  con- 
vient pour  le  bien  dudit  pais,  stile  et  usaige  y  observé  :  et 
que  de  même  toutes  lettres  et  dépesches  fussent  adressées  à 
un  secrétaire,  comme  le  sieur  Bans  à  ce  commis. 

39.  —  Et  afin  de  relever  ladite  cour  de  plusieurs  avis  à 
elle  envoyés  comme  de  grâce,  et  autres  exposés:  et  les  pour- 
suivants, de  si  grands  frais  qu'il  leur  convient  faire  d'aller  et 
revenir  en  loingtains  pais. 

40.  —  Sembleroit  convenir  que  l'exposé  fut  donné  gé- 
néral, et  octroyé  sur  ce  qu'est  demandé,  en  tant  que  tel  fut 
le  vouloir  de  Sadite  Majesté,  et  renvoyer  l'entérinement 
dudit  exposé  en  chose  de  grand  poids  à  ladite  cour  ou  autres 
juges,  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  à  raison  que 
en  tels  octrois,  est  toujours  entendue  cette  clause  salutaire  : 
si  la  supplication  contient  vérité  ;  n'étant  convenable  que  les 
conseils  supérieurs  par  le  moyen  desquels,  le  prince  est  dit 
avoir  l'intelligence  de  tout  le  droit  et  choses  dépendantes, 
consultent  ceux  à  eux  inférieurs. 

41 .  —  Et  comme  il  est  nécessaire,  pour  les  articles  des 
anciennes  ordonnances  corriger,  par  les  nouvelles  répéti- 
tions d'icelles  et  multiplicités  d'édits  répétés  et  sans  ordre, 
de  réformer  toutes  lesdites  ordonnances  :  et  que  Son  Excel- 
lence par  sa  rescription  du  second  de  juin  dernier  a  fait  dé- 
claration ,  son  intention  être  les  faire  revoir  avec  lesdites 
nouvelles,  et  réduire  le  tout  en  un  volume  et  par  bon  ordre, 
avec  ordonnance  à  ladite  cour  choisir  certain  nombre  d'oflS- 
ciers  des  bailliages,  pour  avec  aucuns  des  conseillers  de 
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ladite  cour  vaquer  à  ce  que  dessus  ;  et  que  par  autre  du 
19*  du  même  mois  elle  auroit  ordonné  publication  de  cer- 
tains articles  de  la  nouvelle  ordonnance  et  fait  quelques  in- 
terprétations des  secrètes,  ensemble  de  deux  autres  rescrip- 
tions  :  l'un  pour  faire  publication  delà  correction  du  milliaire 
et  année  de  réssurection  de  Notre-Seigneur  ;  l'autre,  con- 
cernant l'ordonnance  de  non  publier  le  mandement,  tou- 
chant les  noble  sarmoiries,  que  auparavant  avoit  été  ordonné 
de  publier  réforme;  et  par  autre  du  9  de  juillet  demander 
avis  sur  plusieurs  points  de  ladite  nouvelle  ordonnance. 

42. — La  cour  avisa  pour  le  service  de  Sa  Majesté  de  diffé- 
rer ladite  publication,  pour  être  lesdites  rescriptions  quel- 
quement  préjudiciables  Tune  à  l'autre,  et  qu'il  n'est  accoutu- 
mé faire  publierloisgénérales  et  perpétuelles  par  provisions, 
et  que  plusieurs  desdits  articles  avoient  en  soy  quelques 
obscurités  et  rigueur  :  ordonnant  être  démis  et  déportés,  au- 
cuns procureurs  institués  parle  moyen  desdites  nouvellesor- 
donnances  ;  et  afin  d'éviter  multitude  de  publications,  qu'il 
étoit  beaucoup  plus  utile  suivre  le  contenu  en  ladite  rescription 
du  2  juin,  fort  propre  et  convenable  pour  la  préservation 
de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  et  donner  contentement  à  ceux 
dudit  pays  faisant  clameur,  dois  le  moindre  jusqu'au  plus 
grand,  de  l'intérêt  soutenu  par  le  moyen  de  nouvelles  or- 
donnances. 

45. — Car  audit  volume,  seroit  mis  desdites  nouvelles  or- 
donnances, ce  que  se  trouveroit  de  bon,  comme  aussi  des 
anciennes  :  des  édits  publiés  à  ladite  cour  et  ordonnances 
secrètes ,  èsquelles  ny  a  chose  qui  ne  puisse  être  publiée, 
et  le  tout  rédigé  en  bon  ordre  sans  révocation  particulière, 
ains  générale,  de  ce  que  ne  se  retrouveroit  audit  volume 
comme  est  porté  aux  coutumes  générales  dudit  comté,  en 
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ce  que  concerne  la  réjection  d'autres,  non  coutumes  au  vo- 
lume d'icelles. 

44. — Et  à  cet  effet  sembleroit  convenir  qu'il  plut  à  Son 
Excellence,  ordonner  à  ladite  cour  de  au  plutôt  entendre  à 
faire  ledit  volume  et  avertir  les  lieutenants  des  bailliages, 
appelles  avec  eux  les  plus  anciens  praticiens  de  leurs  res- 
sorts, pour  regarder  ce  que  seroit  convenable  d'insérer  audit 
volume,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  utilité  et  soulage- 
ment dudit  pays  ;  et  sur  le  tout  renvoyer  leur  avis  à  ladite 
cour,  pour  par  icelle  être  choisis  quelques  conseillers  les 
plus  aptes  à  compiler  ledit  volume,  afin  de  iceluy  vu  par 
ladite  cour,  y  ajouter  ou  diminuer  ce  qu'elle  verroit  con- 
venir à  droit,  bonne  équité,  justice  et  raison  :  et  par  après 
le  tout  être  renvoyé  à  Son  Excellence  et  y  être  fait  son  bon 
plaisir. 

45. — Autrement,  s'il  n'étoit  promptement  pourvu  à  faire 
ledit  volume,  pourroit  sembler  à  ceux  dudit  pays,  ce  être, 
pour  mettre  les  choses  au  loin  sans  aucun  effet. 

46. — Et  en  cas  que  ledit  volume  ne  se  put  faire  sitôt, 
laditecour  a  été  d'avisde  représenter  à  Son  Excellence,  qu'il 
seroil  expédient  surseoir  l'effet  desdifes  nouvelles  ordonnan- 
ces et  secrètes,  jusqu'à  la  confection  dudit  volume,  afin  de 
contenter  ceux  dudit  pays  :  considérée  la  saison  du  temps, 
et  tollir  toutes  occasions  que  peuvent  apporter  publications 
de  nouvelles  lois,  pour  être  choses  retenues  entre  tous  les 
saiges,  que  la  mutation  des  lois  et  changement  d'icelles  ne 
se  fait  jamais  sans  grand  mouvement,  et  auxquels  l'on 
pourroit  recouvrer  le  temps  plus  paisible  ;  et  de  plus  que 
ceux  du  pays,  suivant  le  prescrit  des  anciennes  ordonnances, 
ont  été  conduits  de  sorte  que  aucuns  inconvénients  n'est 
survenu  en  iceluy,  ny  en  l'administration  de  justice,  pour 
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avoir  été  à  grande  délibération  du  conseil,  établies  et  sta- 
tuées  par  long  espace  de  temps,  mises  en  usage  et  entrete- 
nues. 

47. — Joint  que  Sa  Majesté  est  intéressée  en  son  revenu 
par  lesdites  nouvelles  ordonnances,  de  plus  de  dix  mille 
francs,  ppr  la  suppression  des  bailliages  et  prévotés  :  les- 
quelles prévôtés  ont  été  de  nouvel  admodiées  par  ceux  de  la 
chambre  des  comptes,  aiant  répondu  à  la  cour,  après  leur 
avoir  fait  remontrer  qui  les  mouvoit  de  ce  faire,  que  c'étoit 
à  raison  que  Sa  Majesté  y  étoit  intéressée  de  plus  de  six 
mille  francs  de  revenus. 

48. — Outre  ce  que  le  greffier  aiant  requis,  que  sa  ferme 
du  greffe  de  ladite  cour,  lui  fut  modérée,  pour  l'intérêt  qu'il 
recevoit  à  cause  des  nouvelles  ordonnances  qu'étoit  de  plus 
de  la  moitié,  fut  sur  ce  demandé  l'avis  de  ladite  cour,  la- 
quelle reconnoissant  les  intérêts,  a  rendu  son  avis  conforme 
à  ladite  réquisition. 

49.  —Et  comme  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien 
dudit  pays,  il  est  expédient  que  les  enfants  d'iceluy  puissent 
apprendre  les  premières  bonnes  lettres  comme  fondement 
nécessaire,  pour  être  aptes  à  la  science  des  loix  et  consé- 
quemment  entremis  aux  affaires  publiques  et  service  de 
S.  M.  :  et  qu'il  n'y  a  écoles  audit  pays  idoines  et  suflfisantes, 
pour  apprendre  lesdites  bonnes  lettres  et  langue  françoise 
ou  allemande,  ni  villes  catholiques  si  près  dudit  pays  que 
Paris  et  Fribourg-en-Briskau,  ou  pourroient  facilement 
être  instruits  les  jeunes  enfans  èsdites  langues  et  bonnes 
lettres. 

50. — Il  plaira  à  Son  Excellence  permettre,  envoier  les 
enfants  de  ceux  dudit  pays  èsdites  deux  villes  seulement, 
en  quoy  elle  feroit  chose  fort  agréable  à  iceluy,  et  en  pren- 
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droit  singulier  contentement;  aiant  déjà  autrefois  envoyé 
à  l'Excellence  du  duc  d'Albe,  personnage  de  respect,  à  cet 
effet. 

51 . — Et  comme  Son  Excellence  par  ses  lettres  du  22  juil- 
let, auroit  ordonné  à  ladite  cour  de  laisser  convenir  le  sieur 
comte  de  Ghamplitte,  de  ce  que  concernoit  le  fait  des  armes: 
et  de,  au  cas  les  soldats  de  la  garnison  de  Bletterans  aiant 
commis  un  homicide  à  personne  d'un  gentilhomme  francois 
passant  par  ledit  pays,  seroient  prisonniers,  les  relâcher, 
ou  bien  de  l'avertir  au  vrai  comme  les  choses  étoient  passées. 

52. — Pour  à  quoy  satisfaire,  ladite  cour  a  mis  en  main 
dudit  conseiller  de  Boisset ,  certains  extraits  du  recours 
de  l'information  faitte  par  le  procureur-général  en  icelle, 
ensemble  d'une  requête  à  elle  présentée  par  un  gentilhomme, 
envoyée  à  la  part  du  capitaine  Lapie  demeurant  à  Genève, 
par  où  Son  Excellence  pourra  entendre,  ensemble  dudit 
récit  qu'en  pourra  faire  ledit  conseiller  de  Boisset,  comme 
le  tout  s'est  passé. 

53.  —  Faisant  déclaration  ladite  cour  ledit  homicide  dé- 
pendre de  sa  connoissance  et  souveraineté,  pour  n'être  délit 
militaire,  et  que  ladite  cour  par  cy-devant  a  toujours  connu 
de  tels  et  semblables  délits,  comme  aussy  de  tous  autres 
rançonnements  exactions  et  pilleries,  faites  par  les  soldats  et 
gendarmeries  qui  se  lèvent  audit  pays  pour  la  déffence  d'i- 
celuy  :  autrement  seroit  donné  occasion  aux  soldats  et  gens 
de  garnison,  de  faire  beaucoup  de  meurtres  et  détroussement 
sur  les  passants  ou  autres  dudit  pays,  sous  ombre  de  bonne 
foy,  et  pour  le  léger  chatoy  qui  se  fait  des  délits  commis  par 
les  soldats  à  la  part  de  leur  capitaine,  seroient  imités  à  tels 
actes  prohibés  :  ne  concernant,  la  connoissance  de  tels  dé- 
lits, le  fait  des  armes,  ains  la  justice  ordinaire. 
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54.  —  Et  que  de  plus,  feu  monseigneur  le  gouverneur, 
prédécesseur  dudit  seigneur  comte,  en  cas  plus  concernant 
le  fait  des  armes  que  les  précédents,  scavoir,  d'un  person- 
nage qu'avoit  ouvert  de  nuit  une  porte  de  Gray,  renvoya  la 
connoissance  dudit  fait  à  ladite  cour,  laquelle  par  son  arrêt, 
condamna  ledit  personnage  à  avoir  tranchée  la  tète,  et  ce 
que  fut  fait. 

55.  —  Et  pour  ce,  ne  doit-on  trouver  étrange  si  la  cour  à 
prins  la  connoissance  dudit  fait  que  dessus  comme  à  elle 
appartenant  :  et  si  justice  n'étoit  par  icelle  cour  faite  audit 
capitaine  Lapie,  selon  droit  et  raison,  iceluy  pourroit  entre- 
prendre pour  se  venger  de  brûler  Saint-Claude,  proche  dii- 
dit  Genève,  ou  faire  autre  entreprinse  sur  ledit  comté  par 
manière  de  représailles. 

56.  —  N'ayant  ledit  pais  besoin  d'attirer  aucunes  que- 
relles sur  luy  :  pour  le  danger  qui  cuida  succéder  de  certain 
personnage  nommé  Maurice  Girod,  bourgeois  de  Berne, 
que  fut  occis  par  certains  particuliers  dudit  comté,  dont  les- 
dits  de  Berne  firent  grande  quérimonie  et  envoyèrent  plu 
sieurs  leurs  ambassadeurs  pour  en  avoir  justice,  et  dont 
la  dite  cour  fut  bien  empeschée  pour  apaiser  lesdits  de 
Berne. 

57.  —  Et  en  cas  que  Son  Excellence  désire  être  plus  am- 
plement informée  du  fait  dudit  arbitraige  avec  lesdits  de 
Berne,  ledit  conseiller  Boisset  a  rière  soy  l'original  dudit 
arbitraige,  contenant  ledit  cours  de  ce  qu'a  été  fait  en  iceluy, 
comme  aussy  une  tybériade  libellée,  et  autres  mémoires  et 
enseignemens,  par  ou  pourra  apparoir  du  fait  et  droit  de 
souveraineté  appartenant  à  Sa  Majesté,  es  chasteau  et  villa- 
ges de  Saint -Lurgues  et  autres  places  occupées  par  lesdits 
de  Berne,  dois  qu'ils  ont  tenu  le  pays  de  Vaux,  outre  leur 
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prétendu,  et  par  bornes  anciennes  de  nouvel  retrouvées 
par  les  moiens  et  pourchat  dudit  Boisset. 

58.  —  Et  en  outre  pour  tant  plus  montrer  les  rescrip- 
tions  sus  mentionnées,  obtenues  par  lesdits  capitaine  de 
Dôle  et  sieur  d'Allepierre,  ne  devoir  avoir  lieu  ou  effet  ;  con- 
sidérera Son  Excellence  que  ladite  cour  représentant  la  per- 
sonne du  prince,  est  fondée  en  jugement  souverain  en  tous 
et  en  chacun  lieux  et  sur  toutes  personnes  ;  tellement  que 
tous  ceux  dudit  comté  sont  responsables  à  ladite  cour  et 
s'ils  en  ont  aucuns  privilèges,  au  contraire  les  doivent  exhi- 
ber et  demander  le  renvoy  par  forme  de  déclinatoire,  à  déci- 
der par  ladite  cour  des  causes  dont  elle  a  prins  connoissance, 
et  non  par  rescription  déroger  à  la  souveraineté  d'icelle  : 
étant  munye  de  voyes  ordinaires,  que  ne  peuvent  être  en 
aucunes  choses  tant  petites  diminuées,  sinon  par  le  prince 
souverain  aiant  établi  et  constitué  ladite  cour. 

Âpostil  :  A  cet  article  se  prendra  égard  quand  Ton  résoudra 
sur  les  points  icy  touchés  et  cy-devant  reprins.  Fait  à  Anvers 
le27  novembre  1575,  ainsi  signé  Requesens,  et  plus  bas  Bave. 

59.  —  Et  considérera  Son  Excellence,  s'il  luy  plait,  ce 
que  dessus  luy  avoit  été  représenté,  partie  par  communica- 
tion avec  le  sieur  comte  de  Champlitte,  partie  par  ladite 
cour,  partie  par  les  sieurs  des  trois  Etats,  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  et  suivant  ce  que  juges  souverains  sont  tenus 
faire  pour  les  raisons  cy-entendues,  ordonner  ce  que  Son 
Excellence  verra  mieux  convenir,  à  quoy  sera  ladite  cour 
preste  d'obéir. 


Le  premier  Recés  des  États  de  Pan  1598. 

Comme  le  Roy  catholique,  monarque  des  Espagnes  et  des 
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Indes»  comte  de  Bourgogne,  notre  souverain  prince  et  sei- 
gneur, n'auroit  jusqu'à  maintenant  rien  omis  du  singulier 
souci  qu'il  a  toujours  eu,  du  repos,  sûreté  et  protection  de 
ses  fidels  et  loyaulx  orateurs,  vassaulx  et  sujets  de  cette 
sienne  Franche-Comté  :  afin  d'en  user  de  même  à  l'avenir, 
bien  que  avancé  en  hault  âge,  auroit  désir  être  informé  de 
Tétat  d'iceluy  dez  l'an  1595,  que  par  son  commandement  les 
derniers  Ëtats-généraux  furent  convoqués,  afin  de  pourvoir 
que  l'ancien  bon  ordre  établi  en  ladite  Franche-Comté  fut 
maintenu,  tant  en  temps  de  tranquillité  que  de  guerre,  et 
remédier  à  tous  défauts  que  se  pourroient  rencontrer  adve- 
nir par  aventure;  à  cause  des  troubles  y  survenus  depuis 
même  des  guerres  de  l'an  1595,  par  l'entrée  audit  pays  hos- 
tilement, de  plusieurs  troupes  de  gendarmes  Lorrains  et 
François,  repoussés  néantmoins  à  leur  honte,  moyennant 
le  secours  qu'il  auroit  plu  à  Sa  Majesté,  y  envoyer  à  tems, 
sous  la  conduite  du  duc  de  Frias,  connétable  de  Castille  :  y 
jointes  les  forces  de  ladite  Franche-Comté  et  prompts  de- 
voirs de  ses  fidels  et  loyaux  orateurs,  vassaux  et  sujets  sous 
le  commandement  et  vigilance  de  l'illustre  comte  de  Cham- 
plitte,  lieutenant-général  et  gouverneur  de  ladite  Franche- 
Comté.  C'est  pourquoy  elle  avoit  été  servie,  adresser  aux- 
dits  des  trois  États,  lettres  de  crédence  sur  la  personne  de 
Sérénissime  Albert,  archiduc  cardinal,  pour  luy  lieutenant- 
gouverneur  et  capitaine-général  en  ce  pays  d'en  bas  et  de 
Bourgogne,  afin  de  leur  expliquer  et  faire  entendre  sa  bonne 
volonté.  Laquelle  ne  pouvant  abandonner,  où  elle  se  trou- 
voit  occupée,  lesdits  pays  d'en  bas  pour  ne  rien  laisser  en 
arrière  de  l'ordre  et  commandement  de  Sadite  Majesté,  au- 
roit ordonné  la  convocation  de  la  présente  assemblée  et 
adressé  autres  lettres  de  sous-crédenee,  auxdits  des  trois 
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États,  sur  les  personnes  dudit  illustre  comte  de  Ghamplitte, 
messire  Claude  Jacquinot,  chevalier  sieur  de  Goux,  pré- 
sident en  la  cour  de  Parlement  à  Dole,  et  Jean  Richardot, 
protonotaire  du  Saint-Siège  apostolique,  prieur  commanda- 
taire  de  Mortault,  conseiller  et  maitre  aux  requêtes  du  con- 
seil privé  deSadite  Majesté  ;  afin  de  déclarer  auxdits  des  trois 
États,  ce  que  Sadite  Majesté  auroit  voulu  leur  être  repré- 
senté, et  recevoir  de  leur  bouche  ce  que  Sadite  Altesse  eut 
pu  dire  de  la  sienne,  si  le  boudeur  de  sa  présence  l'eut  per- 
mis. C'est  pourquoy  lesdifs  sieurs   commis  auroient  fait 
adresser  les  lettres-patentes  de  ladite  commission,  et  bien 
qu'ils  eussent  désiré  d'accélérer  cette  affaire  pour  le  9**  fé- 
vrier, assigné  par  Sadite  Altesse,  néantmoins  leur  étant  tard 
arrivées  les  dépèsches,  et  comme  le  temps  qui  leur  restoit 
jusqu'au  neuf  de  février,  étoit  trop  court  pour  les  offices  re- 
quis pour  ladite  assemblée  :  y  joint  la  grande  abondance  de 
neige,  plus  qu'elle  n'avoit  été  dèz  plusieurs  années,  que 
tenoit  les  chemins  occupés,  spécialement  aux  quartiers  des 
montagnes  ;  ils  auroient  avisés  de  remettre,  comme  ils  firent, 
ladite  assemblée  à  ce  jourd'huy,  2  mars  de  l'an  présent  1598; 
auquel,  lesdits  trois  États  s'étoient  représentés  de  bonne  vo- 
lonté, en  cette  ville  de  Dôle,  capitale  du  pays,  au  collège  de 
Saint-Hiérosme,  à  scavoir  :  Pour  l'État  de  l'Église  :  le  révé- 
rendissime  archevêque  de  Besançon,  révérends  pères  en 
Dieu,  les  seigneurs  haut  doyen  dudit  Besançon,  les  abbés  de 
Baume,  de  la  Charité,  de  Faverney,  de  Montbenoit,  de  Bel- 
levaux,  de  Mont-Sainte-Marie,  de  Corneux,  de  Billon,  de 
Theuley,  de  Clairefontaine,  des  Trois  Roys,  de  Balerne,  de 
la  Grâce  Dieu;  les  commis  du  chapitre  de  Besançon,  reli- 
gieuses personnes,  les  sieurs  prieurs  de  Moustier,  Haute- 
pierre,  de  Courtefontaine,  de  Marteroy,  de  Saint-Désiré,  de 
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LoDS-le-Saiioier,  de  Jussej,  de  la  Magdeleîiie  de  Sdins,  de 
Bonnereaiix  ;  les  vénérables  doyens,  chanoines  et  chapitre 
de  Saint-Anatoile,  Saint-Mauris  et  Saint-Michel  de  Salins, 
de  Gray,  par  leurs  commis,  el  plusieurs  autres  séculiers  ec- 
clésiastiques. 

Pour  la  part  de  la  noUesse  :  Les  seigneurs  de  Clerval, 
bailly  d'aval  ;  de  Ray,  supmntendant  aux  afl^ûres  d'Ëtat  du 
pays;  de  Champâ^ney;  de  la  Villeneuve,  chevalier  en  la 
cour  de  pariement  de  Dôle,  comte  de  Varrax,  bailly  dudit 
Dôle;  de  Moustier,  commis  du  duc  de  Wurtemberg,  sei- 
gneur de  Clerval,  etc.  ;  de  Discey,  de  Belvoir,  de  Somber^ 
non,  de  Rupt,  de  Montfort,  d'Andelot,  comte  de  Saint- 
Amour,  de  Cressià,  comte  de  VatteviUe,  de  Villerschemin, 
de  Chatillon-Guyotte,  de  Champagne,  de  la  Chasnée,  de 
Mamoz,  d'Âillepierre,  de  Oléron,  de  Tramelet,  de  Ramo- 
ron,  de  Chassagne,  de  Jusseaulx,  de  Grilly,  de  Liéfirans,  de 
Yannoz,  de  Velleroy-le-Bois,  de  Mailleroncourt,  de  Rante- 
chaux,  de  la  Tour,  de  Vaugrenans,  de  Cbastelard,  de  Jas- 
ney,  de  Tirria,  de  Saint-Mauris,  de  Pral,  de  Tromarey,  de 
Soye,  de  Litteaul,  de  Cbamberia,  de  Villers,  de  Jaillon,  de 
Préparin,  de  Visemal,  de  Fontaine,  deChauvirey,  de  Vau- 
drey,  commandeur  de  Sales,  de  Cbatillon,  de  Mon  tôt,  de 
Lemuys,  deDomprel,  de  Montfort,  de  Fleurey,  deSavoyeux, 
de  Villeneuve,  de  Fontaine,  de  Montigny,  de  Bermont,  de 
Lorray,  de  Villeclair,  de  Regnans,  de  Montcour,  de  Meno- 
tey,  de  la  Breteniëre,  et  plusieurs  autres  seigneurs  gentils- 
hommes. 

Et  pour  l'Etat  des  villes  :  Les  sieurs  mayeurs  de  Salins, 
de  Dôle,  de  Vesoul,  Gray,  Poligny,  Arbois,  Pontariier, 
Baume,  Orgelet,  Omans,  Lons-le-Saunier  ;  les  écbevins  et 
commis  de  Quingey,  Montmorot,  Cbatelcbalon,  Faucogney, 
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Jussey,  Port -sur-Saône,  Gendrey,  Fraisans,  Colomne,  Or- 
champs,  a  Loye,  Rochefort,  Montmirey-le-Chatel ,  Mont- 
bozon,  Charriey,  Vaul  de  Morteau,  Moyrans,  Bletterans, 
Montjustin,  Saint-Oyan  de  Jeux;  et  autres  sieurs  avocats  fis- 
caux et  procureur-général  en  ladite  cour,  lieutenants  avo- 
cats et  fiscaux  des  bailliages  d'Âmont,  d'Aval  et  de  Dôle.  Les 
sieurs  lieutenant-général  et  procureur  de  la  Gruerie,  le  sieur 
receveur  générai  de  Bourgogne  et  autres  commis  des  villes 
particulières  de  cedit  pays. 

Et  tous  les  dessusdits  assemblement  représentants  les 
trois  États  de  ladite  comté  de  Bourgogne,  les  sieurs  commis 
par  les  mains  dudit  seigneur  comte  auroient  présenté  les- 
dites  lettres;  lesquelles  auroient  été  ouvertes  et  intelligible- 
ment lues  :  celles  de  Ladite  Majesté  en  datte  de  Saint-Lau- 
rent, du  10*  de  septembre  1597,  et  celles  de  Son  Altesse 
du  51  décembre  dudit  an.  Laquelle  lecture  faite,  ledit  comte 
auroit  dit,  que  si  jamais  peuple  s'est  dû  louer  de  la  clémence 
de  son  prince,  bonté  et  libéralité,  la  présente  assemblée 
avoit  occasion  de  le  faire  plus  que  nulle  autre  nation  du 
monde  :  ayant  Sadite  Majesté  travaillé  non-seulement  sa  vie 
pour  le  repos  de  ladite  Franche-Comté,  mais  encore  auroit 
pourvu  au  même  pour  le  temps  à  venir,  par  une  résolution 
prinse  en  son  royal  conseil,  non  autrement  qu'un  bon  père 
de  famille,  lequel  chérissant  ses  enfants,  ne  se  contente  de 
les  conduire  et  dresser  luy  vivant,  mais  encore  pourvoye  à 
leurs  commodités  après  sa  mort  ;  laquelle  résolution  seroit 
déclarée  à  l'assemblée  par  la  bouche  du  sieur  de  Morteau,  à 
qui  lesdits  seigneurs  comte  et  président  s'en  remettoient, 
tant  au  regard  de  la  crédence  que  sur  autres  affaires  conte- 
nues aux  instructions  des  sieurs  commis.  Lequel,  prenant  le 
propos,  auroit  dit  que  l'on  voyoit  assez  clairement  à  l'œil, 

I.  16 
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Wfs«  phB>fT  ce  anÉT»  TiMÉhtilf^  irvits,  po«r  les  rusons 
^^cn  dunacsâ  le»  pUaMfkes  :  mbs  jisct  ce  <|nî  étoii  de 
rÉiaâ  Liwnît  wne  faitii,  les  un  ■—  ,  les  empires  et 
■ttBifvkîes.  ks  ntpdbikfws^  et  pv  cotts«c|acnt  les  mœurs 
et  footnmes  d*vB  ckwmi  P<ni^  <<  àe  ckanm  pays;  mais 
qat  tkahf  iLiPL  ctomt  eaiie  tous  aoUes,  rem  qui  £û- 
soigm  le  rh»jynil>  tm  et  bien  mm  micm,  oo  pour  le  moiiis 
de  bîeB  eo  bien,  et  mmi  de  bsen  es  mal.  de  bien  en  pis,  on 
encore  d'mi  mal  en  mi  aatie  mal  :  et  sor  ce  aoroit  prins  ti- 
trée de  h  narration  de  h  crédence,  à  s^Toir  qoll  aoroit 
semblé  à  Sa  Ibyeslê,  pour  le  bîm  de  b  cbrétienté  en  géiie^ 
rai,  et  particulier  de  ses  Pays-Bas  oo  dudit  comté  de  Boor- 
gogoe,  œ  plos  longuement  diflRérer  le  mariage  delà  Sérénis- 
sime  Infante  sa  fille  ainée  :  et  que  tant  poor  la  conservation 
de  sa  maison  que  pour  antres  différents  respects,  il  avoit  à 
cet  effet  jette  les  yeux  sur  la  personne  de  Sadite  Altesse, 
pour  FaTeu  et  consentements  de  notre  sûnt  père  le  Pape, 
du  Sérénissime  prince  son  fib,  des  majestés  de  rioipératrix 
et  de  TEmpereur,  mère  et  firère  de  Son  Altesse;  et  outre  ce, 
pour  donner  tant  plus  de  commodité  à  Sadite  Altesse  et  à 
Sadite  Fille,  et  montrer  la  singulière  affection  qu'il  portoît 
à  sesdits  pays  d'en  bas  et  audit  comté  de  Bourgogne,  elle  les 
vouloit  donner  à  sadite  fille  en  dot  et  avancement  de  ma- 
riage, sans  en  distraire  ou  séparer  chose  que  ce  soit.  Ce  que 
ledit  seigneur  auroit  résumé  être  un  changement,  mais  non 
qu'il  auroit  dit  de  bien  en  mal,  et  de  mal  en  pis,  et  d'un 
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mal  en  un  autre  mal  :  mais  ne  vouloit  aussy  affirmer  que  ce 
fut  de  mieux  en  mieux,  pour  le  respect  que  nous  devons  à 
notre  bon  Roy,  qui  n'avoit  jamais  épargné  chose  quelconque 
pour  notre  conservation  et  repos;  mais  bien  que  pour  le 
moins,  il  oseroit  dire  que  le  changement  que  nous  faisions, 
étoit  de  bien  en  bien,  pour  les  raisons  qu'il  alléguoit.  S'as- 
surant  Sadite  Altesse,  que  ceux  dudit  comté  comme  les  États 
d'autres  provinces,  se  réjouissoient  de  cette  bénigne  résolu- 
tion, puisqu'elle  tendoit  à  leur  propre  bien,  et  que  ce  seroit 
le  chemin  pour  parvenir  à  une  bonne  et  solide  paix,  et  une 
fois  sortir  de  cette  misérable  guerre,  qu'étoit  ce  que  Sadite 
Majesté  auroit  si  tendrement  et  ardemment  désiré. 

Et  quant  à  Sadite  Altesse  Sérénissime,  encore  que  pour 
son  regard,  elle  devoit  grandement  estimer,  comm'  elle  esti- 
moit,  la  singulière  grâce  et  faveur  que  Sadite  Majesté  luy 
faisoit,  que  entre  tous  elle  auroit  voulu  faire  choix  de  sa 
personne,  et  que  pour  ce  respect,  elle  en  devoit  recevoir  un 
incroyable  contentement  ;  si  s'en  réjouissoit  elle  davantage, 
que  par  cette  occasion  elle  pourroit  démontrer  les  effets  de 
sa  bonne  et  cordiale  volonté  ;  et  suivant  les  (races  des  princes 
de  Bourgogne  et  d'Autriche  ses  devanciers,  travailler  pour 
le  bien  et  repos  de  sesdits  pays  et  comté  de  Bourgogne,  aux- 
quels elle  portoit  et  avoit  toujours  porté  singulière  affection  : 
estimant  en  avoir  ja  donné  quelques  preuves  dès  son  arrivée 
auxdits  Pays-Bas,  encore  que  étoient  arrivés  tels  qu'elle  eut 
bien  désiré  être  évités  pour  ne  l'avoir  permis,  les  nécessités 
et  malheurs  que  l'avoient  traversés  :  qu'elle  connoissoit  fort 
bien  le  pesant  et  pénible  faix  que  cette  résolution  luy  devoit 
tomber  sur  les  épaules,  mais  confiant  d'être  par  eux  et  les 
autres  États  conseillée,  aidée  et  assistée,  elleespéroit  qu'avec 
la  faveur  de  Dieu,  le  succès  en  seroit  heureux,  et  que  l'on 
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pounroit  revoir  tous  sesdits  pays  en  la  fleur,  grandeur  et 
prospérité  qu'ils  avoient  été  du  tems  de  ses  prédécesseurs  : 
et  qu'eux  voyant  de  quel  courage,  la  Sérénissime  Infante  et 
Sadite  Altesse  s'employeroient,  en  leurs  personnes,  leur  sens 
et  leurs  moyens,  leur  tiendroient  le  même  amour  que  leurs 
pères  avoient  tenus  aux  leurs  ;  qu'étoit  en  sommaire  ce  que 
Sadite  Altesse  avoit  voulu  être  représenté  auxdits  États. 

Sur  quoy  ledit  sieur  de  Morteau  s'étoit  étendu  quelque- 
ment  sur  les  mérites  et  louanges  d'ËlIe  et  de  la  Sérénissime 
Infante,  concluant  que  Sadite  Majesté  ne  nous  avoit  pu  met- 
tre en  meilleure  main  ;  requérant  aussy  lesdits  sieurs  des 
trois  États  de  au  plustôt  envoyer  à  Sadite  Altesse,  leurs  lettres 
en  réponses  à  Sadite  Majesté,  afin  de  luy  fairie  tenir,  voires 
par  duplicats  et  triplats,  pour  le  danger  des  chemins.  Au 
conjoncture  de  quoy,  continuant  son  propos  sur  chacun 
point  des  instructions  desdits  sieurs  commis,  auroit  dit  que 
Sadite  Majesté  et  Sadite  Altesse  Sérénissime  auroient  méri- 
toirement  eu  et  auroient  grande  satisfaction,  des  comporte- 
ments de  tous  ceux  desdits  trois  États,  étant,  non  seulement 
pour  leur  ancienne  et  inviolable  constance,  loyauté  et  fidélité 
envers  Sa  Majesté,  leur  prince  naturel,  de  laquelle  ils  n'a- 
voient  jamais  décliné  ;  mais  aussy  pour  avoir  obtenu  l'hon- 
neur et  particulière  grâce  de  Dieu,  de  l'être,  entre  toutes  les 
autres  provinces  de  la  Gaule,  maintenu  fermement  et  con- 
stamment en  la  religion  ancienne  catholique,  apostolique  et 
romaine  :  sans  avoir  souffert  que  les  hérésies  dont  étoient 
infectés  leurs  voisins  y  ayent  pris  pied,  de  quoy  méritoire- 
ment  ils  étoient  à  louer  ;  que  si  bien  de  leur  côté  ils  méri- 
toient  cette  louange,  de  même  se  pouvoient-ils  assurer  de  la 
part  de  Sesdites  Majesté  et  Altesse  Sérénissime,  rien  n'avoit 
été  humainement  omis  de  ce  que  leur  sembloit  convenir  en 
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tout  tems  pour  leur  sûreté  et  qu'ils  auroient  pu  reconnoitre 
au  secours  que  leur  avoit  été  donné,  pour  repousser  l'enne- 
my,  non  seulement  avec  une  armée  royale  mais  de  grandes 
sommes  de  deniers  ;  en  quoy  Sadite  Majesté  avoit  employé 
et  même  consumé  le  revenu  de  son  domaine,  voires  notable 
somme  de  deniers  provenant  de  ses  finances  de  ses  autres 
pays  :  ayant  pour  leur  regard  senti  avec  extrême  douleur  la 
ruine  que  leur  avoit  causé  ladite  guerre,  et  encore  plus  de 
celle  qu'elles  entendoient,  que  les  courses  et  volleries  des 
garnisons  francoises  ne  délaissoient,  au  préjudice  du  traité 
de  neutralité,  de  continuer  en  plusieurs  endroits  dudit 
comté  :  sur  quoy  elles  n'auroient  failli  de  donner  toutes  les 
provisions  qu'ils  avoient  jugé  convenir,  tant  pour  diverses 
rescriptions  et  ambassades  aux  princes  voisins  qu'autre- 
ment, et  en  cet  endroit  pourvu  autant  que  possible  leur 
avoit  été  ;  mais  comm'  il  étoit  nécessaire  que  lesdits  trois 
Etats  coopérassent  de  leur  part,  puisqu'il  s'agissoit  de  leur 
propre  sûreté,  de  la  conservation  de  leurs  biens,  de  la  ré- 
putation de  Bourgogne  tant  haut  louée,  de  leurs  vies,  de 
leurs  biens,  des  monuments  et  cendres  de  leurs  ayeux,  de  la 
religion  même,  voires  en  un  mot  de  tout  ce  que  devoit  être 
chéri  et  recommandé  à  l'homme  en  ce  monde,  lesdits  sieurs 
commis  les  auroient  requis  et  réquéroient  de  délibérer  entre 
eux,  des  moyens  plus  propres  et  que  seroient  déplus  prompt 
remède  à  tel  mal  :  en  considérant  de  quelle  foule  le  seroit, 
la  levée  et  entretien  de  gendarmeries  pour  les  causes  tant  de 
fois  touchées  et  débattues  par  rescription,  d'aviser  quels 
autres  moyens  ils  jugeroient  plus  propres  à  l'assurance  du 
pays,  réglés  et  dressés,  de  sorte  qu'il  fut  pourvu  au  mal  sans 
avancement  de  foules  :  sur  quoy  Sadite  Altesse  prendroit 
promptement  toute  juste  considération,  voires  s'il  étoit  be- 
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soin  interposeroit  son  autorité  pour  Texécution  de  ce  qu'ils 
en  résoudroient;  leur  représentant  de  plus  lesdits  sieurs 
commis,  que  moyennant  lesdits  devoirs  Sa  Majesté  et  Son 
Altesse  Sérénissime,  auroient  perpétuellement  à  cœur  de  non 
les  abandonner,  et  de  leur  côté  employer  leurs  forces  et 
moyens  pour  leur  conservation  et  assurance  ;  laquelle  comme 
il  se  voit  clairement,  ne  pouvoit  subbaster  sy  premièrement 
les  forteresses  n'étoient  mises  en  perfection  même  celles  des 
villes  de  Dole  et  frontières,  et  que  pour  la  suregarde  d'icelles, 
les  garnisons  fussent  telles  et  en  tel  nombre  qu'il  convenoit  : 
ce  que  n'étoit  signainment  en  celle  de  Gray,  que  n'étoit  que 
de  cent  cinquante  têtes  à  six  frans  par  cbacune  paye,  que 
sembloit  peu,  si  Ton  considéroit  le  nombre  des  bourgeois 
d'icelle.  Requeroient  lesdits  sieurs  commis  lesdits  trois 
États,  de  pourvoir  à  ce  que  au  plus  tôt  lesdits  forteresses 
fiissent  mises  en  perfection,  les  garnisons  non  seulement 
accrues,  mais  encore  payées,  signamment  celles  des  villes 
que  tomboient  à  leur  charge  ;  pareillement  convenoit  pour  la 
même  cause  avoir  quelque  notable  somme  de  deniers  en  fonds 
et  épargne  pour  aux  occasions,  qui  n'étoient  que  trop  fré- 
quentes en  ce  tems,  s'en  servir  et  prévaloir  afin  de  s'opposer 
à  tous  pernicieux  desseins  d'ennemis  qui  pourroient  avenir, 
et  non  tomber  aux  incommodités  et  désordre  que  par  sem- 
blable défaut,  succèderoient  à  la  cbarge  desdits  vassaux  et 
sujets,  comme  de  fraîche  mémoire  il  s'étoit  vu  par  expé- 
rience; et  comme  Sa  Majesté  pour  leur  propre  secours  et  à 
défaut  dudit  fonds,  leur  avoit  fait  avancer  desdits  deniers 
pour  affaires  touchant  à  la  charge  desdits  États,  les  sieurs 
commis  les  réquéroient  d'aviser  entre  eux  sur  le  remplace- 
ment d'iceux  ;  et  pour  l'avenir  pourvoir  auxdits  fonds  et 
épargne  :  et  bien  quelle  connut  fort  bien  la  pauvreté  du  paysr  ' 
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et  ses  petits  moyens  à  cause  desdites  guerres,  toutefois  afia 
queSaMajesté  puisse  aussy  avoir quelquecbose  de  prêt,  pour 
fournir  aux  dépens  et  frais  extraordinaires  d'affaires  qui  sur- 
venoient  journellement  :  réquéroient  lesdits  des  États  de 
vouloir  accorder  à  iceile  par  forme  de  don  gratuit,  sans  le 
tirer  à  conséquence,  telle  somme  que  bon  leur  sembleroit  : 
avec  assurance  et  déclaration  qu'ils  faisoient  en  son  nom  et 
de  Son  Altesse,  que  ledit  remboursement  fait,  de  ce  qu'a  été 
avancé  de  leur  part,  ils  entendoient,  ny  vouloient  le  surplus, 
ny  portion  dudit  don  gratuit,  être  employé  fors  pour  le  par- 
ticulier bien,  repos  et  quiétude  dudit  pays. 

Â  quoy  dévoient  tant  plus  lesdits  États  condescendre, 
pour  ce  que,  encore  il  fut  accoutumé  cy-devant,  de  réquérir 
tel  don  gratuit  de  trois  ans  en  trois  ans,  toutefois  telle  de- 
mande avoit  été  différée,  dois  l'an  1585,  qu'étoient  douze 
années  et  plus,  nonobstant  les  occasions  et  dépenses  telles 
que  dessus,  survenues  à  Sa  Majesté  en  divers  endroits  :  lequel 
don  elle  eut  encore  délaissé  de  demander,  si  la  conservation 
et  le  propre  bien  du  pays  ne  l'y  avoient  nécessairement 
contraint  :  et  pour  faire  connoitre  auxdits  des  trois  États, 
qu'elle  n'omettroit  rien  de  ce  qui  concernoit  leurs  fran- 
chises, lesdits  sieurs  leur  ont  présenté  comme  ils  leur  pré- 
sentent, de  sa  part,  les  lettres  de  non  préjudice,  sur  l'octroy 
à  elle  fait  audit  an  1585,  de  la  somme  de  60,000  frans  en 
don  gratuit. 

Finablement,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  pouvoit  ser- 
vir au  bien  et  soulagement  des  États,  comme  jà  par  les  sieurs 
commis  de  Sa  Majesté,  à  la  dernière  assemblée,  avoit  été 
proposé  à  la  diminution  des  frais  excessifs  qu'apportoient 
les  commissions  à  l'égallement  des  dons  gratuits,  auditions 
des  comptes  et  autres  semblables  entremises;  réquéroient 
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derechef  lesdits  sieurs  commis  qu'il  y  fut  pourvu,  ou  bien  si 
Tordre  y  avoit  déjà  été  mis,  qu'il  fut  effectué  et  pratiqué  : 
que  tous  les  deniers  desdits  dons  gratuits,  surjets  et  autres 
levées  sur  le  pays,  fussent  employés  au  bien  et  prouffit 
d'iceux  et  non  ailleurs  :  que  les  récompenses  fussent  retran- 
chées, du  moins  tellement  modérées  qu'elles  ne  fussent  de 
foule  audit  pays  :  que  la  recette  des  deniers  fut  commise  à 
gens  de  bien  et  raison,  qui  seroient  choisis  en  chacun  quar- 
tier et  bailliage,  que  outre  ce  ils  prétassent  suffisante  caution 
de  rendre  compte  de  leur  entremise,  en  laquelle,  si  par  après 
se  trouvoit  excès,  que  le  chatoy  en  fut  procuré  à  l'exemple 
d'autre  ;  de  tant  plus  que  l'on  étoit  informé  qu'en  ce,  il  y 
avoit  eu  peu  de  regard  du  passé  :  et  de  procurer  le  payement 
des  reliquats  et  au  demeurant  que  sur  tout,  l'assemblée  pré- 
sente passât  en  toute  modestie  et  avec  le  respect  qu'il  con- 
vient. 

Sur  quoy,  ledit  seigneur  de  Morteau  ayant  fini  son  pro- 
pos, le  secrétaire  des  États,  par  ordonnance  desdits  sieurs 
commis,  auroit  fait  haute  et  intelligible  lecture  des  lettres  de 
non  préjudice. 

Laquelle  faite,  le  seigneur  Révérendissime  archevêque, 
portant  la  parole  au  nom  desdits  trois  États,  auroit  dit  que 
si  bien  telles  assemblées  que  la  présente,  avoient  accoutumé 
d'apporter  joye  et  contentement  en  général  et  particulier 
dudit  comté  pour  les  nouvelles  que  l'on  mandoit  des  pros- 
pérités de  Sa  Majesté,  et  des  moyens  qu'elle  procuroit  pour 
maintenir  sondit  pays  en  ses  commodités  et  tranquillité  : 
maintenant  avoient  les  sieurs  des  trois  États  toute  occasion 
d'en  redoubler  la  joye,  entendant  la  résolution  proposée  sur 
le  futur  mariage  de  ladite  Sérénissime  Infante  avec  Sadite 
Altesse,  priant  iceux  sieurs  des  États,  le  Tout-Puissant 
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donner  à  iceluy,  heureux  succès  et  lignée  de  perpétuelle 
durée,  qui  serve,  moyennant  Sadite  Grâce,  de  colonne  à  sa 
sainte  religion  et  de  consolation  au  général  de  la  Chrétienté, 
et  particulièrement  de  ladite  Franche-Comté;  remerciant 
très-humblement  la  bonne  souvenance,  qu'il  avoit  plu  à 
Sadite  Majesté  et  Altesse  Sérénissime  avoir  d'eux,  signam- 
ment  Tenvoy  desdites  lettres  de  non  préjudice  ;  que  si  bien 
leurs  prédécesseurs  avoient  travaillé  pour  mériter  ce  titre  de 
constants,  loyaux  et  fidels  dont  il  leur  plaisoit  les  honorer, 
et  de  même  au  regard  de  leur  persévérance  sans  avoir  ja- 
mais varié  en  la  foy  et  religion  catholique  :  eux  lesdits  des 
trois  États,  très-humbles  et  obéissants  orateurs,  vassaux  et 
sujets  de  SaMajesté,  pour  non  dégénérer,  employeroient  tous 
leurs  sens  et  moyens,  pour  en  Fun  et  en  l'autre  endroit,  de- 
meurer constants,  et  comme  d'un  même  fil,  transmettre  à 
leurs  successeurs  ce  que  leurs  prédécesseurs  leur  avoient  si 
glorieusement  acquis;  et  ne  restant  plus  qu'à  délibérer  sur 
lesdits  articles  de  crédence  et  institutions,  ils  étoient  prêts 
d'y  satisfaire,  et  en  ce  et  en  toutes  autres  choses,  se  confor- 
mer à  la  bonne  volonté  desdites  Majesté  et  Altesse,  avec 
toute  la  promptitude  et  diligence  que  possible  seroit. 

Et  bien  que  tous  les  points  cy-dessus  proposés,  ayent  été 
clairement  entendus  par  ceux  de  ladite  assemblée  :  si  est  ce 
que  pour  le  regard  des  absents,  et  pour  plus  meurement 
procéder  aux  conférences  et  délibérations  à  faire  sur  lesdits 
articles,  le  seigneur  révérendissime  archevêque  auroit  suplié 
les  sieurs  commis  prendre  de  bonne  partv  qu'il  leur  plut  en 
donner  copie  auxdits  sieurs  des  trois  États.  Ce  qu'ayant 
accordé,  iceux  sieurs  se  sont  retirés  aux  chambres  à  la  façon 
accoutumée,  et  ont  commencé  et  continué  de  procéder  sur 
lesdites  propositions,  t^nt  ledit  jour  qu'autres  subséquents 
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jusqu'à  iacIoisoQ  desdits  Ëtats  :  sauf  rintermission  pendant 
les  cinq  jours  de  carême  ;  y  joints  quelqu'autres  points  à 
représenter  pour  Favanceinent  du  service  de  Sa  Majesté  et 
bien  public,  desquels  sera  aussy  traité,  sous  son  bon  vouloir 
et  plaisir,  comm'il  a  été  de  tout  temps  observé  ;  le  tout  bien 
pesé  et  considéré  par  mutuelles  conférences  ont  jugé  conve- 
nir et  délibéré  pour  le  même  bien  et  service,  de  représenter 
à  Sadite  Majesté,  comme  de  même  à  Sadite  Atesse  Sérénis- 
sime,  les  articles  suivants  qu'ils  ont  supliés  être  prins  de 
bonne  part,  comme  venant  de  très-humbles  et  obéissants 
orateurs,  vassaux  et  sujets  de  Sadite  Majesté,  et  d'une  in- 
tention sincère;  et  comm'  ils  ont  voulu  commencer  d'entrer 
en  conférence,  afin  qu'elles  fussent  libres,  tant  en  général 
que  à  chacun  particulier  desdites  chambres. 

Sensuil  la  teneur  de  Tapostil  écrit  en  marge  de  la  susdite  prérace. 

Ayant  monseigneur  l'archiduc  vu,  et  en  particulier  eu 
rapport  des  articles  représentés  par  les  États  du  comté  de 
Bourgogne,  par  ce  présent  recès,  auparavant  son  partement 
vers  Espagne,  Son  Altesse  à  cause  de  sa  subite  sortie  auroit 
laissé  la  signature  des  résolutions  y  prinses  et  mises  sur 
chacun  article,  à  Monseigneur  le  cardinal  d'Autriche,  lieute- 
nant-gouverneur et  capitaine-général  des  pays  de  pardeça 
et  dudit  comté  de  Bourgogne  :  lequel  en  a  aussy,  en  parti- 
culier rapport,  ordonné  que  les  apostils  servissent  en  la 
forme  que  s'en  suit. 

Sur  ce  que  l'on  auroit  reconnu  par  expérience,  que  la 
présence  desdits  sieurs  fiscaux  en  la  chambre  du  Tiers-État, 
empéchoit  la  liberté  d'opiner,  pour  l'authoritéde  leur  charge: 
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ayant  même  ceux  du  Tiers-Ëtat  fait  plaintes  aux  autres 
chambres  que  bien  ils  ne  dussent  avoir  voix,  ou  du  moins 
que  leurs  opinions  ne  fussent  comptées  que  pour  une  seule 
délibération,  pour  être  personnes  conjointes,  néantmoins 
auroient  incité  et  incitoient,  que  les  voix  d'un  chacun  d'eux 
dussent  avoir  lieu,  que  seroient  trois;  au  moyen  de  quoy  y 
jointes  celles  des  autres  officiers,  leurs  voix  ensemble  égale- 
roient  à  peu  près  celle  des  mayeurs  et  procureurs  des  com- 
munautés représentant  ledit  Tiers -État,  que  sembloit  peu 
juste  ;  de  tant  plus,  qu'il  ne  s'agissoit  en  ladite  assemblée 
de  chose  qui  les  concernât  en  particulier,  ny  pour  le  regard 
de  leurs  charges.  Lesdits  sieurs  des  États  considérant  qu'ils 
ne  représentoient  qu'un  corps,  lequel  se  trouvoit  d'autant 
débilité,  si  l'un  de  ses  membres  n'avoit  ses  libres  fonctions 
en  ladite  assemblée,  que  devoit  être  exempte  de  tout  om- 
brage et  craintes  serviles,  à  l'exemple  des  trois  États  des 
provinces  voisines  et  éloignées;  et  par  plus  forte  raison  des 
franchises,  comme  il  étoit  et  avoit  été  en  ladite  comté,  par 
la  clémence  de  ses  princes  passés,  d'heureuse  mémoire,  et 
de  Sadite  Majesté  ;  et  de  même  qu'eux  ni  autres  personnes 
ne  pouvoient  tenir  pour  suspectes  leurs  conférences,  fiit 
pour  le  regard  du  devoir  et  obligations  que  bons,  très  hum- 
bles et  loyaux  serviteurs,  vassaux  et  sujets  ont  à  leur  prince 
ou  autre  mauvaise  intention  pour  remédier  à  tels  inconvé- 
nients, auroient  d'un  accord  uniforme,  avisé  de  recourir 
auxdits  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  afin  de  par  leur  inter- 
vention procurer  et  obtenir,  que  lesdits  fiscaux  se  dussent 
abstenir  de  l'entrée  desdits  États  et  dont  il  les  en  auroient 
très  humblement  supliés.  Sur  quoy  lesdits  sieurs  commis, 
désirant  que  le  tout  passât  avec  la  tranquillité  requise  à  une 
telle  assemblée,  selon  que  telle  étoit  l'intention  de  Sa  Ma- 
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jestéetdeSon  Altesse  Sérénissime;  auroient  mandés  vers  eux 
lesdits  fiscaux,  lesquels  ouis,  auroient,  iceux  seigneurs  com- 
mis, pour  prompt  expédient,  fait  entendre  auxdits  sieurs 
des  trois  États,  que  lesdits  fiscaux  pour  non  rien  retarder, 
se  contenteroient  que  de  trois  voix  par  eux  prétendues. 
Tune  seroit  délibératrice,  et  les  autres  deux  s'ils  étoient  re- 
quis de  les  donner,  consultant  seulement. 

Sur  quoy,  lesdits  sieurs  des  États  conférant  d'un  Etat  à 
Fautre,  fut  que  lesdits  fiscaux  se  tinssent  offensés  de  ladite 
poursuite  ou  autrement,  seroit  avenu  qu'en  conjonction  de 
Tenvoy  de  deux  gentilshommes  en  ladite  chambre,  les  fis- 
caux auroient  fait  quelques  protestations  et  requis  que  d'icel- 
les  actes  leur  fut  depesché,  tendant  comm'  il  semble,  a  vouloir 
brider  les  opinions,  bien  qu'elles  dévoient  toujours  demeurer 
libres  jusqu'à  la  conclusion  desdits  États  pour  les  modérer 
ou  corriger,  selon  qu'en  débattant,  les  affaires  prennent 
lumière  et  les  raisons  croissent.  Qu'avoit  été  chose  nouvelle 
et  non  espérée  auxdits  gentilshommes,  le  profHt  desquels 
n'étoit  de  démêler  telsinterlocutoires,et  aussy  quelques-uns 
des  villes,  se  seroient  plaints  de  quelques  propos  avancés  par 
lesdits  fiscaux  plus  rudes  qu'il  n'eut  convenu,  à  l'encontre 
d'aucuns  de  leur  compagnie.  Ce  que  voyant  lesdits  États, 
et  le  mal  accroître  et  s'épancher  de  l'un  à  l'autre,  iceux  au- 
roient été  occasionnés  de  s'adresser  derechef  auxdits  sieurs 
commis,  comm'ils  auroient  fait,  pour  la  suplier  par  lesdits 
seigneurs  présidents  de  leursdites  chambres,  accompagnés 
de  quelqu'autres  principaux  de  chacune  d'icelle,  prendre  de 
bonne  part  qu'il  leur  plut  obtenir  que  lesdits  fiscaux  s'ab- 
tinssent  de  ladite  entrée,  puisque  leur  présence  y  étoit  inu- 
tile, nuisible ,  et  produisoit  l'inconvénient  et  desservice 
susdits  :  protestants  que  ce  qu'ils  en  faisoient  n'étoit  pour 
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intérêts  qui  les  touchassent  en  particulier,  sinon  que  par  ce 
moyen  l'effet  de  ladite  assemblée  se  trouvoit  retardée  et  par- 
tant le  service  de  Sa  Majesté. 

Sur  quoy,  lesdits  sieurs  commis  auroient  fait  entendre 
auxdits  sieurs  des  trois  États,  la  possession  alléguée  par  les 
dits  sieurs  fiscaux,  d'avoir  voix  et  service  en  ladite  chambre, 
selon  même  les  lettres  d'État  à  eux  envoyées  et  autres  docu- 
ments qu'ils  disoient  avoir  :  et  partant,  comm'il  y  alloit  du 
service  de  Sadite  Majesté  auquel  ils  étoient  obligés  d'avoir 
égard,  bien  qu'ils  dussent  être  maintenus  en  leurs  droits; 
auroient  néantmoins  été  contents,  pour  non  causer  retarde- 
ment, ils  se  soumettoient  de  quantes  fois,  d'affaires  les  con- 
cernant, sortir  de  ladite  chambre  et  demeurer  hors,  pen- 
dant le  temps  que  telles  affaires  se  traiteroient.  Et  au  regard 
des  choses  qui  ne  les  concernoient  de  se  contenter  d'une 
seule  voix  délibérative,  ce  que  lesdits  sieurs  commis  esti- 
moient,  comm'ils  ont  dit,  devoir  suffire  pour  donner  conten- 
tement auxdits  sieurs  des  États  :  et  pour  ce  les  avoient  ad- 
monestés très-justement  de  trouver  bon  que  l'affaire  de- 
meurât en  cette  sorte  et  passer  avant  aux  autres  articles 
proposés.  Sur  quoy  ils  les  suplioient  de  considérer  la  consé- 
quence, afin  que  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime 
n'eussent  de  quoy  soupçonner,  au  préjudice  de  la  modestie 
et  obéissance  dont  ils  étoient  envers  elle  tant  recommandés. 

Sur  quoy  lesdits  sieurs  des  trois  États  auroient  répliqué, 
sous  la  bonne  supportation  desdits  sieurs  commis,  qu'ils  dé- 
siroient  une  bonne  fois  sortir  desdits  différents  :  ne  procé- 
dant leurs  plaintes,  seulement  des  voix  prétendues  par  les- 
dits fiscaux,  mais  encore  de  leur  présence,  qu'empêchoit  par 
son  ombrage  cette  honnête  liberté  d'opiner  et  parler  dans  la 
chambre,  dont  lesdits  sieurs  des  États  font  instance  ;  ne  s'é- 
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tant  encore  reconnu  par  tant  de  convocations  entrevenues, 
que  lesdits  fiscaux  eussent  autre  fondement  que  l'usurpation 
de  leurs  prétentions,  laquelle  ne  pouvoit  être  tirée  à  consé- 
quence de  justes  possessions,  puisque  jamais  elle  n'auroit 
été  paisible,  comme  on  le  pourroit  justifier  par  une  infinité 
d'actes;  étant  peu  considérable  l'envoy  des  lettres  d'État, 
qu'auroit  procédé  de  ce  que  le  jadis  secrétaire  des  États, 
beau-fils  et  beau-frère  des  procureurs-généraux  des  rière 
passés,  leur  en  auroit  addressé  les  prémices,  vraisemblable- 
ment plus  pour  leur  complaire  que  pour  Tordre  qu'il  en  eut 
reçu  de  Sadite  Majesté  ou  des  sieurs  commis,  dont  on  ne 
pourroit  faire  apparoir.  Y  joint  que  Sadite  Majesté  et  Sadite 
Altesse  Sérénissime  dévoient  demeurer  à  repos  :  qu'en  ladite 
assemblée  rien  ne  se  traiteroit  au  préjudice  du  devoir  d'ora- 
teurs, vassaux  et  sujets  trës-bumbles  :  qu'en  icelle  et  en 
chacune  chambre,  restoient  plusieurs  personnages  de  nota- 
ble qualité,  officiers  de  Sadite  Majesté  zélés  de  son  service. 
Pour  résoudre  lesquels  différents,  les  sieurs  commis  au- 
roient  avisés  de  consulter  ladite  cour  de  Parlement  et  les 
bons  personnages  superintendants  aux  affaires  d'État  de  ce 
pais  ;  ce  qu'aiant  été  fait  comme  ils  ont  dit,  et  le  tout  parti- 
culièrement débattu,  ont  finablement  fait  entendre  auxdits 
des  trois  États,  que  iceux  fiscaux,  sans  préjudice  de  leurs 
droits,  et  cy-après  pouvoir  recourir  à  Sadite  Majesté,  pré- 
voyant l'instance  que  faisoient  lesdits  sieurs  des  trois  États, 
qu'ils  ne  dussent  assister  à  iceux  et  aux  délibérations  et  con- 
clusions que  s'y  prendroient  :  sur  laquelle  difficulté  auroient 
été  employés  plusieurs  jours  sans  rien  effectuer  de  ce  que 
leur  a  été  proposé  de  la  part  desdits  sieurs  commis,  qui  se- 
roit  un  intérêt  irréparable  et  desservice  pour  Sa  Majesté,  ils 
seroient  contents  de  se  représenter  aux  assemblées  de  la 
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chambre  du  tiers-État  et  entendre  si  Ton  leur  vouloit  de- 
mander quelques  avis,  ou  exiger  d'eux  quelques  offices,  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  et  bénéfice  dudit  pays  :  et  cela  fait, 
sortiroient  délaissant  ladite  chambre,  afin  que  chacun  y  put 
opiner  et  parler  librement  de  ce  que  seroit  mis  au  terme  et 
délibération  ;  ofirant  depuis,  si  lesdits  sieurs  des  trois  États 
trouvoient  expédient  et  requis  qu'ils  fussent  consultés  pour 
aucuns  affaires  de  retourner  en  ladite  chambre  ou  autre  des- 
dits États,  pour  y  rendre  leur  avis  sur  ce  que  leur  seroit  pro- 
posé. Ce  qu'aiant  été  déclaré  par  lesdits  sieurs  commis  aux- 
dites  chambres,  icelles  auroient  accepté,  comm'elles  accep- 
toient,  ledit  expédient  sans  préjudice  toutefois,  des  droits 
franchises  et  libertés  dudit  pays,  et  de  pouvoir  cy-après 
recourir  à  Sadite  Majesté  ;  remerciant  lesdits  sieurs  commis 
de  la  peine  qu'il  leur  avoit  plu  prendre  pour  appointer  les- 
dits différents  qu'ils  tenoient  à  grande  obligation  ;  confiant 
de  même  qu'ils  prendroient  de  bonne  part  ce  qui  s'étoit 
passé,  que  procédoit  de  l'affection  sincère  telle  qu'elle  avoit 
été  et  seroit  au  service  de  Sadite  Majesté  et  de  Sadite  Altesse 
Sérénissime  :  lesquelles  lesdits  sieurs  des  États  ont  avisé  de 
supplier,  comm' ils  suplient  très-humblement,  leur  bon 
plaisir  être,  déterminant  pour  l'avenir  lesdits  différents,  dé- 
clarer que  lesdits  fiscaux  n'auront  entrée  ny  séance  auxdits 
États,  sinon  en  cas  qu'ils  fussent  supliés  par  eux  de  les  as^ 
sister  de  leurs  conseils,  et  autrement  en  affaires  concernant 
le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  public,  auquel  cas  ils  leur 
auroient  obligation  et  sçauroient  le  gré  que  leur  prompte  et 
bonne  volonté  mériteroit. 

Apostil  au  regard  des  fiscaux  de  la  cour  :  L'intention  de 
Son  Altesse  n'est,  et  ne  fut  oncques  celle  de  Sa  Majesté, 
d'admettre  nouveauté  :  et  n'auroient  raison  ceux  des  États 
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de  vouloir  exclure  lesdits  fiscaux  de  l'enlrée  et  voix  s'ils  les 
ont  eu  du  passé,  comme  aussy  elle  ne  veut  qu'ils  ne  la  pré- 
tendent s'ils  ne  l'ont  eu,  et  ainsi  s'écrira  à  ceux  de  la  cour  de 
Parlement,  afin  de  s'en  informer  et  faire  maintenir  ce  que 
s'observeroit  par  avant.  Et  où  les  parties  voudroient  plus 
avant  contraindre  sur  le  pétitoire,  le  vuider  définitivement 
après  avoir  ouïs  les  raisons,  que  d'une  part  et  d'autre,  se 
voudront  alléguer. 

Ce  fait,  venant  au  sujet  de  la  crédence  comme  plus  digne 
d'être  au  premier  lieu  représentée,  lesdits  sieurs  des  États 
ont  occasion  de  se  louer  et  réjouir  grandement  dudit  ma- 
riage, ne  leur  pouvant  arriver  plus  agréable  nouvelle,  priant 
le  Tout-Puissant  le  vouloir  prospérer,  et  bénir  la  lignée 
qu'en  procédera. 

Étants  prêts,  comme  ils  seront  toujours,  de  continuer  le 
Irës-bumble  service,  fidélité  et  loyauté,  à  l'endroit  de  laditte 
Infante  et  de  Son  Altesse  Sérénissime,  qu'ils  ont  rendus  à 
Sa  Majesté,  et  Messeigneurs,  d'heureuse  mémoire,  les  com  - 
tes  de  Bourgogne  ses  prédécesseurs,  toutes  et  quantesfois  il 
plaira  ainsy  le  commander  :  et  à  quoy,  ils  s'offrent  de  toute 
leur  affection,  comme  il  leur  sera  déclaré,  avec  le  devoir  que 
les  sujets  méritent  et  la  grandeur  de  tels  princes  et  prin- 
cesses. A  l'effet  de  quoy,  lesdits  sieurs  des  États  ont  député 
pour  faire  le  voyage  devers  Sa  Majesté  en  Espagne,  Révé- 
rend seigneur  messire  Prosper  de  la  Baume,  haut  doyen  de 
Besançon,  abbé  de  Cherlieu,  Cleriadus  baron  de  Vergy,  et 
Antoine  Bereur  ;  et  pour  leurs  subrogés  tant  à  cause  de  ma- 
ladie qu'autre  empeschement,  révérend  père  en  Dieu,  Claude 
de  Bauffremont,  abbé  de  Balerne,  messire  Louis  d'Oyselet, 
chevalier,  baron  de  Villerschemin,  et  Jean  Masson  de  Po- 
ligny,  docteur  ès-droits. 


DE  LA  FRANGUE-GOMTÉ  DE  BOURGOGNE.  257 

Et  pour  faire  un  autre  voyage  devers  Son  Altesse  Sérénis- 
sime,  seigneur  messire  Ferdinand  de  Rye,  archevêque  de 
Besançon,  prince  du  Saint-Empire,  Guillaume  de  Bauffire- 
mont,  chevalier,  baron  de  Sombernon,  Scey-sur-Saône,  gen- 
tilhomme de  la  bouche  du  Roy,  colonel  du  régiment  d'A- 
val, Nicolas  Jacquinot,  docteur  ès-droits,  Heutenant  d'Amont. 
Et  pour  leurs  subrogés,  pour  même  cause,  révérend  père  en 
Dieu,  messire  Jean  Doroz,  abbé  de  Faverney,  prieur  de 
Vaux,  messire  Evandelin  Simon  de  Cuisance,  chevalier, 
baron  et  seigneur  de  Belvoye,  et  HumbertSauget,  de  Pontar- 
lier,  docteur  ès-droits;  auxquels  respectivement,  ont  été 
despeschées  lettres  d'instructions,  séparées  de  celles  conte- 
nant plus  particulièrement  les  offices  de  missions  et  bonnes 
volontés  desdits  sieurs  des  Ëtats  ;  lesquels  seigneurs  députés 
mettront  en  ordre  et  équipage  pour  lesdits  voyages  et  exé- 
cutions du  contenu  ès-dites  instructions,  et  même  ceux  des 
Pays-Bas,  au  plutôt  que  faire  se  pourra;  et  ceux  d'Espagne, 
après  que  Sadite  Altesse  en  aura  été  avertie,  laquelle  sera  su- 
pliée  d'avoir  en  recommandation  lesdits  députés  devers  elle, 
comme  représentants  lesdits  États,  et  daigner  de  former  ap- 
pointement  favorable,  sur  ce  qu'ils  représenteront  de  la  part 
du  pays  :  comme  aussy  d'assister  les  députés  desdits  Ëtats 
devers  Sadite  Majesté  au  fait  de  leur  légation,  par  lettres  fa- 
vorables envers  elle.  Monseigneur  notre  prince  et  la  Séré- 
nissime  Infante. 

Apostil  :  Son  Altesse  ne  trouve  nécessaire  le  voyage 
d'Espagne,  qui  ne  pouvoit  être  sans  grands  frais,  lesquels  il 
excuse  bien  tout  ce  qui  se  peut;  mais  s'ils  veulent  écrire 
quelque  chose  à  Sa  Majesté  ou  à  la  Sérénissime  Infante,  ils 
pourront  le  faire  sans  se  mettre  en  autre  dépense  :  étant  as- 
sez de  la  députation  qu'ils  ont  fait  par  deçà,  dont  se  donnera 
I.  i7 
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part  à  Sa  Majesté,  afin  qu'elle  soit  informée  de  la  bonne  vo- 
lonté et  affection  desdits  États. 

Et  passant  à  ce  qu'a  été  représenté  auxdits  sieurs  des 
États,  par  ledit  article  desdites  instructions  :  pour  le  regard 
du  premier,  ils  tiennent  à  très-grande  faveur  l'honneur  qu'il 
plait  à  Sesdites  Majesté  et  Altesse  Sérénissime  leur  faire, 
non-seulement  de  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  d'eux,  mais 
encore  du  particulier  soucy  qu'elles  ont  de  leurs  déffenses  et 
protection;  de  quoy  ils  les  remercient  très-humblement, 
avec  assurance  qu'ils  continueront,  non-seulement  à  cette 
ancienne  fidélité  et  loyauté  à  l'endroit  de  Sadite  Majesté  leur 
prince  souverain,  et  au  devoir  de  très-humbles  services  de 
Sadite  Altesse  Sérénissime,  mais  aussy  en  l'obéissance  de 
notre  sainte  mère  l'Église  apostolique  et  romaine,  pour  vivre 
et  mourir  sous  ses  saintes  traditions  et  commandements. 

Apostil  :  Son  Altesse  s'en  tient  fort  assuré,  et  n'y  a  chose 
que  puisse  être  au  Roy  et  à  elle,  de  plus  grand  contente- 
ment. 

Et  en  ce  que  concerne  la  seureté  du  pays,  dont  est  faite 
mention  par  le  second  et  troisième.  En  premier  lieu  servira 
le  traité  de  neutralité  de  ladite  Franche-Comté  avec  le  duché 
de  Bourgogne  et  autres  places  de  France  voisines,  qui  sera 
observé  de  notre  part  :  supliant  Sesdites  Majesté  et  Altesse 
Sérénissime  pourvoir  par  tous  moyens  qu'elles  verront  con- 
venir, que  le  même  soit  fait  par  ledit  pays,  neutralité  du 
parti  contraire. 

Ser\'ira  au  même,  la  ligue  héréditaire  d'entre  ledit  pays 
et  messieurs  des  ligues  des  Suisses  ;  l'ampliation  de  laquelle 
atant  été  réduite  en  bons  termes  par  les  diligences  des  sieurs 
députés  devers  eux,  et  lesdits  articles  couchés  en  faveur  du- 
dit  pays  comme  l'on  l'a  prétendu  dès  longtemps,  et  qu'ils 
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ont  été  vus  à  la  présente  assemblée,  Ton  veut  espérer  que 
lesdits  députés  venant  à  exécuter  leurs  commissions  au 
plutôt  que  faire  se  pourra,  et  sera  le  moyen  de  pouvoir 
tant  mieux  demeurer  à  repos  pour  l'avenir. 

Apostil  :  Sur  iceux  articles  et  les  deux  points,  ne  seront 
négligées  occasions  qui  se  trouveront  propres  à  cet  effet. 

Servira  aussy,  les  chasteaux  et  places  fortes  appartenant 
à  Sadite  Majesté  importants  et  sur  les  frontières,  soient  ré- 
duites en  état  de  bonne  déffense,  fournies  de  munitions  et 
choses  intéressées,  pour  pouvoir  résister  à  un  effort  et 
siège  d'ennemis  :  en  chargeant  à  ses  ministres  audit  comté 
faire  observer  l'ordonnance  du  bon  duc. 

Apostil  :  A  cecy  se  donnera  Tordre  requis. 

Au  regard  des  soldats,  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie, 
que  se  pourra  lever  au  pays  pour  la  défense  d'iceluy,  ordre, 
nombre  et  discipline  d'iceux  ;  les  sieurs  des  États  l'ont  ré- 
digé et  mis  par  articles,  pour  être  représentés  à  Sadite  Ma- 
jesté et  Altesse  Sérénissime,  séparés  de  cette,  pour  éviter 
prolixité  :  les  supliant  prendre  le  tout  de  bonne  part,  et 
excuser  le  peu,  bien  entendu  que  jamais  ne  manquera,  à 
sesdits  très-humbles  orateurs,  vassaux  et  sujets,  de  faire 
tout  ce  que  humainement  leur  sera  possible,  pour  se  con- 
server entiers  sous  leur  heureux  gouvernement. 

Apostil  :  n  ne  sera  besoin  pour  maintenant,  puisque  Dieu 
a  été  servi  donner  paix  avec  la  France. 

Touchant  les  fortifications  de  Dole  et  Gray,  et  racreuesdes 
garnisons  en  icelles,  les  sieurs  des  trois  États  suplient  sesdites 
Majesté  et  Altesse,  considérer  que  en  l'an  i53i,  l'empereur 
Charles-Quint,  d'heureuse  mémoire,  pourvut  à  ce  que  les- 
dites  villes  fussent  fortiffiées,  signamment  celles  dudit  Dôle  ; 
et  pour  ce  ordonna  que  des  propres  deniers  de  son  domaine. 
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Ton  relevât  chacun  an,  la  somme  de  2000  frans  pour  y  em- 
ployer, comm'il  se  voit,  par  la  propre  déclaration  qu'il  luy 
en  a  plu  faire,  ladite  année  le  !25^  jour  du  mois  d'octobre, 
tellement  que  son  intention  étoit  comme  depuis  celle  de 
Sadite  Majesté  n*a  été,  que  lesdites  fortifications  fussent  à  la 
charge  de  la  Franche-Comté,  pour  la  conservation  de  la- 
quelle comme  frontières  elles  furent  fortifiées  ;  ce  qu'a  été 
suivi  depuis  et  lesdites  forteresses  continuées  des  deniers 
de  Sadite  Majesté,  tant  de  son  domaine,  que  procédant  des 
dons  gratuits  que  quelquefois  luy  ont  été  accordés  et  à  Sadite 
Majesté  impériale,  pour  leur  service.  Et  au  regard  desdites 
garnisons  les  suplient  semblablement  de  considérer,  qu'en 
la  même  saison  par  la  participation  des  États  et  en  confor- 
mité desdites  franchises,  fut  fait  un  haussement  de  deux 
gros  sur  chacune  charge  de  sel,  que  se  formeroit  en  ladite 
saunerie  et  puytsàmuyre  de  Salins.  Ëtdepuis  autre  surhaus- 
sement semblable  à  la  même  participation,  que  l'on  a  trouvé 
revenir  à  si  notables  sommes,  que  lesdites  garnisons  en  ont 
été  bien  payées,  comm'elles  le  pourront  être  cy-après,  s'il 
plait  à  Sadite  Majesté  déclarer,  que  l'argent  provenant  des- 
dits haussements  ne  soit  distrait,  prins  ou  employé  à  autre 
usage  comm'il  fut,  l'an  1565,  que  madame  la  duchesse  de 
Parme  se  fit  délivrer  8500  écus  desdits  deniers  à  charge  de 
les  remplacer,  ce  que  n'auroit  encore  été  fait. 

Et  comme  sur  les  mêmes  deniers  Sa  Majesté  auroit  assi- 
gné le  traitement  de  quelques  soldats,  comme  il  s'est  vu 
encore  de  fraîche  mémoire,  combien  qu'il  fut  juste,  qu'aiant 
été  tels  haussements  accordés  et  désignés  auxdites  garnisons, 
il  n'ayent  dus  être  convertis  à  autre  usage  :  que  par  ce  moyen 
l'on  voit  comme  elles  sont  maltraitées,  payées  et  incomplètes: 
led  sieurs  des  trois  États  suplient  très-humblement  Sesdites 
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Majesté  et  Altesse,  vouloir  excuser  ladite  Franche-Comté, 
de  supporter  les  frais  nécessaires  pour  le  parachëveaLent 
desdites  fortifications  ;  ains  qu'il  leur  plaise  ordonner  qu'il  y 
sera  contribué  de  ses  deniers  par  les  mains  des  trésoriers 
receveurs,  comm'il  a  été  fait  du  passé,  et  selon  l'on  confie, 
en  être  telle ,  l'intention  de  Sa  Majesté  :  et  qu'il  soit  pourvu 
de  bonnes  sommes,  chacun  an,  pour  les  réduire  à  perfection 
de  juste  défense;  puisque  l'on  a  reconnu  par  ses  deniers 
que  le  proflit  qu'elles  ont  apporté  à  ladite  conservation  et  au 
regard  desdites  racreues,  s'il  plaît  à  Sadite  Majesté,  elle  ex- 
cusera la  Franche-Comté,  et  prendra  contentement  de  deux 
haussements  pour  l'entretien  desdites  garnisons  de  Dôle  et 
Gray,  et  révoquant  les  particuhers  traittements  assignés  sur 
lesdits  haussements,  les  dresser  ailleurs  comm'il  leur  sem- 
blera pour  le  mieux. 

Âpostil  :  Si  le  domaine  pouvoit  suffire  à  tout,  l'on  ne  tra- 
vailleroit  lesdits  Ëtats  :  mais  ils  scavent  en  quels  termes 
Sa  Majesté  et  Son  Altesse  se  trouvent,  et  que  les  officiers 
payés  et  les  mercëdes  et  pensions  et  bienfaits  complets,  il  y 
reste  si  peu  pour  le  prince ,  qu'il  n'y  a  pas  pour  s'en  enrichir  : 
n'entendant  toutefois  Son  Altesse  que  les  deniers  des  haus- 
sements des  deux  demys  niquets,  ne  soient  appliqués  qu'à 
l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés. 

En  conjoncture  de  quoy,  il  auroit  plu  aux  Majestés  de 
l'Empereur  et  sesdits  prédécesseurs  de  toute  ancienneté, 
s'abstenir  d'ordonner  sur  les  deniers  publics  du  pays  quel- 
ques payements  être  faits,  comme  destinés  au  payement  des 
dettes  et  autres  charges  d'iceluy,  et  que  sur  différends  mis 
parles  auditeurs  des  comptes  du  cabinet,  de  passer  la  somme 
de  12000  francs,  sur  mandement  de  telle  somme  à  eux 
adressé  par  monseigneur  le  duc  de  Parme  pendant  son  gou- 
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vernement,  l'an  1585,  pour  affaires  concernant  le  service 
de  Sadite  Majesté  ;  les  sieurs  des  Ëtats  la  suplient  trës-huui- 
blement  et  Sadite  Altesse  en  vouloir  user  de  même,  et  inter- 
dire que  autres  ses  ministres  le  fassent;  ains  que  tels  deniers 
demeurent  au  pays  comme  siens  et  pour  survenir  à  ses  né- 
cessités. 

Apostil  :  L'intention  de  Son  Altesse  est,  que  Ton  n'or- 
donne sur  les  deniers  du  cabinet,  et  autres  réservés  pour  la 
nécessité  du  pays,  sans  l'exprès  consentement  des  États,  ou 
députés  de  leur  part  pour  avoir  charge  desdils  deniers  et 
distribution  d'iceux. 

Gomme  semblablement  pour  même  exemple,  excuser  le- 
dit pays  des  deniers  dont  messieurs  de  la  chambre  des 
comptes  auroient  demandé  remplacement,  fournis  dois  en- 
viron vingt  ans,  selon  les  cayers  par  eux  produits  auxdits 
Ëtats,  prétendant  qu'ils  fussent  à  la  charge  dudit  pays  :  com- 
bien que  parce  que  en  a  été  reconnu,  le  tout  a  été  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  et  partant  dut  être  avancé  et  déboursé 
par  lesdits  de  la  chambre,  sans  espoir  ou  condition  de  répé- 
tition ;  aussy  sur  celte  délibération,  depuis  n'y  auroient 
insisté  lesdits  des  comptes. 

Mais  pour  te  que  ledit  pays  se  trouve  chargé  de  grands  et 
excessifs  debtz,  et  plus  que  jamais,  de  la  mémoire  des  vivans; 
outre  que  la  plus  grande  partie  desdites  villes,  bourgades 
et  villages  et  les  particuliers  d'icelles,  se  trouvent  pour  le 
présent  ruinés  sans  espoir  de  se  sitôst  relever  ;  ayant  même, 
lesdites  bourgades  et  villages,  vendus  les  propres  biens  de 
leurs  communautés  :  si  ce  n'est  ou  ils  soient  remboursés  et 
payés  des  deniers  par  eux  avancés  et  denrées  fournies,  par 
ordre  des  ministres,  qui  en  leurs  chefs  sont  poursuivis  en 
justice  pour  ledit  payement  :  chose  qui  a  semblé  juste  aux- 
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dits  sieurs  des  Ëtats  pour  non  exercer  cruautés  à  Tendroit 
des  créanciers  et  ingratitude  à  l'endroit  des  ministres»  outre 
la  commisération  particulièrement  reconnue  par  une  multi- 
tude de  plaintes  faites  sur  ce  sujet,  auxdits  des  trois  Ëtats  : 
à  quoy  ils  eussent  désiré  remédier,  mais  comme  ils  ne  le 
peuvent  faire  de  leurs  moyens,  puisqu'il  leur  en  reste  peu; 
et  qu'il  est  véritable  que  pour  le  propre  service  de  Sa  Majesté 
et  conservation  de  sondit  pays,  ils  ont  été  contraints  de  sou- 
doyer quelques  troupes  étrangères,  même  six  compagnies 
de  cavallerie  tant  laines  que  cuirasses,  et  quelque  infanterie 
sous  la  charge  du  capitaine  Antoine  Canini;  la  soulde  de  la 
garnison  de  Besançon  et  autres  telles  :  les  sieurs  des  trois 
États  suplient  très  humblement  Sadite  Majesté,  comme  de 
même  Sadite  Altesse  être  servie,  que  les  sommes  ainsy 
avancées  et  fournies,  seront  remplacées  et  rendues  des  de- 
niers de  Sa  Majesté,  lesquelles  sommes  sont  les  suivantes  : 

Premièrement,  huit  mille  cinq  cents  écus  d'or,  levés  par 
madame  la  duchesse  de  Parme;  dont  appart,  par  quittance 
qu'est  es  mains  des  héritiers  du  fut  sieur  Jacquemont  tréso- 
rier de  Salins  :  ladite  somme  provenant  de  l'épargne  du  pre- 
mier haussement  d'un  niquet  par  salignon,  dont  cy-dessus 
est  faite  mention. 

Item,  cinquante  mille  écus  déhus  au  pays,  comme  appart 
par  des  comptes  et  clotture,  dattes  à  Mastrich  le  10  novem- 
bre 1579. 

Item,  neufmille  sept  cent  huitfransdesdeniersdupays,  sur 
les  aides  du  sel,  pour  être  employés  au  paiement  des  recrues 
de  Dùle  et  Gray  et  vuidange  des  fossés;  comm'  il  appart,  par 
les  quittances  sur  ce  faites,  qui  sont  es  mains  du  procureur 
général. 

Item,  environ  deux  cent  mille  frans,  employés  pour  le 
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payement  de  la  garnison  de  Besançon,  non  tombant  à  la 
charge  du  pays,  reçus  sur  l'haussement  des  deniers  par  sali- 
gnons,  contre  les  franchises  et  ordre  ancien  du  pays,  comm' 
il  sera  touché  cy-après  :  selon  qu'il  appart,  par  le  compte  et 
paiement  faits  par  le  sieur  de  Nancray,  entremis  à  la  recette 
dudit  aide  reposant  en  la  chambre  des  comptes,  dont  on  a 
refusé  de  donner  les  extraits. 

Mille  cinq  cent  frans,  avancés  à  monseigneur  le  comte  de 
Ghamplitte,  à  sa  réquisition,  pour  la  recrue  de  Gray  ;  comm' 
il  est  couché  en  article  particulier  dont  cy-après  appart,  par 
quittance. 

Deux  mille  frans  payés  pour  affaires  concernant  le  service 
de  Sa  Majesté  et  tombant  à  sa  charge,  dont  aussy  cy-devant 
est  faite  mention  ;  ledit  mandement  en  datte  du. . .  et  la  quit- 
tance du...  :  pour  être  converties  lesdites  sommes  au  rem- 
boursement desdits  particuliers  et  paiement  d'autres  ayant 
fait  service,  que  sera  œuvre  méritoire. 

Et  pour  mêmes  considérations  et  ruines  restant  desdites 
guerres  et  d'autres,  qu'à  peine  reste-t'il  auxdits  sujets  de 
quoy  se  soutenir  et  nourrir,  les  sieurs  des  États,  suplient 
très-humblement  Sesdites  Majesté  et  Altesse,  les  vouloir  ex- 
cuser pour  le  présent  de  faire  aucun  fond,  chose  que  leur  se- 
roit  du  tout  impossible,  voir  quand  ils  le  voudroient  :  bien 
suplient-ils  Sesdites  Majesté  et  Altesse,  que  leur  bon  plaisir 
soit  interdire  et  déffendre  la  distraction  de  sondit  comté  de 
Bourgogne,  des  deniers  procédant  de  son  domaine  et  con- 
fiscation, comme  jà  elle  auroit  fait  réitérées  fois,  et  néant- 
moins  sans  suite  :  en  révoquant  toutes  pensions  assignées 
sur  les  deniers,  accordées  à  ceux  non  résidents  ny  originels 
dudit  pays  ;  afin  que  étant  fait  une  épargne  d'iceux,  ils  puis- 
sent servir  pour  une  soudaine  levée  de  gens  et  autres  muni- 
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lions  de  guerre  nécessaires  pour  la  défïense  dudit  pays  ;  la 
protection  duquel,  comme  de  son  plus  ancien  patrimoine, 
Sadite  Majesté  et  mesdits  seigneurs  ses  prédécesseurs  prin- 
ces de  Bourgogne,  ont  toujours  embrassé  avec  si  grande  af- 
fection ;  bien  entendu  que  de  la  part  de  sesdits  fidèles  et 
loyaulx  orateurs,  vassaux  et  sujets,  rien  ne  sera  omis  du 
devoir  qu'ils  ont  à  la  même  déffense,  en  laquelle  consiste  la 
conservation  dudit  pays,  munitions  des  villes  et  chasteaux  et 
autres  telles.  Les  sieurs  desËtats,  sous  la  bonne  supporta - 
tion  de  Sesdites  Majesté  et  Altesse,  osent  les  avertir,  que  sur 
instance  qu'a  été  faite  de  la  part  du  seigneur  comte  de  Gham- 
plitte,  de  la  cour  du  Parlement  audit  Dole,  et  desdits  Ëtats, 
devers  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  pour  Sa  Ma- 
jesté, sur  leur  instruction  et  ordre  qu'ils  ont  dit  avoir  sur 
l'administration  desdits  deniers  de  Sa  Majesté  et  distribution 
d'iceux  en  occurences  semblables  ;  lesdits  de  la  chambre  au- 
roient  franchement  répondu  aux  seigneur  comte  et  commis 
desdites  cour  de  Parlement  et  Ëtats,  qu'entr'  autres  instruc- 
tions qu'ils  avoient  de  messieurs  des  finances  desdtis  Pays- 
Bas,  leurs  supérieurs,  il  leur  étoit  interdit  d'accorder,  per- 
mettre et  consentir  qu'aucuns  deniers  desdits  domaines  et 
confiscations,  fussent  prins  ou  levés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  (  combien  il  seroit  question  de  préjudice  important  à 
l'État  voirs  quand  il  y  iroit  de  la  perte  de  l'une  des  meilleu- 
res villes  d'iceluy),  par  ordre  ny  mandement  de  qui  que  ce 
fut,  que  de  celui  de  Sesdites  Majesté  et  Altesse  immédiate- 
ment, ou  de  finances  :  dont  ils  s'étoient  offert  en  montrer 
les  lettres,  selon  le  rapport  que  les  commis  desdits  Ëtats 
leur  en  ont  fait. 

Sur  quoy,  iceux,  considérant  de  quel  préjudice  et  consé- 
qnence  seroit  tel  ordre,  et  l'intérêt  que  pourroit  succéder 
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par  aventure  irréparable,  suplient  très-humblemeat  Les- 
dites  Majesté  et  Altesse  Sérénissime,  déclarer  qu'elles  se- 
sont  servies  de  révoquer,  que  nonobstant  iceluy,  lesdits  sei- 
gneurs comte  de  Gbamplitte,  cour  de  Parlement  et  autres 
bons  personnages  superintendants  aux  affaires  d'État  d'ice- 
luy,  pourront  arbitrer  et  disposer  des  deniers  dudit  revenu, 
en  cas  de  nécessités  de  guerre  ou  autres  pour  la  déffense  et 
conservation  d'iceluy  ;  et  que  sur  les  mandements  qui  seront 
par  ladite  cour  faits  et  signés  d'eux  jusqu'aux  sommes  néces- 
saires, les  receveurs  et  trésoriers  de  Sa  Majesté  ayent  à  four- 
nir et  payer  des  deniers  de  leur  entremise,  ce  que  ainsy 
leur  sera  ordonné  payer;  et  que  telle  somme  leur  sera  pas- 
sée en  dépense  par  lesdits  sieurs  des  comptes,  en  leur  enjoi- 
gnant d'ainsy  le  faire  :  ou  bien  qu'il  leur  plaise,  désigner 
somme  certaine  jusqu'à  laquelle  lesdits  sieurs  comte,  cour 
de  Parlement  et  bons  personnages  puissent  ainsy  disposer 
et  ordonner 

Apostil  :  Sur  lesdits  articles,  le  temps  est  mal  propre 
pour  faire  si  exactes  recherches  et  demander  argent,  au  lieu 
qu'on  en  devroit  donner. 

Semblablement  sur  ce  que,  de  la  part  desdites  Majestés  et 
Altesse,  auroit  été  proposé  par  le  sixième  article  des  instruc- 
tions; combien  qu'il  ne  soit  besoin  de  répéter  encore  les 
ruines  et  afflictions  dudit  pays,  dont  la  souvenance  ne  peut 
que  leur  en  renouveller  la  tristesse  ;  au  moyen  de  quoy  le 
pays  se  trouve  en  arrière  épuisé  de  toutes  commodités  et 
moyens.  Si  est-ce  que  parmi  tant  d'angoisses,  et  nonobstant 
que  encore  il  se  trouve  déchargé  de  si  grands  debtz,  ils  ont 
bien  osé  luy  présenter  et  offrir,  comme  ils  font  très-hum- 
blement et  de  bonne  volonté,  la  somme  de  quarante  mille 
irans  en  don  gratuit  ;  la  supliant  prendre  le  peu  de  bonne 
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part  sans  le  mesurer  à  sa  grandeur^  qui  ne  reçoit  comparai- 
son, ny  à  la  multitude  de  ses  bienfaits  qui  ne  se  peuvent 
compenser,  mais  auxdites  ruines  et  calamités. 

Et  comme  lesdites  pauvretés,  misères  et  calamités,  aux- 
quelles est  réduit  le  peuple,  causent  une  impossibilité  de 
lever  le  don  gratuit  et  les  surjets,  requis  pour  la  nécessité 
publique  en  la  forme  de  Tancien  pied  ;  a  été  unanimement 
conclu  par  la  participation  de  messieurs  les  députés  de  Sa 
Majesté,  et  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  d'icelle  et  de  Sadite 
Altesse  Sérénissime,  que  les  deniers  desdits  dons  gratuits  et 
surjets  se  prendront  sur  le  sel,  non  en  surhaussement,  ains 
par  forme  d'aide  à  certains  temps  et  à  proportion  qu'il  se  lè- 
vera en  la  ville  de  Salins,  au  feur  de  six  deniers  par  salignon 
de  sel  qui  fait  24  sous  par  charge,  outre  ce  qui  se  lèvera 
d'ordinaire  :  le  tout  pour  cette  fois,  sans  le  tirer  à  consé- 
quence, et  sans  préjudice  des  franchises,  libertés  et  privi- 
lèges du  pays.  Sur  quoy  les  sieurs  de  la  noblesse,  ayant  dé- 
claré qu'ils  ne  dévoient  supporter  aucune  charge  dudit  aide, 
comme  ils  n'auroient  payé  cy-devant  aucune  part  et  portion 
desdits  dons  gratuits  et  surjets,  quand  ils  sont  été  levés  en 
la  forme  ancienne;  a  été  dit  par  les  sieurs  de  l'Église  et  du- 
dit tiers-État,  qu'ils  n'entendoient  innover  aucunes  choses 
sur  les  anciennes  franchises  et  immunités  de  la  noblesse  :  et 
afin,  qu'il  n'entrevint  sur  ce  aucune  difficulté,  les  sieurs  dé- 
putés de  Sa  Majesté,  sur  réquisition  de  la  noblesse,  ont  dé- 
claré que  les  communautés  ayant  levés  leurs  ordinaires  au 
lieu  de  Salins,  oii  ils  payeront  l'aide  dont  est  question,  dis- 
tribuant le  sel  en  leur  lieu  :  les  sieurs  de  la  noblesse,  levant 
l'ordinaire  de  leurs  maisons,  n'en  payeront  que  le  prix  ac- 
coutumé devant  l'imposition  de  l'aide  susdite,  hormis  ceux 
que  cy-devant,  auroient  contribué  aux  dons  gratuits  et  sur- 
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jet  en  corps  ou  en  particulier  :  et  elle,  sans  préjudice  de 
Tune  et  de  l'autre  partie. 

Lesdits  du  tiers-Ëtat  entendant  comprendre  au  payement 
de  Taide  susdit,  non-seulement  ceux  qui  auroient  payé  en 
particulier  ou  en  corps  lesdits  dons  gratuits;  mais  aussy  tous 
ceux  qui  cy-devant  auroient  contribué  au  jet  des  villes  et 
communautés  :  et  ne  tombant  sur  ce  d'accord  avec  les  sieurs 
de  la  noblesse,  auroit  été  le  tout  réservé  à  ce  que  par  Sa  Ma- 
jesté ou  son  Altesse  Sérénissime,  en  sera  déterminée  ;  et  ce- 
pendant, que  Tordre  cy-dessus  s'observera  jusqu'à  décision 
du  fait,  et  que  les  sieurs  députés  de  Sadite  Majesté  et  Son 
Altesse  seront  supliés,  que  ce  soit  dans  trois  mois,  si  faire  se 
peut. 

Laquelle  somme  de  quarante  mille  francs,  se  payera  au 
receveur  général  de  Sa  Majesté,  comme  il  est  accoutumé  :  à 
trois  termes  et  payements,  à  sçavoir  :  la  tierce  partie,  deans 
le  jour  de  la  purification  Notre-Dame  1599,  prochainement 
venant,  et  les  autres  deux  tiers,  dans  le  même  jour  des  an- 
nées subséquentes,  1600  et  1601,  aussi  prochainement  ve- 
nant; se  tenant  lesdits  sieurs  des  États,  tous  plus  obligés  à 
Sadite  Majesté,  de  la  déclaration  qu'il  luy  a  plu  faire,  par 
sesdits  députés,  conformément  auxdites  instructions  : 
qu'elle,  ny  Sadite  Altesse,  n'entendent,  ny  veuillent  em- 
ployer les  deniers  duditdon  gratuit,  ny  portion  d'iceux,  fors 
pour  le  particulier  bien  dudit  pays,  repos  et  quiétude  des 
habitants. 

Sous  la  bonne  supportation  desquelles,  les  sieurs  des 
États  déclarent  qu'ils  font  ledit  don  gratuit  sans  le  tirer  à 
conséquence,  ny  préjudicier  aux  immunités  et  franchises  de 
ladite  Franche-Comté  ;  selon  quoy,  les  sieurs  des  États,  les 
suplient  très-humblement  leur  faire  despescher,  lettres  de 
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non  préjudice  en  la  forme  que  sera  cy-après  déclarée,  et  se- 
lon qu'il  a  été  observé  de  tout  temps. 

Finablement  par  le  neuvième  et  dernier  article  desdites 
instructions  :  iceux  sieurs  des  États  remercient  très-hum- 
blement Sesdites  Majesté  et  Altesse,  du  bon  avis  qu'il  plut 
leur  donner,  lesquels  veuillent  bien  avertir  qu'ils  ont  tenu  la 
main,  et  tiendront  autant  que  possible  leur  sera,  que  des 
deniers  publics  procédant  des  surjets  seront  administrés  et 
ménagés,  sans  excès  et  frais  de  vacations,  récompenses  et 
autres  semblables,  et  employés  aux  usages  et  nécessités 
publiques  nécessaires  :  ayant  pour  ce  interdit  de  nouvel, 
comme  ils  interdisent  aux  auditeurs  des  comptes  tant  ordi* 
naires  qu'extraordinaires,  de  toutes  entreprises  que  pour- 
roient  survenir,  de  se  régler,  selon  l'ordre  contenu  ès-pré- 
cédents  recès,  à  peine  d'en  être  eux-mêmes  responsables; 
chargeant  en  outre  ceux  qui  seront,  (bien  qu'en  leur  chef 
ils  y  soient  tenus)  de  ne  commettre  aucuns  receveurs  qui  ne 
soient  réçeants  et  solvables,  et  prêtent  outre  ce,  caution  suf- 
fisante, avec  obligation  et  sous  la  clause  d'insolidum  pour 
le  regard  de  leur  recette.  Et  ainsy,  en  effet,  sera  répondu 
sur  le  contenu  desdites  instructions. 

Et  parce  que  outre  les  points  dessus  ramant uz,  touchés 
par  proposition  desdits  sieurs  commis,  s'en  sont  représentés 
plusieurs  autres  dignes,  que  Sadite  Majesté  et  Son  Altesse  en 
soient  resservies,  pour  leur  propre  service  et  soulagement  du 
peuple  ;  les  sieurs  des  trois  États,  sous  leur  très-humble 
licence,  se  sont  avancés  leur  faire  entendre  ce  que  sensuit: 

Apostil  :  Les  États  en  la  première  assemblée  scauront  la 
résolution  de  Son  Altesse  sur  ce  particulier,  par  ce  que  de  sa 
part,  leur  sera  présenté  par  les  comte  de  Champlitte  et  pré- 
sident de  Bourgogne. 
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Premier,  qu'il  a  été  accoutumé  de  tout  temps  passé,  que 
à  quantes  fois.  Sa  Majesté  et  sesdits  prédécesseurs  princes  de 
Bourgogne,  d'heureuse  mémoire,  ont  ordonné  la  convoca- 
tion oii  assemblée  d'États-généraux  telle  que  la  présente  : 
eux,  munis  de  leurs  propres  mains,  en  ont  signé  les  lettres 
générales,  voires  quelquefois  les  particulières,  se  trouvant 
aux  pays  d'en  bas;  semblablement  les  lettres  de  non  préju- 
dices des  dons  gratuits  à  eux  accordés,  ce  que  ne  se  trouve 
avoir  été  observé  par  la  présente  convocation  ;  signamment 
pour  le  regard  des  lettres  de  non  préjudice  qui  se  trouvent 
seulement  paraphées  de  son  secrétaire  desdits  Pays-Bas  ; 
suplient  pour  ce,  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  Altesse,  être 
que  telles  convocations  se  feront  cy-après,  par  lettres  du 
souverain  même,  comme  du  passé. 

Apostil  :  Il  se  fera  à  l'avenir  ce  que  icy  se  requiert  et  en 
la  même  forme  que  l'on  en  a  usé  du  passé. 

Et  combien,  messeigneurs  les  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
jesté, ducs  et  comtes  d%  Bourgogne,  auroient  toujours  voulu 
et  entendu  que  les  anciennes  droitures,  privilèges  et  fran- 
chises du  pays,  fussent  maintenues  et  gardées  sans  être  en- 
freintes ou  altérées,  par  qui  que  ce  soit  :  ensuite  de  quoy. 
Sa  Majesté,  par  ses  patentes  du  mois  de  mars  1581 ,  publiées 
à  la  cour  de  Parlement  à  Dôle,  désirant,  non-seulement 
conserver  audit  pays  ses  anciennes  droitures  et  franchises, 
mais  aussy  les  augmenter  et  accroître  :  auroit  interdit  et 
déffendu  à  tous  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
traitter,  cottiser  ou  imposer  ledit  pays  soit  en  général  ou  en 
particulier,  sinon  au  regard  des  dons  gratuits  et  surjets  qui 
se  font  par  nécessités  publiques,  à  peine  d'en  être  châtiés 
arbitrairement  ;  seroit  toutefois  avenu  que  dois  lors  et  même 
par  les  dernières  années,  auroient  été  levés  tant  sur  le  sel 
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qu'ailleurs,  certains  deniers  et  cottes  pour  les  levées,  séjours 
et  passages  des  gens  de  guerre,  entretien  des  soldats  et  de 
certaines  places  et  quelques  chevaux,  à  la  suite  des  prévôts 
et  mareschaux,  afin  de  s'opposer  aux  incursions  des  garni- 
sons étrangères,  voisines  dudit  comté;  vols  et  courses  que 
s'y  faisoient  ordinairement,  avec  plusieurs  autres  imposi- 
tions de  bled,  vin,  chair  et  autres  denrées  :  comme  aussy, 
pour  des  voitures  et  charriots  à  conduire  les  bagages  des  ar- 
mées; et  même  dois  le  mois  de  juin  1595,  auroit  été  par 
ordre  de  monseigneur  le  gouverneur,  la  cour  de  Parlement, 
bons  personnages  et  quelques  principaux  seigneurs  du  pays, 
levés,  aides,  à  deux  diflFérentes  fois,  sur  le  sel  :  ayant  les  de- 
niers depuis  été  employés,  tant  au  payement  du  capitaine 
Antoine,  étant  retourné  audit  comté  dès  que  Son  Altesse 
l'eut  pris  à  soy,  qu'à  autres  nécessités  du  pays  ;  à  quoy  Ton 
auroit  acquiescé  pour  cette  fois,  afin  de  non  retarder  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  du  pays.  Mais  pour  éviter  la  consé- 
quence, les  États  suplient  Sadite  Majesté,  vouloir  convena- 
blement pourvoir  à  l'indemnité  du  pays  et  de  ses  franchises 
et  immunités  :  renouvelant  le  contenu  èsdites  patentes, 
avec  les  interdictions  pénales  y  portées,  et  déclaration  de  la 
nullité,  et  d'excuser  les  sujets  d'observer  ce  que  se  fera  au 
contraire. 

Apostil  :  L'on  croit  que  la  nécessité  qui  n'a  point  de  lieu, 
l'a  ainsi  voulu  ;  et  néanmoins.  Son  Altesse  pourvoyera  au 
renouvellement  du  premier  article  de  l'ordonnance  du  8 
mars  1581,  sur  ce  que  auroit  été  représenté  à  Sa  Majesté, 
par  les  États  concernant  le  fait  cy -contenu,  y  ajoutant  ce  que 
l'on  requiert  icy  de  plus,  s'il  est  trouvé  convenir. 

Et  comme  par  lesdites  patentes  de  l'an  1581,  auroit  été 
dit,  que  s'il  avenoit  par  nécessité,  que  Sa  Majesté  fut  con- 
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trainte  faire  quelques  levées  de  gens  de  guerre  par  le  pays; 
Ton  y  dut  mettre  ordre  et  police  à  Tindemnité  de  ses  vassaux 
et  sujets,  ordonnant  pour  ce,  qu'au  plutôt  luy  fussent  en- 
voyés par  écrit,  les  moyens  que  sembleroient  plus  propres 
et  convenables  à  cela.  Les  États,  considérant  que  ledit 
ordre  et  police,  ne  pourroit  être  mis  plus  à  propos  que  par 
ledit  sieur  gouverneur,  cour  de  Parlement  et  bons  person- 
nages avec  la  participation  desdits  États,  auxquels  principa- 
lement le  fait  touche  :  lesquels  toutefois  ne  se  trouvant  as- 
semblés, lorsque  la  nécessité  le  réquéreroit,  il  en  pourroit 
succéder  plusieurs  inconvénients;  auroient  avisés  d'élire 
neuf  principaux  personnages,  à  sçavoir,  trois  de  chacun 
État,  tant  pour  participer  à  ladite  police  et  autres  affaires 
concernant  ledit  pays,  pour  les  désordres  qu'ils  ont  connu 
être  succédés  par  faute  d'avoir  observé  en  ce,  l'ancien  pied 
de  nos  devanciers,  que  pour  tenir  correspondance  avec  six 
autres  commis,  pour  aller  devers  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  ; 
suivent  lesdits  sieurs  neuf  commis  élus  des  trois  bailliages  à 
sçavoir,  pour  l'Église,  révérendissime  seigneur,  Ferdinand 
de  Rye,  archevêque  de  Besançon,  prince  du  Saint-Empire, 
et  en  son  lieu,  en  cas  d'absence  ou  légitime  empeschement, 
révérend  père  en  Dieu,  messire  Antoine  de  la  Baume,  abbé 
de  Baume,  messire  Prosper  de  la  Baume,  abbé  de  Cherlieu, 
haut  doyen  de  Besançon,  et  en  cas  d'empeschement  messire 
Jean  Doroz,  abbé  de  Faverney,  François  de  Rye,  abbé 
d'Achey,  et  en  son  lieu,  Jacques  Montrichard,  abbé  de 
BiUon. 

Pour  la  noblesse,  messire  Evandelin  Simon  de  Gusance, 
chevalier,  baron  de  Belvoye,  et  en  cas  d'empeschement,  mes- 
sire Louis  d'Oyselay,  chevalier,  seigneur  de  Villerschemin, 
Nicolas  de  Watteville,  baron  de  Versoy,  et  en  cas  d'empes- 
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chement,  messire  Léonel  Mouchet  de  Battefort,  chevalier, 
seigneur  de  Dramelet  Arinthod,  etc.;  Marc  Claude  de  Rye, 
seigneur  de  Discey,  et  pour  subrogé,  Charles  de  Falletans, 
baron  de  Montfort.  Et  pour  le  tiers-État,  les  sieurs  mayeurs 
de  Salins,  Dôle  et  Gray,  et  en  cette  qualité  présents  et  à  venir, 
et  pour  subrogé,  celuy  qui  en  chacune  desdites  villes,  respecti- 
vement, sera  choisi  pour  tenir  ladite  correspondance  et  vaquer 
auxdites  affaires  dudit  pays,  appelle  avec  eux  le  secrétaire 
desdits  États  lorsqu'ils  trouveront  convenir.  Supliant  pour  ce 
Sesdites  Majesté  et  Altesse,  avoir  telle  commission  pour  agréa- 
ble, la  bonne  intention  desdits  États  considérée,  tant  pour 
le  service  de  Sadite  Majesté  et  Son  Altesse,  que  pour  le  bé- 
néfice publique  du  pays,  à  Tentier  soulagement  d*iceluy. 

Apostil  :  Ce,  des  neuf  personnages,  seroit  nouveauté  qui 
pourroit  être  de  préjudice  :  et  est  mieux  s*en  abstenir;  avec 
assurance  que  pour  le  regard  des  passages  se  donnera  si  bon 
ordre,  que  le  pays  n'en  sera  pas  foulé,  et  que  les  autres 
affaires  d'iceluy  n'en  demeureront  en  arrière. 

Pour  éviter  la  confusion  et  multiplicité  d'affaires,  qu'a  été 
reconnue  en  la  présente  assemblée  par  la  trop  longue  dila- 
tion  de  la  tenue  des  États,  les  sieurs  de  l'Église  et  de  la  no- 
blesse suplient  humblement  Sadite  Majesté,  déclarer  que 
cy-après  pour  mieux  reconnoitre  l'état  du  pays  et  obvier  que 
par  tel  retard  les  affaires  soient  négligées,  au  préjudice  de 
son  royal  service  et  du  commun  bénéfice  dudit  pays,  elle 
sera  supliée  envoyer  lettres  pour  la  convocation  et  assemblée 
desdits  États  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  le  Tiers-État  disant 
que  telle  convocation  ne  doive  être  faite,  sinon  lorsque  les- 
dits  neuf  personnages  en  feront  instance,  selon  que  la  néces- 
sité le  réquerrera,  et  après  qu'ils  en  auront  consulté  quel- 
qu'autres  principaux  personnages  de  chacun  État. 
I.  18 
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Apostil  :  L'on  aura  soin  de  faire  assembler  lesdits  États, 
quand  le  service  du  prince  et  le  bien  du  peuple  réquerreront. 

Et  afin  que  Sa  Majesté  soit  tant  mieux  informée,  des  lois, 
franchises,  coutumes  et  usances  de  la  Franche-Comté  ;  et 
que  suivant  sa  bonne  intention  rien  ne  se  fasse  par  delà,  au 
préjudice  d'icelle  :  que  ne  pourroit  advenir  plus  commodé- 
ment, que  par  le  rétablissement  d'un  personnage  dudit 
comté,  d'expérience,  savoir,  intégrité  en  son  privé  conseil, 
selon  qu'il  a  été  observé  du  passé,  et  expressément  ordonné 
par  patentes  de  feu,  d'éternelle  mémoire,  Charles-Quint,  de 
l'an  1531  ;  seront  pour  ce,  très-humblement  supliées  Ses- 
dites  Majesté  et  Altesse  d'ainsy  le  faire,  et  remplir  la  place 
que  y  souloit  tenir  le  feu  sieur  de  Broissia,  président  de 
Bourgogne,  et  autres  auparavant  :  et  que  celuy  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  y  appeller,  soit  naturel  et  originel  du  pays,  choisi 
en  la  cour  de  Parlement  à  Dole,  si  faire  se  peut,  pour  être 
tant  mieux  imbu  des  affaire  du  comté. 

Apostil  :  A  cecy  se  prendra  l'égard  qu'il  convient  pour 
donner  aux  États  toute  raisonnable  satisfaction,  en  confor- 
mité des  patentes  cy-mentionnées. 

De  même,  la  suplient  de  modérer  les  permissions  trop 
fréquentes,  que  se  donnent  en  ses  conseils,  de  tenir  sei- 
gneuries et  bien  féodaux  par  personnes  roturières,  pour 
éviter  les  inconvénients  qui  en  peuvent  succéder  :  que  sont, 
que  passant  les  fiefs  en  telles  mains,  leurs  successeurs  s'ar- 
rogent par  succession  de  tems,  le  titre  delà  noblesse,  qui  est 
abus  notoire  et  au  préjudice  des  autorités  de  Sa  Majesté,  à 
qui  seule  appartient  de  donner  tels  privilèges;  et  à  la  foule 
des  sujets  de  Sadite  Majesté,  se  font  quittes  des  ordinaires, 
contributions  et  jets,  et  bien  souvent  excèdent  la  somme 
jusqu'à  laquelle  leur  est  permis  tenir  en  fief. 
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Apostil  :  Son  Altesse  a  pour  agréable  cette  remontrance  et 
ordonnera  à  ceux  du  conseil  privé,  où  telles  matières  se  dé- 
peschent,  s'en  souvenir  et  y  prendre  la  considération  que  de 
raison. 

Sur  avertissements  donnés  aux  sieurs  des  États,  de  divers 
lieux,  des  inconvénients  que  succèdent  audit  pays,  par  le 
moyen  de  quelques  terres  et  seigneuries  scises  sur  les  fron- 
tières des  autres  enclavées,  qui  demeurent  neutres  en  sou- 
veraineté, entre  les  princes  voisins,  à  cause  du  diflFérent  de 
limites  :  auxquels  ont  accoutumés  se  retirer  les  malfaiteurs, 
voires  de  crimes  de  lèze-majesté,  et  oii  se  forment  plusieurs 
assemblées  de  gens  mal  affectionnez  ;  les  sieurs  des  États 
suplient  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime  pourvoir  par 
les  meilleurs  expédients  qu'elles  verront  convenir,  que  pour 
remédier  à  tels  inconvénients,  telles  places  soient  remises 
aux  uns  et  aux  autres  des  princes  voisins,  sûrement. 

Apostil  :  Son  Altesse  trouve  bon  que  cecy  se  fasse,  et  se- 
ront tirés  les  extraits  de  ces  deux  articles  et  envoyés  à  la 
cour  de  Parlement,  pour  préparer  le  tout,  avertir  de  leur 
avis,  et  dresser  les  minutes  des  lettres  qu'ils  jugeront  se  de- 
voir écrire. 

Semblablement  pour  prévenir  et  retrancher  toutes  occa- 
sions que  pourroient  donner  ombrage  aux  voisins,  qu'il  leur 
plaise  pourvoir  à  ce  que  les  différents  des  limites  soient  ré- 
solus, signamment  avec  messieurs  de  Berne  :  et  à  cet  effet, 
en  écrire  auxdits  sieurs,  afin  de  se  résoudre  sur  l'expédient 
propre  à  la  dernière  assemblée,  de  choisir  arbitres  et  sur  ar- 
bitres, pour  décision  desdits  différents. 

Sur  ce  que  les  États  auroient  été  avertis,  que  quelques 
particuliers  peu  affectionnés  à  leur  propre  patrie,  et  au  se- 
cret de  ce  que  se  traite  auxdits  États,  se  seroient  travaillés. 
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de  parrescriptions,  ou  autrement,  mal  imprimez  envers  Son 
Altesse  Sérénissime  et  autres  principaux  ministres,  ceux 
qui  par  permission  des  trois  chambres,  deTuned'icelles,  ou 
de  leurs  députés,  auroient  porté  quelques  propos  de  Tune  à 
l'autre,  sur  ce  qui  se  traitoit  :  de  même  pour  l'entrée  du 
sieur  procureur-général  au  respond  du  pays,  ainsy  ou  du 
fait  des  sauneries  de  la  ville  de  Salins  et  autres  négoces  ;  les 
États  ne  trouvant  raisonnable,  que  ceux  qui  par  leur  permis- 
sion et  ordonnance  traitent  des  affaires  occurents  de  cham- 
bre à  autre,  soient  calomniés  en  particulier  pour  avoir  fait 
service  au  public,  prenant  le  fait  en  main  pour  ceux  qu'au- 
roient  ainsy  été  diffamés  et  chacun  d'eux  ;  suplient  Sadite 
Majesté  n'ajouter  foy  à  telle  délation,  et  ne  demeurer  mal 
imprimés  par  leurs  rapports,  ains  croire  qu'en  ce  que  des- 
sus, rien  n'auroit  été  proposé  du  particulier  mouvement  de 
qui  que  ce  soit,  ains  par  charge  et  commission  expresse  des 
chambres,  et  moins  au  préjudice  du  service  de  Sadite  Ma- 
jesté et  de  Son  Altesse  Sérénissime  :  auxquels  le  général  et 
particulier  des  États,  auroient  dressé  le  dessein  de  toutes  leurs 
actions,  selon  que  messieurs  les  députés  de  Sadite  Majesté 
l'auroient  pureconnoitre,  n'ayant  rien  été  traité  à  leur  inscu. 

L'apostil  précédent  est  commun  au  présent  article  et  au 
précédent  article. 

Et  pour  tant  mieux  faire  paroitre  l'entière  et  sincère  affec- 
tion, que  lesdits  des  États  ont  au  service  de  Sa  Majesté  et  de 
Son  Altesse,  ils  auroient  par  douze  commis  des  trois  cham- 
bres et  en  présence  des  sieurs  députés  de  Sadite  Majesté, 
requis  et  interpellé,  le  seigneur  d'Aillepierre,  Pardessus  en 
la  grande  saunerie  de  Salins,  de  déclarer  les  moyens  par 
lesquels  il  avoit  dit  auparavant,  et  lorsqu'il  se  traitoit  des- 
dites salines  :  qu'il  feroit  apparoir  que  Tachât  desdits  quar- 
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tiers  du  muyre,  et  voire  l'union  desdites  salines,  seroit  au 
proffit  de  Sadite  Majesté  et  dudit  pays;  afin  que  selon  ce,  les 
sieurs  des  États  avant  leur  levée,  se  puissent  résoudre  de  s'en 
faire  aucune  réclamation,  ains  de  s'accomoder  en  tout  et  par 
tout,  à  ce  que  seroit  du  meilleur  service  de  Sa  Majesté,  de 
Son  Altesse  et  bénéfice  du  pays,  protestant  que  telétoit  leur 
intention  et  non  pour  autre  respect  quelconque  ;  quoique 
Ton  étoit  averti,  il  y  auroit  fait  entendre  le  contraire  à 
S.  A.  I.,  et  à  quelques  principaux  ministies,  n'oubliant  de 
diffamer  quelques  particuliers  pour  avoir  permission,  faire 
remontrances  de  la  cause  commune. 

Sur  quoy,  ledit  seigneur  en  étant  réitérément  requis,  n'a 
voulu  autre  chose  répondre,  sinon  que  les  avis  que  l'on  di- 
soit  avoir  été  donnés  es  Pays  d'en  bas,  ne  procéderoient  de 
luy,  si  encore  qu'il  auroit  eu  charge  dudit  achat  des  muy- 
res,  sont  passés  vingt-sept  ans  pour  la  première  fois,  non 
toutefois  de  ladite  union  ;  et  qu'il  ne  pouvoit  déclarer  les 
moyens  de  reconnoitre,  si  c'étoit  à  l'avancement  du  bien  ou 
prouflfit  de  Sa  Majesté  ou  du  pays  ou  non,  pour  n'en  n'avoir 
charge  aucune  :  et  quoique  l'on  ait  dit  et  répliqué  à  diverses 
fois,  qu'il  ne  falloit  autre  chose  pour  cela  que  le  devoir  au 
service  de  Sa  Majesté,  bénéfice  de  sa  patrie,  repos  et  tran- 
quillité des  États,  pour  n'importuner  Sa  Majesté  et  Sadite 
Altesse  mal  à  propos  de  chose  qui  se  pouvoit  icy  éclaircir 
par  son  moyen,  le  requérant  et  invitant  derechef  de  ce  faire, 
es  présence  desdits  sieurs  députés  ;  il  auroit  nonobstant  per- 
sisté en  sa  première  réponse,  sans  vouloir  découvrir  plus 
avant  ce  qui  s'en  suivoit.  Sur  quoy  Sadite  Majesté  et  Son 
Altesse  Sérénissime,  reconnoitront  s'il  leur  plait,  de  com- 
bien il  s'est  rendu  par  ce  sien  refus,  éloigné  de  l'affeclion 
que  les  États  ont  démontré  qu'ils  avoient  au  service  de  Sa 
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Majesté,  de  Son  Altesse  et  repos  du  pays;  de  quoy  les  com- 
mis des  chambres  ayant  suplié  lesdits  sieurs  députés  de  Sa 
Majesté  tant  mieux  leur  octroyer  acte  pour  servir,  comm'  ils 
trouveront  convenir  :  a  été  déclaré  par  eux,  que  le  tout  se- 
roit  mieux  inséré  au  Recès  pour  en  être  Sadite  Majesté  et 
Son  Altesse  tant  mieux  informées,  à  la  déchaîne  du  général 
et  particulier  des  États,  par  tant  que  de  raison. 

Apostil  :  Son  Altesse  n'a  eu  les  rapports,  dont  est  icy  faite 
mention,  et  n'y  ajouteroit  foy,  au  préjudice  de  gens  qui 
toujours  ont  montré  tant  de  fidélité. 

Auroit  aussy  été  proposé  aux  États,  qu'en  ce  pays  et 
comté  de  Bourgogne,  il  y  avoit  plusieurs  corps  et  collèges 
licites  et  légitimes,  tant  de  personnages  ecclésiastiques,  gen- 
tilshommes comme  du  tier  État;  auxquels  il  a  été  permis  de 
tout  temps  s'assembler  au  jour  à  ce  préfix  sans  aucune  per- 
mission, mandement  ou  intervention  d'autres,  que  ceux  qui 
sont  desdits  collèges,  pour  traiter  librement  de  leurs  affaires 
par  ensemble  :  entre  lesquels  se  retiennent  le  collège  des 
rentiers  du  puyts  à  niuyre  du  bourg  dessous  de  Salins,  com- 
posé de  plusieurs  principaux  personnages  des  trois  États 
dudit  pays  ;  lesquels  ayant  tout  le  temps  passé,  traité  des 
affaires  et  de  la  conduite  et  ménagerie  dudit  pays  entre 
eux,  et  le  sieur  trésorier  de  la  grande  saunerie  de  Salins 
y  entrevenaiit,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  jusque  en- 
viron trois  ou  quatre  ans  en  ça,  que  le  sieur  procureur 
général  de  la  cour  auroit  voulu  prétendre  entrée  à  l'assem- 
blée, que  se  fait  chacun  an,  desdits  sieurs  rentiers,  audit 
Salins,  en  leur  respond  du  mois  de  janvier  :  sous  couleur 
de  certain  appointement,  sur  ce  rendu,  par  la  cour  en  l'an 
1531  :  selon  lequel,  Son  Altesse  Sérénissime  auroit  déclaré 
naguerres  que  l'on  se  devoit  régler  et  conduire,  jusqu'au- 
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trement  fut  ordonné  par  Sadite  Majesté.  Présupposant  selon 
que  ledit  procureur  général  alléguoit,  ledit  appointement 
être  un  arrêt  de  cour,  rendu  sur  pièces  vues  et  à  connois- 
sance  de  cause  :  ce  que  toute  fois  n'auroit  été  reconnu,  ny 
voires,  ledit  appointement  n'auroit  été  inséré  au  registre  de 
la  cour,  quelqu'instance  que  de  la  part  desdits  États  ait  été 
faite  sur  ce,  devers  elle;  et  moins  aucunement  exécuté,  ny 
mis  en  pratique,  sinon  quand  il  a  été  question  d'un  nouveau 
bail  comm'  il  étoit  lors  dudit  appointement,  et  quand  ledit 
procureur  général  auroit  demandé  entrée  pour  proposer 
quelque  chose»  se  retirant  incontinent  après  ladite  proposi- 
tion faite. 

Sur  quoy  lesdits  États  considérant  qu'il  importe  grande- 
ment de  la  franchise  et  réputation  du  pays,  que  les  collèges 
licites  des  trois  États  ne  reçoivent  une  telle  atteinte,  que 
d'avoir  un  censeur  et  observateur  de  leurs  assemblées  ;  et 
outre  ce  que  s'observe  en  toutes  provinces,  et  même  en  la- 
dite Franche-Comté,  sinon  au  regard  des  collèges  qui  sont 
purement  composés  d'officiers  et  personnages,  étant  aux 
gages  de  Sa  Majesté  ;  elle  sera  pour  ce,  et  Son  Altesse,  su- 
pliée  très  humblement,  lever  notte  d'un  corps  et  collège 
pour  celuy  des  sieurs  rentiers,  et  déclarer  que  l'appointe- 
ment  susdit,  ne  devra  être  entendu,  que  lorsqu'il  se  traitera 
d'un  nouveau  bail,  ou  alors  ledit  sieur  procureur  général 
aura  entrée,  pour  ce  qu'il  trouvera  convenir  :  et  qu'il  s'ab- 
stiendra au  surplus  d'entrevenir  audit  respond  ou  autres 
légitimes  assemblées  des  humbles  orateurs,  vassaux  et  su- 
jets de  Sa  Majesté,  pour  être  une  nouvelle  introduction  qui 
ne  se  trouve  entre  les  privilèges  du  fisque  ;  et  afin  de  ne 
donner  soupçon  aux  voisins  ou  qui  que  ce  soit,  quelle  con- 
çoive aucune  confidence  de  leurs  actions  et  aucune  fidélité. 
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attendu  même  que  telle  bride  et  empêschement  de  librement 
s'assembler  et  traiter  des  affaires  ne  se  donne,  selon  les 
coutumes  du  pays,  qu'à  ceux  qui  sont  de  servile  condition, 
communément  appelles  gens  de  porte. 

Se  trouve  aussy  que  ladite  intervention  du  procureur -gé- 
néral, avec  certaines  autres  nouvelles  introductions  faites  à 
son  instance,  comme  d'un  nouveau  contrôleur,  gardes  aux 
portes  de  la  ville  de  Salins,  billets  et  enregistratures  qu'il 
convient  faire,  outre  la  coutume,  non  seulement  infruc- 
tueuse :  attendu  que  depuis  la  réelle  pratique  d'icelle,  tant 
s'en  faut  que  la  valeur  des  quartiers  à  muyre  soit  accrue, 
qu'elle  est  au  contraire  diminuée  quasi  de  la  moitié,  à  com- 
paraison d'un  commun  prix  dois  soixante  ans  en  ça  :  mais  aussy 
servent  de  surcharge  à  plusieurs  et  de  retardement  aux  char- 
tiers,  tirant  le  sel  ou  amenant  bois  audit  Salins;  tellement 
que  non,  ceux  du  pays  seuls,  ains  ceux  du  duché  de  Bourgogne 
et  provinces  neutralisées  venant  audit  pays  s'en  plaignent 
grandement,  comme  ils  ont  fait,  durant  la  tenue  desdits 
États,  tant  par  requête,  lettres  de  la  cour  de  parlement  de 
Dijon,  commis  d'icelle  et  des  élus  des  États  du  duché,  que 
verbalement  à  nos  députés  envoyés  devers  eux. 

Voires  tinrent  cela,  à  une  rupture  de  neutralité  en  réponse 
et  par  forme  de  compensation,  de  ce  que  nous  nous  plai- 
gnons des  courses  et  volleries  que  les  leurs  font  en  ce  pays; 
et  disent  que  par  le  moyen  que  dessus,  ils  soient  empeschés 
(contre  le  traité  d'icelle  neutralité)  et  la  sainte  intention  de 
ceux  qui  y  sont  entrevenus  de  jouir  de  leurs  privilèges,  rière 
ledit  comté,  entièrement  et  paisiblement,  comm'ils  souloient 
auparavant. 

Lesdites  introductions  que  lesdits  États  n'ont  pu  juger 
avoir  été  procurées  par  aucuns  de  pardeça,  que  pour  réduire 
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lesdits  quartiers  à  si  bas  prix,  que  les  achats  de  muyre  ainsy 
par  eux  projetés,  fussent  par  ce  moyen  facilitées;  à  quoy 
avant  ces  nouveautés,  ils  n'avoient  pu  parvenir  :  quoique 
dois  environ  vingt  sept  ans  en  ça,  ils  en  eussent  fait  tous 
efforts,  et  jà  autres  se  disant  avoir  même  charge  aupara- 
vant, et  sont  passés  soixante  ans,  voire  si  l'on  veut  repren- 
dre la  chose  de  plus  haut,  de  trois  cents  ans  :  et  comme  le 
tout  esl  fait  sous  le  nom  de  Sa  Majesté,  laquelle  ayant  toute 
authorité  sur  les  personnes  et  à  plus  forte  raison  sur  les 
biens  qu'elles  possèdent,  ne  pouvant  être  de  sa  sainte  inten- 
tion que  Ton  procède  par  lettres,  voyes  indirectes  en  un  fait 
tant  important  ou  il  va  de  la  propre  perte  et  préjudice  de  sa 
propre  Majesté  ;  même  ou  en  conséquence  nécessaire  de  ses 
très  humbles  orateurs,  vassaux  et  serviteurs  de  la  diminution 
du  divin  service,  contre  sa  pieuse  intention,  celle  de  messei- 
gneurs  ses  prédécesseurs  et  autres  bons  fondateurs.  Les 
États  fondés  de  sa  naturelle  bonté  et  clémence,  prévoyant 
que  cela  tend  à  quelque  chose  de  plus  :  confiant  qu'elle  leur 
permettra  luy  remontrer  et  à  Son  Altesse  Sérénissime  ce 
qu'est  du  bénéfice  publique  ;  ils  la  suplient  bien  humblement 
comm'ils  font,  que  le  pays  ne  porte  la  peine  du  mésus  de 
quelques  particuliers,  si  aucuns  en  y  avoient  eu  en  la  ma- 
niance  et  conduite  des  salines,  puisque  la  voye  ordinaire 
suffit  pour  le  faire  tomber  sur  ses  auteurs;  et  que  son  bon 
vouloir  et  plaisir  soit  laisser  aux  sieurs  rentiers,  tant  ecclé- 
siastiques, hôpitaux,  collèges,  que  veuves,  orphelins,  misé- 
rables personnes  et  autres,  la  libre  jouissance  et  conduite 
de  leurs  revenus  audit  pays,  comme  du  passé  ;  levant  à  cet 
effet  les  nouvelles  introductions  sur  ce  rapportées  ;  attendu 
qu'encore  le  proffu,  que  les  inventeurs  d'icelles,  s'imaginent 
en  pourroit  réussir,  ce  seroit  chose  peu  considérable,  en 
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comparaison  des  volontés  et  affection  que  lesdits  Ëtats  ont 
voué  et  vouent  à  perpétuité  au  service  de  Sadite  Majesté. 

Âpostil....  Ce  qu'a  été  ordonné  par  Son  Altesse,  ensuite 
de  Fappointementou  accord  de  Tan  J53i ,  ne  se  peut  révo- 
quer, sans  plus  ample  connoissance  de  cause  :  et  moins  ce 
qu'est  mentionné  à  l'article  :  ayant  lesdits  États  de  quoy 
se  contenter,  que  la  voye  de  justice  soit  convertie  aux  ren- 
tiers du  puyts  à  muyre,  comm'elle  sera,  à  quantes  fois  ils  la 
demanderont. 

La  volonté  de  Sa  Majesté  sur  la  conservation  et  accrue  des 
anciennes  ordonnances,  franchises  et  immunités  du  comté, 
déclarées  cy-après  par  les  patentes  de  Tan  1581,  se  trouve 
d'ailleurs  grandement  altérée  par  certain  mandement  conte- 
nant haussement  de  huit  sols  par  charge  de  sel,  fait  à 
Bruxelles  sous  le  nom  de  Sa  Majesté  le  9  may  1590,  sans 
aucune  participation  des  Ëtats  :  combien  que  de  tout  temps 
en  haussement  fait  par  nécessités  publiques,  comme  en 
l'année  1548  et  autres  subsécutives,  au  regard  du  niquet 
pour  les  garnisons  de  Dôle  et  de  Gray,  telle  participation 
seroit  entrevenue  :  et  par  le  traitté  fait  par  Sa  Majesté  et  les 
sieurs  rentiers  du  puyts  à  muyre  de  Salins,  à  Tournay,  le 
4  juillet  1582,  Sadite  Majesté  se  réservant  l'émolument  de 
tels  haussements  que  se  feroient  puis  après,  voulut  expres- 
sément qu'ils  fussent  faits  comme  celuy  dudit  niquet,  et 
pour  les  nécessités  publiques  dudit  comté  ;  à  quoy  toutefois 
ne  se  trouvera  avoir  satisfait  par  le  haussement  de  huit  sols, 
ny  les  deniers  en  provenant  employés  à  cela;  attendu  que 
celle  dudit  niquet,  étoit  et  est  plus  que  suffisant  pour  l'en- 
tretien desdites  deux  garnisons,  ne  tombant  celle  qu'il  con- 
venoit  mettre  en  autre  lieu  de  nouveau,  selon  le  narré  dudit 
mandement  à  la  charge  dudit  pays.  Ce  (|u'a  semblé  digne 
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d'èlre  représenté  à  Sesdites  Majesté  et  Altesse»  pour  les 
suplier  très  humblement  considérer  le  tout,  et  révoquant  ce 
haussement  tant  pour  les  raisons  susdites  que  pour  n'avoir 
été  fait  que  par  provision,  en  forme  d*essay,  jusque  à  ce  que 
autrement  fut  ordonné,  et  qu'il  n'auroit  encore  été  publié 
par  la  cour  souveraine  de  parlement  à  Dôle  :  déclarer  que 
les  deniers  en  provenant,  dois  qu'il  a  commencé  à  avoir 
cours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  ou  à  Son  Altesse 
Sérénissime  les  révoquer,  seront  employés  aux  affaires  et 
nécessités  dudit  comté  à  l'arbitrage  des  sieurs  gouverneurs, 
ceux  du  Parlement,  bons  personnages  et  les  élus  desditsËtats. 

Apostil  :  Le  même  se  fera  du  contenu  en  cet  article. 

A  la  part  de  l'Université  de  Dôle,  ont  été  proposés  trois 
points,  à  sçavoir  ;  que  ceux  de  la  chambre  des  comptes  audit 
Dôle,  sous  couleur  de  certaines  lettres  qu'ils  disent  avoir  de 
messieurs  des  finances,  empêchoient  par  effet,  dois  quel- 
ques années,  le  payement  de  3000  fr.  accordés  par  Sa  Ma- 
jesté dois  l'an  1571,  en  augmentation  de  l'ancien  dot  de  la- 
dite Université  :  comme  aussy  qu'il  étoit  tres-expédient 
dudit  dot,  qu'il  plut  à  Sadite  Majesté  l'assigner  comme  mieux 
elle  trouveroit  convenir,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire. 

Et  finablement  que  comme  sur  difficultés,  au  fait  de  la 
précédente,  entre  ladite  Université  et  la  chambre  des 
comptes,  les  sieurs  professeurs  auroient  eu  recours  à  Sa 
Majesté,  pour  la  suplier  les  vouloir  maintenir  en  leur  po- 
session,  nonobstant  toutes  poursuites  contraires;  Sadite 
Majesté  auroit  demandé  avis  des  Pays  d'en  bas  :  ou  depuis 
auroit  été  fait  sous  le  nom  d'elle,  certain  règlement  sur  ce, 
contenant  le  mélange  de  deux  collèges,  avec  reitérés  mande- 
ments à  monsieur  le  comte  de  Champlitte,  gouverneur  du 
pays,  pour  l'éxecution  dudit  règlement.  La  pratique,  du- 
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quel  s'est  trouvée  si  difficile,  que  quoyque  ledit  seigneur 
comte  ait  fait  tous  devoirs,  et  exécuté  ce  que  ordonné  avoit 
été ,  toutesfois  n'en  seroit  encore  ensuivi  aucun  effet  ;  ayant 
pour  ce,  ladite  Université  suplié  lesdits  États,  de  reconnoitre 
en  quoy  ce  que  dessus  touchoit  le  bénéfice  public  dudit 
pays;  et  pour  ce  regard,  vouloir  intervenir  envers  Sadite 
Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime  pour  y  être  favorable- 
ment pourvu.  Les  États  ayant  meurement  considéré,  com- 
bien il  est  important  au  service  de  Sa  Majesté,  bénéfice  com- 
mun de  la  Franche-Comté,  et  voyres  de  la  république  chré- 
tienne, que  ladite  Université  et  professeurs  d'icelle  soient 
maintenus  en  leurs  droits,  privilèges  et  prérogatives,  su- 
plient  Sadite  Majesté  et  Son  Altesse,  lever  tous  empesche- 
ments  retardant  le  payement  dudit  dot  et  juste  salaire  des- 
dits professeurs  ;  et  rendre  lesdits  3000  francs  par  an  per- 
manents et  perpétuels  par  le  moyen  d'un  assuré  et  particulier 
assignat;  et  quant  à  ladite  précédente,  vouloir  considérer 
l'antiquité  d'icelle  Université  ;  par-dessus  ladite  chambre,  la 
longue  jouissance  et  posession  de  la  précédente  en  laquelle 
se  trouve  ladite  Université;  la  différence  des  fonctions,  la 
disproportion  du  proffit  et  utilité  publique  que  résulte  de 
l'un  et  de  l'autre  :  combien  il  est  important  de  retrancher 
tous  différents  entre  les  deux  collèges  ;  la  difficulté  de  mettre 
en  exécution  réelle  le  règlement  susdit  :  et  pour  tous  ces  res- 
pects vouloir  déclarer  et  permettre  que  le  diplomat  de  Sa 
Majesté  de  Tan  1571 ,  au  regard  de  ladite  précédente,  ayt  lieu, 
ou  du  moins  que  le  règlement  cy  dessus  soit  représenté  par 
l'Université  à  Sadite  Majesté,  pour  suivant  ce  qu'elle  s'est 
retenu  la  connoissance  et  décision  du  fait,  y  ordonner  son 
bon  vouloir  et  plaisir;  et  que  cependant,  l'effet  dudit  règle- 
ment demeure. 
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Apostil  :  Ceux  de  l'Université  eussent  mieux  fait  d'obéir, 
que  de  recourir  aux  États.  Son  Altesse  fera  derechef  consi- 
dérer ce,  de  la  précédente  ;  et  ordonnera  sur  le  dot,  ce  que 
sera  du  bien  et  utilité  de  ladite  Université;  et  à  l'occasion, 
sera  avisé  sur  l'assignat  qui  se  requiert. 

S'étant  reconnu,  dois  quelque  temps  en  ça,  que  Ton  au- 
roit  changé  la  forme  de  la  distribution  du  sel,  tant  à  la  grande 
saunerie,  puyts  à  muyre,  que  chauderette  de  Salins  :  d'autant 
que,  combien  que  les  communautés  ayent  du  passé  relevé 
leurs  ordinaires  du  sel,  les  comptant  par  semaine,  il  s'ob- 
serve toutefois  à  présent  que  l'on  les  compte  par  mois,  telle- 
ment que  pour  cinquante-deux  semaines  ne  s'en  retrouvent 
que  quarante-huit,  et  partant  s'en  retranche  quatre  par 
chacun  an.  Et  si  d'ailleurs  se  pratique  aussy  en  ladite  sau- 
nerie seulement,  que  les  officiers  d'icelle  retranchent  de 
leur  authorité  seule,  auxdites  communautés  outre  les  quatre 
semaines  que  dessus,  un,  deux  et  quelquefois  trois  mois  ou 
plus,  de  chacun  ordinaire  :  dont  résulte  telle  foule  auxdites 
communautés,  que  comme  le  sel  ainsy  retenu,  se  vend  puis 
après  publiquement  au  plus  offrant,  il  leur  convient  souvent 
à  acheter  au  double  pour  leurs  fournitures,  ce  que  l'on  leur 
a  ainsy  distrait  ;  en  quoy  le  public  même  reçoit  intérêt  parce 
que  le  sel  ainsi  vendu  extraordinairement,  n'étant  charge 
des  haussements  même  de  celuy  de  huit  sols  par  charge  in- 
troduit dès  l'an  1590,  les  garnisons  de  Dôle,  Gray,  et  autres 
nécessités  publiques  assignées  sur  cela,  en  reçoivent  notable 
préjudice.  A  quoy  pour  ce,  Sesdites  Majesté  et  Altesse  Séré- 
nissime,  seront  supliées  pourvoir  convenablement,  et  ordon- 
ner que  tel  retranchement  ne  se  feroit  cy-après;  ains  que 
l'on  en  suivra  l'ancien  pied,  et  que  tous  sels  qui  se  vendront 
extraordinairement,  seront  compris  audit  haussement. 
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Âpostil  :  Ce  changement  de  semaines  en  mois,  pour  la 
distribution  du  sel  ordinaire,  ne  s'est  fait  sans  grande  raison  ; 
mais  quant  au  surplus,  se  donnera  ordre  au  Pardessus  et 
autres  officiers  de  la  saunerie,  d'y  procéder  directement  et 
équitablement,  sans  faire  tort  aux  sujets. 

Plusieurs  requêtes,  cayers  et  billets  ayant  été  présentés 
aux  États,  il  s'en  seroit  rencontré  un,  entre  autres,  qui  tou- 
choit  en  termes  généraux  quelques  abus  que  Ton  disoit,  se 
commettre  ou  pouvoir  être  commis  en  l'exercice  de  la  justice; 
de  quoy  la  cour  de  Parlement  à  Dole  avertie,  et  que  ledit 
billet  étoit  en  la  chambre  du  Tiers-État,  auroit  sur  requête 
du  sieur  procureur- général,  interdit  au  sieur  président,  se- 
crétaire et  au  général  particulier  de  la  chambre,  se  désaisir 
dudit  billet  à  peine  de  mille  francs  :  envoyant  pour  ce  des 
huissiers  de  la  cour  en  pleine  assemblée,  et  voires  jusqu'à 
rentrée  de  ladite  chambre  du  Tiers-État,  pour  notifier  ladite 
interdiction,  et  ne  laisser  ledit  billet  à  la  libre  disposition  des 
trois  chambres  :  comme  étoient  tous  autres  cayers  présentés 
aux  États,  afin  d'aviser  si  au  contenu  d'iceluy  il  n'y  auroit 
étoffe  pour  le  meilleur  progrès  de  justice,  au  soulagement  du 
pays  :  et  de  dresser  articles  pour  être  représentés  à  Sa  Ma- 
jesté, selon  qu'il  a  été  observé  de  tout  temps  ;  et  même  en 
Tan  1538,  que  l'empereur  Charles-Quint,  d'immortelle  mé- 
moire, ayant  adressé  quelques  particulières  plaintes,  contre 
certains  principaux  ministres  de  justice  audit  comté,  auroit 
interdit  à  directement  ou  indirectement  molester  les  déla- 
teurs, leurs  parents  ou  amis,  comme  il  a  été  vu  auxdits  États 
par  copie  de  lettres  de  Sa  Majesté  Impériale  sur  ce  signées. 
Ce  que  donne  occasion  aux  États  de  recourir  pour  ce  à  Sa- 
dite  Majesté,  et  la  suplier,  afin  d'éviter  toute  conséquence 
préjudiciable,  et  demeurer  en  la  jouissance  qu'ils  ont  de  tout 
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temps,  de  recevoir  tous  cayers  et  billets  qui  s'y  présentent, 
pour  en  user  comme  ils  trouveront  convenir  :  avec  même 
liberté  que  du  passé,  pour  n'empescher  les  bien  affectionnés 
de  mettre  en  avant,  ce  qu'ils  connoissent  profitable  au  bien 
public  :  qu'il  luy  plaise  lever  ladite  interdiction  et  tout  ce 
qu'en  sera  ensuivi,  avec  déclaration  que  ledit  billet  et  tous 
autres,  qui  se  présenteront  cy-après,  demeureront  en  la  libre 
disposition  des  États,  qui  ne  traitent  ny  ne  voudroient 
traiter  chose  quelconque,  que  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
et  bénéfice  du  pays. 

Apostil  :  Ceux  de  la  cour  de  parlement  ont  très-bien  fait, 
et  ne  doivent  lesdits  États  refuser  ce  qu'ils  demandent,  puis- 
qu'ils scavent  combien  dangereux  est,  d'ouvrir  la  porte  aux 
calomnies  et  fausses  délations;  mêmement  que  l'on  entend 
le  billet  n'avoir  été  signé,  et  qu'on  ne  scait  qui  l'a  donné  ; 
qu'est  chose  de  trop  mauvaise  conséquence  ;  et  de  laquelle 
ne  pourroient  les  États  tirer  proffit. 

Sur  ce  que  l'on  est  informé,  qu'un  particulier  du  pays, 
puis  quelque  temps,  se  seroit  avancé  de  demander  à  Sa  Ma- 
jesté les  actions  que  luy  compétent  sur  les  particuliers  dudit 
pays,  que  les  trésoriers  et  receveurs  ordinaires  auroient  rap- 
portés comme  insolvables  pour  la  recette  de  leurs  comptes  : 
ce  que  Sa  Majesté  auroit  accordé  moyennant  quelque  somme 
de  deniers  en  offerte  :  introduction  de  grandes  foules  et  de 
surprises  au  peuple,  selon  les  considérations  particulières 
qu'en  pourroient  être  déduites,  les  sieurs  des  trois  États  su- 
plient  très-humblement  Sadite  Majesté,  révoquer  lesdites 
lettres  patentes  et  ordonnant  très -expressément  auxdits  tré- 
soriers receveurs,  de  faire  sur  ce  leur  devoir,  et  à  ceux  de  la 
chambre  audit  Dôle,  les  y  contraindre  et  être  si  soigneux  sur 
l'audition  de  tels  comptes,  que  sous  prétexte  desdites  in- 


à 


^88  REGÉS  DES  ÉTATS 

solvances  il  ne  demeure  occasion  de  travailler  le  peuple. 

Âpostil  :  L'extrait  de  cet  article  s'envoyera  à  ceux  du  Par- 
lement et  de  la  chambre  des  comptes,  pour  avertir  comme 
il  en  va,  et  y  procurer  le  profïît  du  maître  :  ayant  Son  Al- 
tesse pour  agréable  cet  avertissement. 

Et  à  éviter  les  grandes  foules,  qui  se  font  sur  luy,  par  les 
Foldats  et  gens  de  guerre  tant  de  cavalerie,  que  d'infanterie, 
quand  il  se  fait  quelques  levées  d'iceux  allant  de  villages  à 
autres;  les  sieurs  des  États  supplient  Sadite Majesté  comme 
de  même  Sadite  Altesse  Sérénissime,  déclarer  que  telles  le- 
vées quand  elles  seront  commandées,  se  feront  par  le  choix 
et  enrôllement  desdits  soldats  en  leurs  maisons,  sans  aucune 
assemblée  jusqu'après  la  levée  accomplie  ;  et  que  le  rendez- 
vous  leur  sera  assigné  sur  les  frontières  du  pays,  du  côté 
que  s'adressera  leur  chemin,  afin  qu'au  plutôt  ils  puissent 
suivre  sans  autre  charge  sur  le  paisant,  se  réglant  à  l'ordre 
donné  sur  ce,  par  Son  Altesse  de  Parme. 

Apostil  :  Cecy  ne  s'est  jamais  mis  en  pratique,  en  la 
levée  nouvellement  faite  par  le  comte  de  Varax  :  et  se 
continuera  à  l'avenir  pour  le  plus  grand  soulagement  du 
peuple. 

Et  bien  que  ce  soit  chose  manifeste  que  l'intention  de  Sa 
Majesté,  n'ait  jamais  été  de  fouler  ses  sujets  de  la  Franche- 
Comté,  par  le  moyen  du  droit  de  son  sceel  que  s'appose  aux 
contrats  et  lettres  obligatoires  :  néantmoins  parce  que  s'en 
observe,  les  fermiers  dudit  sceel,  contraignent  les  parties  à 
payer  ledit  droit,  qu'est  un  denier  par  franc  :  encore  qu'ils 
ne  soient  en  volonté  de  s'aider  de  tels  traités  et  obligations, 
les  sieurs  des  États  suplient  très-humblement  Sa  Majesté, 
que  lesdits  sujets  ayant  ainsi  contracté  ne  pourront,  ny  les 
notaires  par  devant  lesquels  tels  contrats  et  obligations  au- 
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roient  été  passés,  être  contraints  à  payer  ledit  droit,  sinon 
l'orsqu'ils  réquereront  et  que  par  effet  ledit  scel  sera  apposé 
et  à  ratte,  de  la  somme  ou  total  ou  restant  à  payer  desdits 
traités. 

Apostil  :  L'avis  de  ceux  du  Parlement,  ouis  ceux  des 
comptes. 

Semblablement,  à  éviter  les  pertes  qUe  peuvent  succéder 
par  les  décrets  ou  réductions  des  monnoies  courantes  au 
commerce,  selon  qu'elles  haussent  ou  diminuent  de  prix  par 
succession  de  tems  ;  les  États  suplient  Sadite  Majesté  et  Al- 
tesse, que  leur  plaise,  déclarer  que  les  sieurs  des  États,  si 
les  choses  se  peuvent  accommoder  à  une  assemblée  d'iceux, 
sinon  leurs  députés  et  ouis,  en  avant  que  d'en  résoudre  par 
Édit  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  ministres  :  afin  que  à  faute  de 
deue  information  le  peuple  ne  se  trouve  surchargé,  comme 
il  s'est  vu  par  le  moyen  du  dernier  général  édit,  que  le 
peuple  en  a  souffert  plus  d'un  cinquième  de  deniers  qu'é- 
toient  au  pays. 

Âpostil  :  Si  l'on  eut  gardé  l'Édit  des  monnoies  comme  il 
étoit  ordonné,  le  peuple  n'en  eut  eu  le  centième  de  l'intérêt 
qu'il  en  reçoit  encore  pour  le  jourd'huy  ;  et  sera  bien  qu'à 
l'avenir  en  semblables  occasions,  l'on  en  use  autrement  et 
au  plus  grand  soûlas  du  peuple  que  possible  sera. 

Afin  aussy  que  l'intention  de  Sesdites  Majesté  et  Altesse 
Sérénissime,  soit  de  tant  mieux  secondée,  et  que  tous  ayent 
plus  sujet  de  s'y  conformer  :  les  sieurs  des  États  suplient 
très-humblement  vouloir  ordonner  que  tous  Édits  et  man- 
dements, dépeschés  de  leur  authorité  et  puissance  immédia- 
tement, ou  médiatement  de  leurs  conseils,  concernant  l'état 
et  conduite  dudit  pays,  soient  publiées  en  ladite  cour  de 
Parlement  à  Dôle,  et  subsécutivement  aux  ressorts  dudit 
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comté,  comme  il  est  accoutumé,  à  défaut  de  quoy  ils  ne  doi- 
vent avoir  aucun  effet. 

Apostil  :  Son  Altesse  le  trouve  bon,  et  s'écrira  à  ceux  du 
Parlement  de  Dole,  le  faire  ainsy  observer. 

Et  d'autant  que  Sadite  Majesté  par  les  articles  du  précé- 
dent recès  de  Tan  1585,  fut  de  la  part  des  sieurs  des  États, 
supliée  d'instituer  les  greffiers  des  bailliages  de  la  Franche- 
Comté  à  vie  et  sans  être  anobilés,  pour  le  plus  grand  relie- 
vement  des  sujets  en  icelle  :  à  quoy  n'auroit  été  pourvu  ;  les 
Ëtats  pour  la  même  considération,  reconnoissant  le  grand 
intérêt  qu'ils  reçoivent  pour  les  fermes  triennales  qui  se  font 
des  greffiers  des  ressorts,  suplient  derechef  Sesdites  Majesté 
et  Altesse,  y  vouloir  pourvoir  conformément  à  ce  que  dessus. 

Apostil  :  L'avis  d'iceux  du  Parlement  et  de  la  chambre  des 
comptes,  pour  à  présent  y  ordonner. 

De  plus,  déclarer  que  les  hypothèques  constituées  sur  les 
biens  féodaulx  de  ladite  Franche-Comté,  nonobstant  la  réu- 
nion et  reconsolidation  d'iceux  par  confiscation  ou  autre- 
ment, seront  et  demeureront  vaillables,  sans  que  pour  ce,  et 
soit  nécessaire  d'aucun  consentement  de  Sadite  Majesté  ou 
ses  ministres,  en  considération  que  Messeigneurs  nos  sou- 
verains princes  l'auroient  ainsy  pratiqué;  voires  déclarer 
leurs  volontés  conformes  à  ce,  sur  instances  que  leur  auroit 
été  faite  par  aucuns  en  cas  semblables. 

Apostil  :  L'avis  du  Parlement,  qui  verra  ce  que  autrefois 
a  été  traité  sur  cette  matière. 

En  outre,  les  sieurs  des  États,  reconnoissant  le  grand  in- 
térêt qui  résulte,  par  le  moyen  de  plusieurs  forges  étant  au- 
dit pays,  où  ne  se  forge  et  bat  que  fer  rompant  :  lequel,  ou- 
tre qu'il  est  de  pernicieux  usage,  donne  occasion  aux 
essartage  et  coupage  des  bois  et  forêts  du  pays  ;  suplient 
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très-humblement  Sesdites  Majesté  et  Altesse  Sérénissime, 
interdire  et  déffendre  telles  forges,  avec  Tordre  au  procureur- 
général  et  officiers  de  la  gruerie,  pour  Sa  Majesté  d'en  pro- 
curer l'extirpation. 

Apostil  :  L'avis  desdits  du  Parlement,  ouis  le  procureur- 
général  et  officiers  de  la  gruerie. 

Encore,  pour  mêmes  considérations  portées  au  précédent 
recès,  suplient  Sesdites  Majesté  et  Altesse,  déclarer  que  les 
ajournements  personnels,  en  cas  de  contumace,  ne  contien- 
dront peine  de  confiscations  de  corps  et  de  biens,  que  quand 
il  sera  question  de  crime  de  lëze-majesté  divine  et  humaine. 

Apostil  :  L'avis  desdits  du  Parlement. 

Davantage,  comme  il  se  reconnoit  plusieurs  inconvénients, 
à  raison  des  fréquentes  interventions  des  sieurs  fiscaux  des 
causes  pendantes  à  ladite  cour  de  Parlement;  voires  même 
aux  exécutions  des  arrêts  d'icelle,  par  où  l'effet  d'iceux  de- 
meure suspendu,  et  l'instruction  des  causes  retardée  :  les 
sieurs  des  États  suplient  Sesdites  Majesté  et  Altesse,  d'in- 
terdire telles  interventions,  enjoignant  expressément  à  la- 
dite cour  et  autres  juges  inférieurs,  chacun  endroit  soy,  non 
les  admettre,  n'étoit  à  connoissance  de  cause,  et  que  l'affaire 
le  méritât. 

Apostil  :  Il  n'y  a  pourquoy  maintenant  changer  l'ordre 
ancien  ;  toutesfois  ce  point  se  considérera  de  plus  près  et 
s'y  fera  ce  que  sera  pour  le  plus  grand  bien  de  la  justice. 

De  même,  que  Sadite  Majesté  et  Altesse,  soient  servies 
de  non  admettre  aucune  surséance  de  l'exercice  des  hautes 
justices  des  sieurs  vassaulx  du  comté,  à  l'instance  desdits 
sieurs  fiscaux  ;  signamment  lorsqu'il  sera  question  de  re- 
connoitre  de  quelle  justice  et  juridiction  seroit  quelque  par- 
ticulier sujet,  selon  qu'il  est  avenu  autrefois,  au  grand  pré- 
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judice  desdits  sieurs  vassaulx  ;  D'étoit  ainsy,  que  ce  fut  à 
connoissanee  de  cause  et  lesdits  sieurs  vassaux  ouïs. 

Apostil  :  L'avis  desdits  du  Parlement,  qui  représenteront 
tout  ce  qu'ils  verront  concerner  cette  matière. 

Et  pour  ce  qu'il  s'est  aussy  reconnu,  que  parles  fréquents 
passages  par  ledit  pays,  de  gens  de  guerre  de  Sa  Majesté  al- 
lant et  venant  pour  son  service,  le  peuple  a  reçu  de  grandes 
foules;  îî  défaut  d'avoir  été  pourvu  à  temps  aux  préparations 
desdits  passages  pour  les  munitions  nécessaires,  par  avances 
de  deniers  et  autres  ;  les  sieurs  des  États  pour  d'autant  plus 
soulager  lesdits  sujets,  suplient  très-humblement  Sa  Majesté 
et  Son  Altesse,  de  cy-après,  avenants  tels  passages,  ordon- 
ner à  leurs  commissaire  et  pagadors  prévenir  et  à  tems  con- 
venir, pour  la  fourniture  des  munitions  avenant  deniers  d'é- 
tapes ou  autres  :  au  moyen  de  quoy  plus  facilement,  et  à 
meilleur  prix,  se  pourront  tenir  prêtes  les  munitions,  les- 
quelles, les  communautés  sont  contraintes  de  fournir  de 
leurs  propres  biens,  que  par  l'arrivée  des  troupes  qui  leur 
tombent  sur  les  bras  à  l'improviste,  contre  l'intention  de 
Sesdites  Majesté  et  Altesse. 

Apostil  :  Son  Altesse  y  aura  regard  quand  il  se  traitera  de 
nouveaux  passages  :  aussy  scavent  lesdits  États  qu'en  ce  par- 
ticulier, l'on  a  eu  plus  de  soin  de  soulager  cette  province, 
qu'en  nulle  des  autres  de  Sa  Majesté. 

Sur  les  remontrances  des  dames  religieuses,  éschevins  et 
bourgeois  de  Chastel-Chalon,  disant  à  cause  des  dernières 
guerres,  leur  ville  ayant  été  assaillie  parles  ennemis,  prise 
et  saccagée,  auroit  été  démantelée  une  partiedeses  murailles 
et  forteresses  :  par  où  elle  demeuroit  non-seulement  appau- 
vrie, mais  exposée  à  recevoir  toutes  indignités  des  ennemis 
et  vagabonds,  située  comme  elle  est  sur  les  frontières.  Les 
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sieurs  des  États  prenant  égard  principalement,  à  la  qualité 
du  monastère,  composé  des  dames  extraites  des  illustres  et 
plus  anciennes  maisons  du  pays,  et  à  l'assurance  d'icelles, 
sont  occasionés  de  représenter  a  Sadite  Majesté,  pour  selon 
son  bon  plaisir,  usantde  charité  envers  lesdites  religieuses  et 
bourgeois,  ordonner  que  les  murailles  de  ladite  ville  seront 
redressées,  et  icelles  closes  comme  elles  souloient. 

Apostil  :  Le  domaine  de  Sa  Majesté  ne  pouvant  porter 
tant  de  charges  que  l'on  voudroil  rejeter  sur  luy,  sans  être 
bientôt  épuisé,  il  n'y  auroit  pour  le  présent,  moyen  de  pour- 
voir sur  le  contenu  de  cet  article,  à  fin  de  la  requête  desdits 
de  Chastel-Ghalon  y  ayant  été  jointe. 

Et  pour  ce  que  procédant  à  suspension  d'office  à  la  simple 
délation  d'aucuns  ennemis ,  pourroit  souvent  avenir  que 
l'honneur  des  innocents  demeureroit  engagé,  au  desservice 
même  de  Sadite  Majesté,  dont  aucuns  particuliers  ont  fait 
remontrances  :  les  États  suplient  Sesdites  Majesté  et  Altesse, 
ordonner  à  ses  ministres  de  ne  passer  si  avant,  sans  con- 
noissance  de  cause  et  après  avoir  été  les  différends  ouis 

Apostil  :  Cecy  touche  au  prince,  qui  aura  soin  qu'on  ne 
fasse  tort  à  personne. 

Gomme  aussy,  qu'ensuite  de  mandement  patent  de  Sa 
Majesté  Impériale  de  l'an  1531,  l'interdiction  y  portée  à 
messieurs  du  conseil  privé  desdits  Pays-Bas,  de  prendre  ny 
évoquer  connoissance  quelconque,  en  matière  de  surjets  sur 
les  habitants  et  sujets  dudit  comté,  soit  réelle  ou  personnelle, 
mixte  ou  autre  quelconque  chose  de  justice,  à  l'instance  et 
poursuite  de  qui  que  ce  soit,  soit  renouvellée,  en  déclarant 
s'il  leur  plait,  qu'il  a  été  entendu  par  les  autres  conseils  du- 
dit pays. 

Apostil  :  Si  les  États  étoient  bien  informés,  ils  verroient 
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n'avoir  été  besoin  de  faire  cette  remontrance  vu  la  rareté  des 
évocations  ;  et  que  si  en  tant  d'années  l'on  en  a  fait  une  ou 
deux,  c'a  été  avec  le  fondement  que  c'eut  été  trop  grande 
injustice  de  non  les  faire,  et  toutesfois  y  sera  prins  égard 
cy-après  autant  que  de  raison,  comm'il  a  toujours  été  fait  du 
passé. 

Et  comme  s'est  reconnu  par  expérience  que  les  bénéfices 
recevoient  mirables  intérêts  durant  la  vacance  d'iceux,  tant 
au  regard  du  divin  service,  vie  et  commodité  des  ecclésiasti- 
ques, décoration  tant  d'églises  que  bâtiments ,  et  revenus 
temporels  d'iceux  :  voires  se  trouvent  les  maisons  spoliées 
de  tous  meubles;  et  avient  souvent  que  ceux  qui  puis  après 
en  sont  pourvus,  demeurent  débiteurs  de  notables  sommes 
aux  administrateurs  députés,  durant  ladite  vacance  pour  les 
grands  frais  qui  se  font  à  mettre  le  temporel  sous  la  main  de 
Sa  Majesté,  et  obtenir  main  levée  et  aux  frais  desdits  admi- 
nistrateurs :  ce  que  n'avenoit  du  passé,  quand  les  bénéfices 
durant  leurs  vies  étoient  pourvus  de  successeurs  idoines  et 
capables,  fut  par  voie  de  coadjutorie  ou  autrement  :  sera 
supliée  Sadite  Majesté  y  avoir  égard,  attendu  que  telles  pro- 
visions par  coadjutorie  ou  autre  voie  licite ,  durant  la  vie 
des  bénéficiers,  ne  sont  condamnées  par  le  saint  concile,  et 
qu'il  n'y  va  aucun  préjudice  du  droit  de  nomination  de  Sadite 
Majesté ,  laquelle  sera  servie,  n'y  nommer  que  les  originels 
du  pays,  s'il  luy  plait. 

Apostil  :  Son  Altesse,  es  occasions  qui  se  présenteront 
aura  regard  a  ce  qui  cy  est  remontré. 

Comme  aussy  révoquer  l'édit  prohibitif  de  prendre  en 
admodialion  les  revenus  temporels  des  bénéfices,  requérant 
résidence  et  réduire  le  tout  aux  termes  des  fonctions  cano- 
niques du  saint  concile,  qui  semble  avoir  suffisamment 
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pourvu  aux  inconvénients  qui  en  pourroient  résulter  :  et 
prendre  Sadite  Majesté,  s'il  luy  plait,  considération  que  la 
plupart  des  bénéfices  de  Franche-Comté,  consistant  en 
dimes,  labeurages  et  ménages,  et  le  villageois  se  trouvant 
dépourvu  de  bétail  pour  faire  ledit  labeurage,  tant  à  cause 
des  dernières  guerres  de  Tennenn  Lorrain  et  François,  que 
des  volleries  ordinaires  qui  régnent  encore  pour  le  présent  ; 
il  seroit  impossible  aux  prélats,  pour  n'être  que  usufruc- 
tuaires  et  ne  recevoir  aujourd'huy  le  sixième  de  leurs  reve- 
nus accoutumés,  d'avancer  auxdits  villageois  les  deniers 
requis  pour  se  pourvoir  de  bétail  et  cultiver  les  terres  :  ce 
que  feroit  librement  un  admodiateur  de  six  ou  sept  ans, 
pour  espoir  qu'il  auroit  de  recueillir  le  fruit;  et  les  choses 
ainsy  réduites,  pourroit  ainsy  le  prélat  entrer  en  l'adminis- 
tration de  son  bénéfice,  après  le  terme  expiré. 

Apostil  :  Seront  lettres  écrites  auxdits  du  parlement 
pour  bien  considérer  ce  point  et  les  circonstances  d'iceluy, 
et  envoyer  leur  avis,  pour  puis  après  y  ordonner. 

Ses  sujets  originels  de  la  Franche-Comté ,  pourvus  de 
bénéfices  par  authorité  du  Révérendissime  diocésain,  se 
trouvent  à  présent  grandement  intéressés,  parce  que  depuis 
peu  d'années,  auroit  été  introduit  que  telles  provisions  ne 
pourroient  servir  qu'après  en  avoir  obtenu  placet  et  annexe 
de  la  cour,  ce  que  par  le  passé  n'étoit  observé  qu'au  regard 
des  bulles  apostoliques;  en  quoy  il  y  a  telle  surcharge,  qu'il 
faut  quelquefois  plus  dépenser,  pour,  dois  l'une  des  extrémi- 
tés du  pays,  aller  ou  envoier  à  Dole,  lever  ledit  placet  pour 
une  petite  cure  ou  chapelle,  qu'elle  ne  pourroit  apporter  de 
revenus  en  deux  ou  trois  ans  :  et  pour  ce,  sera  Sa  Majesté 
suppliée,  de  restraindre  tel  placet  aux  bulles  apostoliques,  et 
réduire  les  choses  aux  termes  du  passé. 
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Et  pour  ce  que  oeb  sembloil  aroirëCémtrodml,  afin  d'éTÎ- 
ter  que  Poo  ne  fit  aucun  préjudice  aux  droits  de  Sa  Majesté, 
au  regard  des  béndices  qui  soot  de  sa  uomioatîoD,  préseu- 
tatioD  ou  autre prorisioD  :  semUeroît  y  pouvoir  être  pounrù, 
s'il  plaismt  à  Sa  Slajesté,  ordoomr  que  les  bénéfices  de  telle 
qualité  seront  reconnus  par  ses  oflficiers,  afin  d'en  (aire  une 
liste  et  obvier  à  une  infinité  de  fi^  qui  se  font  aux  impé- 
trations  des  bénéfices  et  procès,  qu'en  succèdent,  par  faute 
de  reconnoitre  à  qui  appartient  le  droit  d'en  pourvoir. 

Item^  au  fait  de  l'examen  des  curés,  serments  qu'ils  et 
autres  bénéficiés  prestent  à  la  cour,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
révoqua*  lesdits  édits  et  ordonnances  sur  ce  Eûtes ,  ou  du 
moins  déclarer  iceux  être  seulement  entendus  des  bénéficiés 
pourvus  par  évêques  étraog«rs,et  autres  que  le  Révérendissime 
archevêque  de  Besançon  ;  attendu  qu'en  son  diocèse  est  ob- 
servée b  formalité  sur  ce  prescrite  par  le  saint  condle  de 
Trente  ;  et  que  tel  examen  et  serments  se  trouvent  peu  re- 
levants, puisque  la  cour  en  cas  d'insuffisance  de  celuy  qui  est 
examiné  ne  pourroit  pourvoir  un  autre,  ny  révoquer  l'insti- 
tution dudit  diocésain  ;  et  le  Tiers-Etat  a  été  d'avis  que  l'on 
en  dut  faire  instance  pour  ledit  examen. 

Apostil  :  Son  Altesse  remet  cecy  à  ceux  de  la  cour  de  Par- 
lement pour  y  ordonner,  n*est  qu'ils  n*y  trouvent  notable 
difficulté,  dont  ils  avertiront  avec  leur  avis. 

Et  au  regard  desdits  articles  coutumiers,  par  lesquel  est 
dit,  que  Thomme  firanc  résidant  an  et  jour,  ou  prenant  meix 
bien  ou  décédant  en  lieu  mainmortable,  acqiûert  ladite  con- 
dition ;  Sa  Majesté  sera  supliée,  à  la  part  des  États,  déclara 
qu'ils  n'auront  lieu  au  regard  des  curés  ou  chapela'ms  d'ori- 
gine franche,  qui  pour  la  desserte  de  leur  bénéfice  et  ré- 

Jeiicû  y  due,  décèdent  en  la  maison  parochiale  ou  autre. 
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OÙ  ils  demeurent  plus  d'un  an  et  jour;  attendu  que  ce  se- 
roit  chose  indigne»  que  le  prêtre  ou  curé»  étant  le  pasteur  et 
père  spirituel  du  seigneur  même ,  en  demeurant  en  ladite 
maison  parochiale  qui  n'est  tenue  et  réputée  main-mortable» 
puisqu'elle  ne  fait  échute  audit  seigneur  ou  autre  de  telle 
condition»  et  ce  pour  éviter  plusieurs  difficultés  qu'en  peu- 
vent succéder. 

Apostil  :  Son  Altesse  trouve  cette  réquisition  bien  formée, 
et  déclarent  que  la  coutume  n'aura  lieu,  au  regard  des  curés 
et  chapelains  d'origine  francs»  et  dont  sera  dépesché  acte. 

Ont  été  les  trois  chambres  d'accord  de  supplier  Sa  Majesté, 
sur  lesdits  prohibitifs  de  s'obliger  in  forma  camerœ,  et  de 
déclarer  que  son  intention  n'auroit  été  d'y  comprendre  ceux 
qui  s'obligent  en  ladite  forme  ;  sinon  lorsqu'ils  seront  rière 
ledit  comté»  et  non  quand  ils  traitent  ou  s'obligent  hors 
d'iceluy  et  en  pays  d'autre  obéissance. 

Apostil  :  L'avis  desdits  du  Parlement. 

Et  soit  qu'ensuite  des  réquisitions  faites  par  les  recès  de 
la  dernière  assemblée»  Sa  Majesté»  ayt  pourvu  sur  l'usage 
des  aunes  et  mesures  ;  aiant  constitué  pour  la  mesure  des 
grains»  celle  dont  on  usoit  lors  à  Port-sur-Saône  ;  pour  celle 
à  mesurer  vin  et  autres  liqueurs,  la  pinte  de  Dôle  ;  et  pour 
l'aune  celle  dont  l'on  usoit  à  Poligny,  dont  seroit  succédée 
la  pratique  en  la  plupart  des  villes  et  villages  dudit  comté; 
toutefois  comme  pour  ladite  pratique»  l'on  a  reconnu  plu- 
sieurs difficultés»  procédant  des  particulières  mesures  des 
seigneurs»  et  de  l'ancien  usage  d'amodier  les  héritages 
qu'avoit  prins  telle  habitude  en  plusieurs  quartiers»  qu'il 
étoit  mal  aisé  d'en  divertir  le  peuple»  ny  conséquemment  de 
l'accoutumer  à  vendre  et  acheter  à  autres  aunes  et  mêmes 
qu'aux  anciennes  particulières  de  chacun  lieu  ;  en  quoy  l'on 
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avoit  manifestement  reconnu,  que  tel  changement  causoit 
plutôt  foules,  chèreté  et  préjudice  au  commerce  que  profit 
et  avantage  ;  les  sieurs  des  États  supplient  Sesdites  Majesté 
et  Altesse,  vouloir  circonduire  et  révoquer,  ce  qu'il  auroit 
plu  à  Sa  Majesté  en  statuer,  laissant  les  choses  aux  termes 
qu'elles  étoient  auparavant  l'Édit. 

Àpostil  :  Il  est  mal  possible,  qu'au  commencement  de  la 
pratique  des  choses  semblables,  ne  se  rencontrent  difficul- 
tés ;  mails  pour  cela,  ne  faut  légèrement  révoquer  ce  qui  s'est 
fait  sur  bon  et  raisonnable  fondement,  et  que  d'ailleurs  se 
trouvent  notables  prouffits  et  utilité  ;  sur  quoy  toutefois  se 
demandera  l'avis  de  la  cour. 

Et  rafraichissant  leurs  trcs-humbles  remontrances,  jà 
faites  à  Sadite  Majesté  par  le  précédent  recès,  sur  ce  que  le 
collège  de  Bourgogne,  fondé  et  doté  en  faveur  de  ceux  du- 
dit  comté  en  la  ville  de  Paris,  tombe  en  ruines  et  se  va  per- 
dant au  préjudice  de  la  jeunesse  :  d'autant,  que  les  bour- 
siers du  collège  se  choisissent,  selon  l'instruction,  de  ce 
pays,  comme  de  même  le  principal  et  recteur  d'iceluy  col- 
lège :  qu'à  raison  des  guerres  passées,  et  qu'encore  de  pré- 
sent ne  se  trouvent  résolues,  il  ayt  été  difficile  d'y  procurer 
un  bon  remède,  si  esl-ce  qu'ils  ne  laissent  de  le  remantevoir 
à  Sadite  Majesté  et  Altesse,  afin,  que  leur  bon  plaisir  soit, 
en  tenir  la  souvenance  pour  une  saison  plus  tranquille,  y 
prendre  un  tel  expédient  que  bon  leur  semblera,  pour  re- 
mettre en  pied  ledit  collège  avec  le  rétablissement  des  mai- 
sons et  domaine,  et  que  l'on  entend  être  ruinés  et  alliénés; 
tant  pour  l'honneur  de  la  province  que  de  la  mémoire  de  la 
fondatrice,  comtesse  de  Bourgogne,  que  Dieu  ayt  en  gloire  : 
et  qu'en  conjecture  de  ce  qui  se  traite  pour  la  paix,  il  luy 
plaise  de  faire  instance  pour  en  faire  article  au  traité,  si 
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Dieu  permet  que  la  fin  de  ce,  soit  telle  qu'où  le  désire. 

Apostil  :  Son  Altesse  entendra  sérieusement  au  redresse- 
ment de  ce  collège,  et  à  cet  eflTet  écrira  à  la  cour  de  Parle- 
ment afin  qu'ils  conçoivent  les  lettres  et  instructions  qu'on 
devra  en  écrire  :  pour  puis  après  en  faire  traitté  avec  le  Roy 
de  France,  soit  par  l'ambassadeur  qui  résidera  en  sa  cour, 
soit  par  telle  autre  voye  qui  se  jugera  plus  propre. 

Pour  couper  chemin  à  plusieurs  procès  qui  surviennent 
ordinairement  es  maisons  nobles  et  anciennes,  au  grand  in- 
térêt et  ruine  d'icelle,  et  desservir  Sa  Majesté,  au  fait  et  pour 
raison  de  ce  qu'il  avient  souvent,  que  ceux  qui  entrent  en 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  après  avoir  fait  donation 
et  renonciation  de  leurs  biens,  au  proilit  de  leurs  plus  pro- 
ches parents,  et  fait  profession  de  l'ordre,  s'en  retirent  par 
une  légèreté  et  inconstance,  sous  prétexte  de  quelque  dis- 
pense obreptive  qu'ils  obtiennent  de  leurs  vœux  :  et  par  après 
molestent  leursdits  parents  de  divers  procès,  pour  rentrer  en 
leurs  biens  ou  avoir  provision  d'aliment  sur  iceux  ;  la  no- 
blesse qui  a  jugé  cecy  pouvoit  apporter  la  ruine  de  plusieurs 
grandes  maisons,  a  estimé  convenable  que  Sa  Majesté  fut 
supliée  de  déclarer  que  tous  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  qui  aiant  fait  une  fois  profession  dudit 
ordre,  en  voudroient  résilir  sous  quelque  prétexte,  ne  pour- 
ront obtenir  aliment  ni  aucunes  sommes  de  deniers  par  forme 
de  provision,  sans  caution  :  et  avenant  qu'ils  succombent 
en  cause  qu'en  pourroient  être  suscitées,  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  ordonner  aux  juges  qui  en  auront  la  connoissance 
qu'ils  ayent  à  les  chastier  à  l'exemple  d'autres  ;  n'aiant  les 
chambres  de  TËglise  et  du  tiers-État  consenti  à  ladite 
réquisition. 

Apostil  :  Cette  matière  a  des  considérations  d'une  part  et 
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d'autre,  et  s'en  demandera  l'opinion  du  comte  de  Champlitte 
et  desdits  de  la  cour,  pour  y  pouvoir  incurremment  résoudre, 
comm'il  est  besoin,  puisqu'il  touche  aux  autres  provinces 
comme  à  la  Bourgogne. 

De  la  part  du  Révérendissime  archevêque  de  Besancon, 
et  de  tous  les  prélats  de  la  Chambre  Ecclésiastique  des  États, 
est  remontré  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Altesse  :  que  comme  sur 
la  diversité  que  s'étoit  reconnue  en  l'usage  de  juridiction 
ecclésiastique,  tant  du  passé  que  depuis  le  saint  Concile  de 
Trente,  et  après  un  édit  publié  en  la  cour  de  Parlement  à 
Dole,  en  1572,  au  fait  des  censures  ecclésiastiques  :  l'exer- 
cice de  la  juridiction,  n'étoit  seulement  rendu  fort  douteux, 
mais  aussy  l'autorité  de  l'Ëglise  quasi  réduite  à  néant;  telle- 
ment que  son  recours  dudit  Révérendissime  archevêque  et 
autres,  à  Sa  Majesté  (eue  sur  ce,  l'avis  de  la  cour,  et  ouys  les 
commis  de  l'État  séculier  de  cedit  pays,  et  toutes  pièces  pro- 
duites par  les  parties  vues),  il  auroit  plu  à  Sadite  Majesté,  à 
meure  délibération  de  conseil,  choisir,  une  voye  moyenne 
et  déclarer  son  intention,  par  son  appointement  du  13  fé- 
vrier 1584,  prescrivant  certaine  formalité  et  règlement  pour 
l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  exécutions  des 
sentences  en  provenant  :  avec  expresse  ordonnance  à  la 
cour,  à  tous  bailliages  lieutenants  et  autres  juges  dudit  comté, 
de  soy  régler  selon  ce,  sans  aucun  contredit,  et  de  procéder 
à  la  publication  dudit  appointement. 

A  quoy  toutefois  ladite  cour,  duement  sur  ce  requise, 
n'auroit  voulu  procéder,  sous  couleur  de  faire  rechercher 
tous  papiers  à  ce  servant,  et  les  fiscaux  ouys  en  informer  Sa 
Majesté,  comme  si  l'on  vouloit  derechef,  révoquer  la  chose 
en  doute  et  charger  ledit  État  ecclésiastique  de  nouvelle 
procédure  :  et  pour  ce  queseroit  chose  nouvellement  dispen- 
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dieuse,  ains  du  tout  infructueuse,  attendu  que  Sa  Majesté  se 
seroit  assez  clairement  et  amplement  déclarée,  par  Tappoin- 
tement  susdit  rendu  à  connoissance  de  cause,  et  après  avoir 
oui  tout  ce  que  Ton  pourroit  derechef  alléguer;  et  comme 
telle  délation  ne  pourroit  servir  que  pour  tirer  la  chose  au 
loin  et  accroître  le  mépris  de  ladite  juridiction  ecclésiastique  : 
seront  Leurs  Majesté  et  Altesse,  supliées  de  la  part  de  ladite 
Chambre  Ecclésiastique,  vouloir  pourvoir  lesdits  supliants, 
de  sorte  que  sondit  appointement  soit  publié  et  mis  en  exé- 
cution sans  aucune  délation  :  n'aiant  les  chambres  de  la  no- 
blesse et  du  Tiers-  État  consentis  a  telle  réquisition. 

Apostil  :  Son  Altesse  n*est  pas  informée  des  causes  qui 
peuvent  a^  oir  méhus  ceux  de  la  cour  de  Parlement  à  sur- 
seoir l'ordre  du  Roy,  du  23  février  1584  :  et  ne  seroit  rai- 
sonnable qu'elle  y  fit  quelque  commandement  absolu,  sans 
leur  participation  :  de  tant  moins  qu'elle  voit  par  la  fin  de 
cet  article,  que  les  chambres  de  la  noblesse  et  du  Tiers-État 
s'y  opposent;  et  ainsy  s'écrira  auxdits  du  Parlement,  du 
tout  très-particulièrement,  avec  leur  avis  bien  arraisonné, 
pour  après  s'y  pouvoir  plus  sûrement  résoudre  :  et  y  satis- 
fera ladite  cour  deans  quatre  mois  prochains. 

Et  comme  sur  proposition  faite  par  monseigneur  le  comte 
de  Champlitte,  qu'il  étoit  très-expédient  pour  la  sûreté  de  la 
ville  de  Gray,  ouverte  en  plusieurs  endroits,  y  continuer  la 
revue  des  soldats,  pour  laquelle  il  convenoit  avoir  deniers  : 
priant  pour  ce  les  sieurs  des  États  très-instamment,  et  at- 
tendu l'urgente  nécessité  et  que  le  retardement  seroit  de  dan- 
gereuse conséquence,  voires  que  pour  la  crainte  qu'il  avoit 
de  quelque  surprinse  :  il  étoit  contraint  faire  dépescher 
mandement  sur  le  sieur  de  Nancray,  de  la  somme  de  quinze 
cents  francs  pour  cette  fois  seulement,  sans  le  tirer  à  consé- 
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quence.  Les  sieurs  des  Ëtats  ont  accordé  à  monsieur  le  comte 
de  Ghamplitte,  la  somme  de  quinze  cent  frans,  sur  ledit  sei- 
gneur de  Nancray,  pour  les  raisons  que  dessus  :  dont  sera 
fait  mandement  par  le  secrétaire  d'iceux,  avec  humble  su- 
plication  à  Sa  Majesté,  de  déclarer  que  ledit  pais  sera  rem- 
boursé de  ladite  somme  et  autres  cy-devant  citées,  ne  tom- 
bant à  sa  charge,  soit  sur  le  don  gratuit,  ou  autres  deniers  de 
son  domaine;  avec  ordonnance  à  ceux  de  la  chambre  des 
comptes,  de  cy-après  fournir  tous  deniers  nécessaires  pour 
les  affaires  concernant  Sa  Majesté,  et  à  tous  ayant  manié  de- 
niers du  pais  de  rendre  compte  par  devant  les  sieurs  députés 
desdits  États. 

Âpostil  :  Mal  peuvent  les  princes  fournir  à  tous,  si  les  su- 
jets ne  les  assistent,  du  moins  en  ce  qui  est  de  leurs  biens  et 
de  leur  sûreté  ;  et  se  confie  bien  Son  Altesse  que  la  Bour- 
gogne Tentend  ainsi  ;  et  s'en  mettre  au  devoir  autant  qu'à 
autre  province  que  ce  soit. 

Sur  autres  considérations  prises  par  les  Ëtats,  concernant 
les  services  et  diligences  de  mondit  seigneur  le  comte  de 
Chainplitte  à  l'exercice  de  sa  charge,  même  pour  la  conser- 
vation et  déffense  du  pais  ;  les  sieurs  des  Etats  suplient  Sa 
Majesté  et  Altesse,  eu  égard  aux  grands  frais  par  luy  sup- 
portés pendant  la  guerre  et  qu'il  luy  a  convenu  faire  jour- 
nellement, lui  vouloir  augmenter  ses  traitements  selon  mé- 
rites et  bons  devoirs. 

Apostil  :  Son  Altesse  est  bien  informée  des  services  du 
comte  de  Champlitte,  et  aux  occasions  y  fera  prendre  favo- 
rable regard. 

Et  ensuite  de  ce  que,  déjà  en  l'an  1579,  auroit  été  renou- 
velle à  Sadite  Majesté  :  elle  sera  supliée  derechef,  d'avoir 
agréable  la  commission  que  les  Etats  ont  donné  à  six  person- 
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nages  ecclésiastiques,  nobles,  et  des  villes,  pour  recevoir  les 
volumes  tant  anciens  que  nouveaux,  contenant  les  ordon- 
nances et  stiie  de  justice,  avec  les  édits  sur  la  police  du  pays 
et  les  coutumes  d'iceluy,  afin  de  les  examiner  et  mettre  en 
bon  ordre,  retrancher  toutes  superfluités  et  répétitions  : 
pour  après  que  le  tout  sera  corrigé  et  revu,  être  représenlé  à 
Sa  Majesté  et  Altesse,  et  y  être  ordonné  cojim'il  leur  sem- 
blera pour  le  mieux;  et  attendant  que  telle  commission  soit 
entièrement  exécutée,  que  ne  se  peut  faire  en  peu  de  jours; 
il  leur  plaira  prendre  de  bonne  part,  quelques  articles  parti- 
culiers que  leur  seront  représentés  sur  ce  sujet,  en  cayer  sé- 
paré, et  écrits  en  fin  de  cettes,  méritant  qu'il  y  soit  pourvu 
au  plutôt  pour  le  plus  grand  service  de  Sa  Majesté  et  soula- 
gement des  sujets. 

Apostil  :  Son  Altesse  se  contente  que  cecy  se  fasse  et 
aura  à  plaisir,  de  son  temps,  voir  ce  qu'ils  auront  négotié  et 
conçu,  tant  sur  le  général  que  sur  les  six  articles  cy  men- 
tionnés, sur  lesquels  se  pourra  lors  prendre  résolution.  Fait 
à  Bruxelles  le  10'  et  27«  septembre  1598.  Paraphé  Rih.  Y. 
signé  André.  Et  plus  bas,  par  ordonnance  de  Leurs  Altesses 
et  excellence  J.  D.  Boodot. 

Et  combien  les  sieurs  des  trois  Ëtats,  ayent  sans  discon- 
tinuation travaillé,  dès  le  second  mars  jusqu'au  sixième  du 
mois,  pour  l'expédition  des  affaires  à  eux  proposées  de  la 
part  de  Sa  Majesté  et  Altesse,  et  survenues  d'ailleurs  pour 
choses  nécessaires  tendant  à  même  fin  :  si  estr-ce  qu'ils  au- 
roient  reconnu,  que  le  surplus  ne  scauroit  commodément 
s'achever,  obstants  les  saints  jours  de  Pasques  lors  instants; 
pour  le  regard  desquels  chacun  étoit  obligé  soy  retirer  en 
sa  paroisse  pour  vaquer  aux  devoirs  de  l'âme,  signamment 
les  sieurs  ecclésiastiques  à  cause  de  leurs  charges;  c'est 
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pourquoy  ils  auroient  estimé  que  pour  le  mieux  et  non  pré- 
cipiter les  affaires,  l'on  se  dut  accommoder  selon  la  néces- 
sité, et  à  cet  effet  se  retirer  le  mardi  saint  dix-septième  dudit 
mois ,  pour  se  retrouver  le  mardy  après  le  dimanche  de 
Quasimodo  suivant,  premier  jour  d'avril,  en  ce  même 
lieu. 

Sur  quoy  ayant  été  priés  par  les  sieurs  commis  de  Sa  Ma- 
jesté, que  Tauroient  pris  de  bonne  part,  bien  que  comm'ils 
ont  dit  ils  eussent  désiré  l'accélération  pour  plusieurs  belles 
considérations  par  eux  mises  en  avant;  les  sieurs  des  trois 
États  ont  d'un  commun  avis  fait  ladite  remise  :  de  quoy  se- 
roient  resservies  Sa  Majesté  et  Altesse,  avec  humbles  prières 
de  prendre  le  tout  de  bonne  part;  et  sur  ce  seroient  dres- 
sées lettres,  contenant  de  plus  la  joye  et  contentement  reçus 
par  les  États  du  futur  mariage  et  de  la  bonne  volonté  à  se 
conformer  toujours  à  celle  de  Sa  Majesté  :  ce  que  seroit  re- 
présenté en  paroles  succeintes  :  remettant  à  s'élargir  les 
particularités  et  la  légation  que  les  sieurs  proposent  de  dres- 
ser, des  premiers  personnages  de  l'assemblée  pour  faire  cet 
office,  selon  que  le  sujet  et  la  réputation  de  si  grands  prin- 
ces, le  méritent. 

Pour  ce  que  cojicerne  le  mariage  de  la  Sérénissime  Infante 
avec  Son  Altesse,  et  autres  choses  dépendant  de  la  crédence 
expliquée  à  l'ouverture  des  présents  États,  il  est  besoin  de 
dresser  lettres  pour  s'en  duement  acquitter  envers  Sa  Ma- 
jesté, monseigneur  le  Prince  son  fils  et  son  Altesse  Sérénis- 
sime. 

Les  sieurs  des  États  ont  député  et  députent  à  cet  effet, 
les  sieurs  abbés  de  Faverney ,  de  Baume,  de  Balerne,  et  l'of- 
ficial  Boitouzet  pour  l'État  Ecclésiastique. 

Pour  la  noblesse,  les  sieurs  de  Champagne  qui  depuis  se 
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seroit  excusé,  les  seigneurs  de  Belvoye,  de  Marnez  et  de 
Dramelet. 

Et  pour  le  Tiers-Etat,  les  mayeurs  de  Salins  et  dePoligny. 

Comme  aussy  pour  dresser  lettres  aux  sieurs  ministres 
principaux,  qu'ils  jugeront  convenir,  tant  en  Espagne  qu'aux 
Pays-Bas,  appelle  avec  eux  le  secrétaire. 

Les  sieurs  des  Ëtats  pour  aucunement  reconnoitre  les 
sieurs  présidents  d'Amans,  Richardot,  Jacquinot  et  prieur 
de  Morteaulx,  des  faveurs  et  bonnes  assistances  par  eux  fai- 
tes, pour  les  affaires  dudit  pays,  veuillent  que,  à  chacun 
d'eux  soit  payée  la  somme  de  mille  frans,  que  sont  quatre 
mille  :  les  priant  excuser  le  peu  et  prendre  de  bonne  part 
cette  petite  souvenance.  Au  sieur  secrétaire  Laloo  pour  ser- 
vice par  luy  fait  pour  les  affaires  dudit  pays  500  fr.  Au  sieur 
secrétaire  Boodot  pour  même  cause  500  fr. 

Aiant  été  délibéré  par  les  sieurs  des  trois  États,  pour  au 
plutôt  solliciter  l'ampliation  de  la  ligue  héréditaire,  comm'  il 
est  contenu  cy-devant  :  ils  ont  déclaré  que  l'on  lèvera,  des 
deniers  du  cabinet,  la  somme  de  cinq  mille  escus,  tant  pour 
les  frais  des  voiages  que  reconnoissance  à  faire  à  aucuns  par- 
ticuliers des  Ligues,  oultre  les  deniers  avancés  de  la  part  de 
Sa  Majesté  :  sous  espoir  que  cy  après  elle  remplacera  les  cinq 
mille  escus  en  avance  sur  les  deniers  qui  proviendront  de 
l'aide,  si  lors  du  voiage  il  s'est  trouvé  es  mains  du  receveur 
dudit  aide,  ou  audit  cabinet.  A  défaut  de  quoy  les  sieurs  des 
États  ont  passé  procuration  spéciale  es  mains  de  maitre 
François  Goubot,  notaire,  sur  les  personnes  du  sieur  de 
Nancray,  ou  autre  que  sera  commis  à  la  recette  desdits  de- 
niers pour  prendre  à  intérêt  ladite  somme,  selon  qu'il  a  été 
porté  en  ladite  procuration;  à  condition  de,  à  défaut  d'être 
remplacé  par  Sa  Majesté,  qu'elle  le  soit  des  deniers  dudit 
I.  âo 
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pays,  et  au  plutôt  ac  ]uittée  en  tous  arrérages,  et  frais  en 
dépendant,  payés. 

A  l'effet  duquel  remplacement  par  Sadite  Majesté,  seront 
lettres  écrites  au  plutôt  à  Son  Altesse  Sérénissime,  pour  luy 
remontrer  la  nécessité  du  Pays,  et  qu'à  faute  d'autre  moyen 
les  États  auroient  passé  la  procuration  :  et  n'étant  encore 
assurés  de  la  pouvoir  recouvrer,  à  cause  de  la  rareté  de  de- 
niers régnante  audit  pays,  il  plaise  à  Son  Altesse  pour  non 
retarder  une  affaire  tant  importante,  donner  ordre  sur  ledit 
remplacement  autant  que  ledit  pays  trouveroit  moyen  d'y 
fournir,  ou  bien  faire  délivrer  ladite  somme  des  deniers  de 
Sa  Majesté,  afin  de  n'en  perdre  l'occasion  qui  se  présente 
pour  la  Diette  prochaine  Saint-Jean,  où  se  doit  traitier  du 
fait  de  ladite  ligue. 

Et  sur  requête  du  sieur  de  Yalteville,  les  sieurs  des  États, 
considérés  les  services  et  voyages  pour  lesquels  il  méritoit 
d'être  largement  reconnu,  et  d'ailleurs  la  nécessité  du  pays, 
le  prie  de  se  contenter  de  mille  frans  pour  cette  fois,  qui  luy 
seront  payés  des  deniers  du  pays,  sous  espoir  de  mieux  aux 
prochains  États,  laquelle  somme  sera  payée  des  premiers 
deniers,  pour  en  servir  pour  un  nouveau  voyage  à  faire  de- 
vers messieurs  des  Ligues  pour  l'ampliation  de  ladite  ligue. 
Sur  autre  requête  du  sieur  de  Villeneuve,  et  pour  sem- 
blable service  fait  au  pays  et  ailleurs,  les  États  accordent  que 
l'on  luy  paiera  mille  francs  :  le  priant  se  contenter  d'autant, 
pour  cette  fois,  pour  même  considération  des  nécessités  du 
pays. 

Sur  ce  qui  a  été  mis  en  terme,  sur  ce  que  l'on  demeure 
confus  et  ne  sçait-on  aux  chambres,  l'état  des  comptes  ordi- 
naires et  extraordinaires,  que  procède  de  ce  que  le  secrétaire 
des  États  n'est  informé,  de  ce  que  s'y  négocie  par  les  clercs 
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qui  y  sont  entremis  :  lesquels  sous  prétexte  de  tirer  le  proffit 
des  vacations,  briguent  l'entremise  de  vaquer  auxdits  comp- 
tes comme  députés  à  ce;  et  à  la  sortie  delà  se  trouvent lesdits 
comptes  et  tous  enseignements  en  dépendant  égarés  et  né- 
gligent de  les  rassembler;  comm'il  est  avenu  en  cette  pré- 
sente assemblée,  que  tous  lesdits  comptes  sont  encore  rière 
lesdits  clercs  particuliers,  bien  que  Ton  en  soit  sur  la  levée  : 
par  ou  succède  que  l'on  ne  peut  rendre  compte  auxdites 
chambres  des  fmitos  et  reliquats.  Pour  à  quoy  obvier,  les 
sieurs  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Ëtat,  ont  déclaré  et  déclarent 
que  pour  l'avenir  nul  clerc  ne  se  pourra  entremettre  au  lieu 
dudit  secrétaire  à  l'audition  de  tels  comptes  ny  autres  procé- 
dures ou  affaires  dépendant  des  Ëtats,  sans  avoir  de  luy 
commission  ou  subrogation,  à  peine  de  nullité  de  cloison 
des  comptes  et  autres  actes,  que  à  défaut  de  tel  ordre,  au- 
roient  été  reçus  et  signés  :  à  quoy  les  commis  au  cabinet 
auront  égard  ;  bien  entendu  que  ledit  secrétaire  aura  la  dis- 
crétion de  préférer  ceux  qui  seront  agréables  et  lui  seront 
présentés  par  les  sieurs  auditeurs,  sauf  son  droit  autant  que 
lui-même  le  pourroit  :  pour  parce  moyen,  estre  tous  lesdits 
papiers  joints  et  mieux  conservés;  sauf  au  regard  de  ceux 
qui  seront  entremis  pour  le  service  des  chambres  particuliè- 
res de  l'Église  et  des  villes,  qui  continueront  ledit  service, 
selon  le  choix  en  fait  par  lesdites  chambres.  Les  sieurs  ec- 
clésiastiques étant  d'avis  que  l'on  laisse  l'affaire  selon  que  du 
passé,  attendu  que  de  tout  temps,  il  a  touché  au  prélat  vac- 
quant  en  commision  de  ce,  faire  choix  du  secrétaire  devant 
vaquer  avec  les  autres  sieurs  commis. 

Sur  ce  aussy  que  monseigneur  le  comte  de  Champlitte, 
gouverneur  du  comté,  a  fait  entendre  aux  sieurs  des  trois 
États,  qu'il  désiroit  pour  sa  justification  et  décharge,  rendre 
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compte  des  deniers  publics  que  lui  avoient  été  mis  en  mains 
pendant  Tannée  des  dernières  guerres,  requérant  pour  ce, 
qu'il  y  fut  pourvu  :  ont  député  pour  ouir,  clore  et  arrêter 
les  comptes,  les  mêmes  susnommés,  commis  pour  ceux 
desdits  sieurs  députés  à  Tégallement  du  surjet  et  don  gratuit; 
lesquels  sieurs  commis  auroient  tost  après,  rapporté  que 
procédant  auxdits  comptes  signamment  au  regard  de  la  dé- 
pense, plusieurs  articles  s'étoient  représentés  en  gros  et  de 
sommes  excédant  cent  mille  francs:  dont  ils  auroient  tirésles 
extraits,  qu'ils  auroient  représentés  auxdites  chambres,afin 
d'être  délibéré  sur  iceux  :  ne  pouvant  comm'ils  l'ont  dit 
passer  plus  outre  sans  éclaircissement  et  ordonnance  particu- 
lière desdits  États.  Sur  quoy,  après  avoir  consulté  les  sieurs 
desÉtats,ont  avisé  que  ne  se  pouvant  autrement  résoudre  les 
difficultés  procédant  desdits  articles,  sinon  par  quelque  bon 
expédient  tenant  le  respect  qu'il  convient  à  monsieur  lecomte  : 
a  été  déclaré  que  pour  y  pourvoir,  lesdits  commis  auditeurs, 
troisoudeuxd'iceux,  assentiroient  de  Son  Illustre  Seigneurie, 
comme  et  par  quel  moyen  l'on  luy  pourroit  donner,  contente- 
ment ;  ce  qu'aiant  fait,  ils  ont  rapporté  devers  les  sieurs  des 
États,  certain  traité  projeté  pourla  résolution  de  ces  difficul- 
tés; lequel  aiant  été  revu  et  examiné  aux  chambres  et  agréé  en 
chacunes  d'elles  d'un  commun  consentement,  stipulé  et  signé 
par  Sadite  Seigneurie  Illustre  et  le  secrétaire  des  États  ; 
par  leur  ordonnance  a  été  déclaré  qu'il  sera  inséré,  de 
mot  à  autres,  pour  plus  grande  vigueur,  et  dont  outre 
ce,  l'original  sera  mis  es  mains  des  sieurs  commis  au  ca- 
binet. 

Sur  ce  que  le  seigneur  baron  de  Sombernon,  par  sa  re- 
quête requit  être  payé  d'environ  six  mille  écus,  que  lui 
restent  déhus  par  descompte ,  pour  la  levée  à  ses  frais  et 
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entretien  d'une  compagnie  de  cent  chevaux-légers,  avec 
laquelle  il  avoit  rendu  service  à  Sa  Majesté  pour  la  déffense 
du  pays  aux  dernières  guerres  :  bien  entendu  que  ladite 
somme  ne  tombe  à  la  chaîne  dudit  pays,  si  ce  n'est  que  les- 
dits  sieurs  des  États  sont  occasionnés  de  confesser,  comm'ils 
font  que  ladite  compagnie,  comme  même  les  bons  devoirs 
du  seigneur  de  Sombernon,  ont  été  très-utiles  au  bien  et 
défiense  du  pays  ;  dont  ils  auroient  perpétuellement  souve- 
nance et  volontiers  en  donneroient  témoignage  comm'il 
convient,  à  Sa  Majesté,  par  lettres,  afin  qu'elle  soit  servie 
ordonner  sur  son  paiement,  l'assignant  sur  tels  receveurs  ou 
trésoriers  siens  en  ce  pays,  que  bon  luy  semblera,  et  luy 
faire  merçède  conforme  à  sa  qualité  et  que  sa  promptitude 
mérite. 

Comme  de  même  entreviendront  volontiers  par  leurs 
humbles  prières  envers  Sa  Majesté,  en  faveur  des  habitans 
de  Yaulx,  pour  le  remboursement  de  quinze  cents  francs 
payés  pour  la  nourriture  de  550  soldats  levés  en  leur  quar- 
tier, conduits  en  garnison  audit  Dole  l'an  1595:  ladite  nour- 
riture avancée  par  ceux  dudit  Dôle;  et  pour  être  acquittés 
de  plus  grande  somme  encore  prétendue  pour  même  cause, 
et  ce,  des  deniers  de  Sadite  Majesté,  à  la  chaîne  de  laquelle 
telles  parties  tombent,  dont  aussy  luy  seront  dépeschées 
lettres  par  le  secrétaire. 

Sur  autre  requête  présentée  par  le  seigneur  d'Olans,  les 
veuve  et  héritiers  de  feu  Antoine  Outhenin,  Louis  Choleret» 
Sanson  Brulet,  qu'ils  fussent  payés  de  ladite  somme  de 
1288  francs  à  eux  assignés  par  le  présent  recès,et  non  payés 
par  les  députés  du  bailliage  d'amont  ;  les  sieurs  des  États 
accordent  qu'icelle  somme  sera  payée  des  deniers  du  pays, 
à  charge  que  le  foin  et  charrois  mentionnés  au  précédent 
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recès  de  Fan  1585,  seront  payés,  si  jà  les  supliants  n*y  ont 
satisfait. 

A  été  accordé  de  plus,  au  sieur  de  Liéfrans,  sur  diverses 
siennes  requêtes  et  instances,  qu'il  sera  remboursé  à  la  dé- 
charge de  monsieur  le  comte,  de  la  somme  de  trois  cents 
écus  soleil,  à  lui  avancés  et  prêtés  pour  faire  sortir  de  Riche- 
court  le  capitaine  Maillorbe  François,  moiennant  quoy,  sera 
rendue  audit  seigneur  la  sûreté  par  ledit  sieur  de  Liéfrans  : 
auquel  outre  ce,  le  pays  accorde  qu'il  demeurera  quitte 
d'autres  300  écus  avancés  pour  le  fait  dudit  Richecourt,  et 
payés  au  capitaine  Simon  des  deniers  dudit  pays ,  et  rien 
sur  le  compte  du  général  Renard  dont  il  étoit  en  poursuite 
parle  procureur  général.  Et  au  regard  des  cottes  levées  sur 
les  communautés  voisines  pour  le  même  fait,  les  sieurs  de 
l'Eglise  et  de  la  noblesse,  sont  d'avis  qu'ensuite  de  ce  qu'a 
été  rapporté  de  l'opinion  desdits  seigneur  comte  et  de  ladite 
cour,  il  en  demeure  aussy  déchargé,  bien  entendu  que  les- 
dites  communautés  seront  gratifiées  sur  les  égallements  et 
jets  qui  se  feront,  et  au  regard  de  la  garde  de  la  place,  ledit 
seigneur  de  Liéfrans  en  usera  comme  chose  sienne. 

Item  sera  payé  aux  habitants  de  Yesoul,  la  somme  de  dix- 
huit  cents  francs,  par  eux  avancés  pour  le  payement  du  ca~ 
pitaine  Antoine,  comme  il  appart  par  la  recette  des  comptes 
rendus  :  en  rendant  avant  que  toucher  deniers,  les  sûretés 
et  quittances  que  leur  en  ont  été  faites  de  ladite  somme. 

Item  aux  habitants  de  Baume  de  cinq  cents  écus  sol,  pour 
même  cause  et  condition,  de  rendre  telles  quittances. 

Entendent  et  veuillent  encore  les  sieurs  des  États,  sur 
instance  à  eux  faites  par  monsieur  le  comte  de  Champlitte, 
messire  Antoine  d'Oyselet,  seigneur  de  la  Villeneuve,  les 
héritiers  du  feu  sieur  président  de  Batterans,  et  les  héritiers 
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d'Antoine  Outhenin  et  Louis  Choleret,  que  les  sieurs  héri- 
tiers du  feu  sieur  conseiller  Chaillot  soient  payés  et  satis- 
faits à  leur  décharge,  de  la  somme  de  trois  mille  écus  soleil 
pour  le  principal  de  la  rente  de  deux  cent  quarante  écus  so- 
leil, dus  par  les  États,  à  la  caution  des  susnommés  auxdits 
sieurs  héritiers  :  ensemble  des  arrérages  échus  revenant 
jusqu'à  présent  à  sept  mille  deux  cents  quatorze  francs, 
neuf  gros  :  comme  il  est  contenu  en  leur  requête,  présentée 
par  Pierre-Louis  Perrot,  dudit  Dole,  écuier,  tendant  au 
payement  de  mille  trois  cent  frans  pour  la  Valeur  de  quatre 
cents  écus  soleil,  ayant  ledit  sieur  Pen*ot  été  ouy,  comme  de 
même  ledit  sieur  de  Moncourt,  par  les  commis  à  dresser  le 
reccs  :  et  attendu  que  par  la  conférence  faite  de  ce  que  leur 
esl  dû,  avec  le  finito  du  compte  des  receveurs  du  don  gra- 
tuit du  bailliage  d'aval  et  des  trois  mille  cinq  cents  frans  par 
les  sieurs  jadis  commis  au  cabinet  dépendant  dudit  compte, 
il  conste  qu'il  y  a  deniers  suffisants  tant  pour  le  payement 
dudit  sieur  Perrot  que  desdits  sept  mille  deux  cents  quatorze 
frans,  neuf  gros,  d'arrérages,  échus  de  ladite  rente  prétendue 
par  ledit  sieur  Chaillot  :  les  États  déclarent  que  leur  inten- 
tion est,  que  ledit  sieur  Perrot  relèvera  son  paiement  sur 
ledit  reliquat  du  compte,  et  ledit  sieur  de  Moncourt  le  sien, 
tant  sur  lesdits  trois  mille  cinq  cents  francs,  par  les  sieurs 
jadis  commis  au  cabinet,  que  le  surplus  sur  ledit  reliquat. 
Lesquels  paiements  seront  faits,  par  participations  des  com- 
mis modernes  audit  cabinet,  qui  retireront  les  lettres  de 
rente  dudit  Perrot,  acquittement  et  tous  enseignements  re- 
quis et  se  feront  mettre  en  mains  ce  que  sera  déhu  de  plus 
par  les  receveurs,  sans  préjudice  des  termes  accordés  pour 
le  paiement  desdits  reliquats,  et  lesdits  trois  mille  écus  prin- 
cipal de  ladite  rente,  arrérages  qu'en  écherront  avec  tous 
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frafs,  se  paieront  desdits  deniers  du  pays  par  les  commis  au 
cabinet,  en  retirant  lesdites  lettres  acquittées  et  toutes  au- 
tres pièces  requises . 

Sur  la  requête  des  sieurs  héritiers  d'Antoine  Outhrain, 
Pierre  Verney  de  Gray,  les  États  ayant  vu  les  pièces  y 
jointes,  mandement  et  lettres  de  feu  monsieur  le  comte  de 
Cbamplitte,  accordent  qu'ils  demeureront  quittes  des  reli- 
quats des  comptes  rendus  par  leur  feu  père,  des  recettes  du 
don  gratuit  et  surjet  par  eux  administrées  en  Tan  4584,  et 
qu'ils,  selon  lesdits  reliquats,  seront  passés  cy-après  aux 
commis  au  cabinet  par  les  auditeurs  de  leurs  comptes  que 
Ton  requiert  ainsy  faire. 

Semblablement  sur  autres  requêtes  des  sieurs  barons  de 
Belvoye  et  de  Yatteville,  tant  en  leurs  noms  que  des  autres 
cautions  pour  le  pays,  de  la  rente  de  trois  mille  deux  cents 
irans  en  principal  de  quarante  mille  frans,  envers  le  sei- 
gneur de  Gilley  convertie  au  payement  du  capitaine  Antoine 
et  de  ses  troupes  ;  les  États  au  nom  dudit  pays  ont  advoubé 
et  avouent  lesdites  dettes,  promis  et  promettent  d'en  porter 
indempnes  lesdits  seigneurs  et  autres  cautions  qui  se  sont 
offertes  pour  le  bien  de  la  patrie  :  lesquels  au  surplus  au- 
roient  perpétuelle  souvenance  du  bon  office  et  assistance 
qu'il  a  plu  auxdits  sieurs  Belvoye  et  Yatteville  donner,  non- 
seulement  en  ce  particulier,  mais  en  toutes  autres  choses  qui 
se  sont  offertes  pour  le  bien  de  la  patrie  :  et  pour  pourvoir 
à  leur  indemnité  et  après  avoir  communiqué  diverses  fois 
dudit  fait,  avec  le  seigneur  comte  de  Champlitte  et  cour  de 
Parlement,  et  vues  les  requêtes  des  habitants  de  Lons-le- 
Saunier  pour  être  soulagés  de  ladite  rente,  et  autre  en  prin- 
cipal de  vingt  mille  frans  par  eux  dus  audit  pays  ;  les  États 
aiant  en  ce,  voulu  gratifier  lesdits  de  Lons-le-Saunier,  au- 
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tant  que  possible  a  été,  pour  les  grandes  pertes  et  ruines 
qu'ils  ont  soutenu  à  raison  des  dernières  guerres,  ont  avisé 
de  traiter  avec  eux,  selon  l'écrit  depuis  reçu,  agréé  et  passé, 
dont  la  teneur  sera  aussy  insérée  en  la  fin  de  cettes,  et  les 
pièces  sur  ce  servant  mises  au  cabinet,  contenant  l'obliga- 
tion d'acquitter  la  rente  déhue  auxdits  sieurs  de  Gilley,  dans 
quatre  ans  prochains,  à  peine  de  tous  intérêts  ;  moiennant 
quoy  lesdits  États  les  ont  gratifiés  selon  qu'il  est  contenu 
audit  traité. 

Les  sieurs  des  États  avouant  que  les  deniers  avancés  par 
le  sieur  connétable  de  Gastille,  qui  sont  quatre  mille  cent 
neuf  frans,  dix  sols,  six  deniers,  employés  au  paiement  de  la 
rançon  et  autres  intérêts  des  ambassadeurs  Suisses  arrêtés 
et  dévalisés  en  France,  allant  en  voyage  pour  le  service  du 
pays,  tombent  à  la  charge  dudit  pays  :  et  il  soit  redevable 
aux  veuves  et  héritiers  Dromet  d'Orgelet  et  leurs  consorts, 
de  quatre  mille  huit  cent  vingt-six  écus  soleil  ;  aux  habitants 
deBrau,  trois  cent  cinquante  écus,  cinq  sols,  six  deniers;  à 
ceux  du  ressort  de  Poligny,  trois  mille  deux  cent  nouante 
écus  soixante  six  frans  ;  et  à  ceux  du  ressort  dudit  Dôle  de 
quatre  cent  huictante  huit  écus,  quatre  sols  ;  les  sieurs  des 
États  déclarent,  que  en  acquittement  de  ladite  somme  en- 
vers ledit  connétable,  lesdits  Dromet,  de  Brau,  de  Pouligny 
et  de  Dôle,  relèveront  des  premiers  deniers  dudit  pays  par 
les  mains  des  premiers  commis  au  cabinet,  les  quatre  mille 
cent  neuf  écus,  six  sols,  six  deniers,  en  tant  moins  et  à  pro- 
portion et  ratte  de  ce  que  leur  est  déhu  ;  que  sera  pour  les- 
dits d'Orgelet  deux  mille  deux  cent  vingt-sept  écus,  pour 
ceux  de  Dôle  deux  cent  vingt-quatre  écus,  et  pour  ceux  de 
Brau  cent  quarante-un  écus,  erreur  de  calcul  sauf;  moien- 
nant  quoy,  demeure  le  pays  d'autant  déchargé  envers  ledit 
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seigneur  Connétable  :  et  selon  ce,  seront  les  solvits,  mis  en 
marge  des  comptes  desdits  Dromet  et  autres  susdits  de  leur 
contingent  de  ladite  somme,  pour  n'en  pouvoir  ledit  sieur 
connétable  rechercher. 

Et  au  regard  de  ce  que  ledit  Dromet  et  autres  susdits,  ont 
requis  être  payés  de  surplus,  sur  autres  sommes  payées  par 
ledit  sieur  Connétable,  se  pourront  adresser  devers  lui  afin 
d'être  pourvus  :  sur  quoy  les  sieurs  des  États  entreviendront 
volontiers  par  lettres  et  intercessions,  afin  qu'il  luy  plaise 
l'accommoder  au  paiement  desdites  debtes. 

De  même  payeront  les  sieurs  commis  du  cabinet,  au  se- 
crétaire desdits  États,  au  lieu  de  traitement  ordinaire  et  pour 
son  service,  pendant  la  séance,  600  fr.  A  François  Gombot, 
son  commis,  aiant  servi  par  aucuns  jours,  pendant  que  ledit 
secrétaire  a  été  occupé  à  la  minute  du  recès  et  autres  affaires 
pour  le  même  service,  50  fr.  Au  sieur  chanoine  Cretenet 
et  à  maître  Nicolas  Toitot,  pour  leurs  services  particuliers, 
aux  chambres  Ecclésiastiques  et  des  Villes,  cinq  cents  francs 
.à  répartir  pour  cette  fois,  et  sans  le  tirer  à  conséquence. 

Et  pour  aucunement  récompenser  aucuns  cy-après 
nommés  pour  services  par  eux  rendus,  attendant  quelque 
plus  grande  commodité,  les  sieurs  des  États  accordent  les 
sommes  cy-après  déclarées  : 

Au  sieur  de  Marnoz  500  fr.  ;  à  l'auditeur  Chaumont 
500  fr.  ;  au  sieur  Biaise  Coquelin  500  fr. ,  tant  pour  four- 
niture que  pour  récompense  ;  au  sieur  Henry  de  Villeneuve, 
tant  pour  dépens  de  voyages  que  pour  le  service  du  pays, 
116  fr.  ;  aux  soldats  de  la  ganiison  de  Dole,  150  fr.  ;  à 
l'avocat  Grivel,  100  fr.  ;  à  Don  Jehan  Rahon,  religieux  du 
collège  Saint-Hiérome,25  fr.  ;  à  Jean  Couthot,  Jeanne  Thié- 
baud,  et  autres  serviteurs  mercenaires,  qui  ont  servi  pen- 
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(lant  la  séance,  30  fr.  ;  au  sieur  greffier  de  la  Cour  de  Par- 
lement et  son  commis,  300  fr.  ;  «au  sieur  conseiller  Jacquier 
pour  ses  vacations  et  peines,  tandis  qu'il  a  servi  d'avocat 
aux  États,  avant  sa  promotion,  200  fr. 

Sur  ce  que  les  majeurs  et  éscbevins  et  conseil  de  la  ville 
de  Gray,  ont  requis  être  remboursés  de  plusieurs  sommes 
par  eux  avancées,  tant  pour  fourniture  qu'autres  pendant 
les  guerres  :  les  sieurs  des  États  déclarent,  qu'ils  seront 
remboursés  de  la  partie  de  trois  cents  écus  qu'ils  doivent 
avoir  prêtés  pour  le  capitaine  Âmbroise,  en  faisant  apparoir 
duement  ledit  prêt,  et  en  rendant  toutes  enseignes  qu'ils  en 
auront  :  et  quant  au  surplus,  qu'ils  se  contenteront,  sur  les 
considérations  que  chacun  a  participé  aux  pertes  de  la  guerre. 

Aiant  Jacques  Argent  de  Yesoul,  remontré  verbalement 
et  par  écrit,  les  moyens  pour  découvrir  les  abus  et  malver- 
sations commises  sur  le  fait  des  munitions,  deniers  avancés 
pour  icelle  et  autres  choses  en  dépendant,  dont  pouvoit  pro- 
céder grande  somme  de  deniers  au  profit  du  pays,  comm'il 
est  plus  amplement  contenu  en  ladite  requête,  tendant  à 
quelques  reconnoissances  ;  les  sieurs  des  États  lui  donnent 
tant  plus  d'occasion  de  rechercher  et  solliciter  la  vérité, 
afin  d'après  y  pourvoir,  selon  la  commission  sur  ce  donnée, 
lui  ont  accordé  et  accordent  le  vingtième  de  ce,  des  deniers, 
qui  nettement  procédera  es  mains  des  commis  au  cabinet, 
et  viendra  en  lumière  par  sa  diligence. 

Et  n'aiant  par  ledit  Argent,  été  trouvé  chose  quelconque, 
contre  le  compte  rendu  par  le  seigneur  de  Marcey,  jadis 
heutenant  d'amont,  pour  fournitures  et  munitions;  les 
sieurs  des  États  veuillent  qu'il  soit  payé  des  premiers  deniers, 
des  six  cent  cinquante  huit  francs,  six  gros,  cinq  engro- 
gnes,  à  luy  déhus  par  le  fmito  dudit  compte  :  en  rendant  la 
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tlélivrancc  qu'il  a  en  mains  de  9708  fr.^  et  de  deux  carolins 
audit  pays,  pour  munition,  avec  cession  vaillable  et  acquit- 
tement de  la  somme  à  luy  déhue  en  marge  du  finito  de  son 
compte. 

De  plus  sera  payé  au  sieur  de  Ghassagne,  pour  fourni- 
tures par  luy  avancées  en  plusieurs  voyages,  par  lui  faits 
hors  ce  pays  et  dedans  pour  le  service  d'iceluy,  quatre  cent 
nonante-quatre  francs,  le  remettant  à  être  reconnu  à  une 
autre  fois  en  récompense  de  ses  services.  Au  sieur  de  Bre- 
ville  pour  ses  services,  même  pour  avoir  apporté  les  lettres 
d'État,  500  fr.  Aux  héritiers  du  sieur  Jean  de  la  Sault, 
^00  fr.  pour  récompense  de  ses  services.  Audit  maître  Ni- 
colas Toutot,  pour  salaire  et  vacations,  200  fr.  Aux  reli- 
gieuses de  Sainte-Claire  de  Poligny  en  aumônes,  60  fr.  Au 
sieur  de  Remeron  de  Salins,' pour  dépens  de  voiage  en  qua- 
lité de  député,  72  fr.  Aux  enfants  et  héritiers  du  feu  sei- 
gneur conseiller  Clément,  pour  vacation  du  père,  200  fr. 
Au  seigneur  de  Montfort  commissaire  des  gens  de  guerre, 
pour  dépens  faits  en  quelques  voiages,  75  fr.  Au  sieur  con- 
seiller Matherot  pour  vacations,  500  (r. 

Sera  encore  payé  au  sieur  de  Jousseaulx,  la  somme  de 
220  fr.  à  lui  déhue,  de  reste  de  son  compte  pour  le  service 
par  lui  rendu,  au  quartier  d'aval  pour  s'opposer  avec  vingt- 
cinq  chevaux  aux  courses,  en  rendant  lesdits  comptes  aux 
commis  au  cabinet. 

De  plus  au  général  Renard,  quarante  deux  francs  deux 
gros,  à  lui  déhus  de  reste,  par  le  ânito  de  son  compte,  du 
paiement  par  luy  fait  au  capitaine  Anthoine  et  ses  troupes  : 
le  remettant  aux  commis  aux  récompenses  des  prochains 
États  pour  y  être  pourvu.  Au  sieur  conseiller  Galliot^  pour 
vacation  de  plusieurs  journées  employées  pour  le  service  du 
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pays,  tant  en  Suisse,  Lyon,  qu'autres,  500  fr.  Aux  enfants 
et  héritiers  du  feu  seigneur  conseiller  Dumoulin,  pour  vaca- 
tions au  voiage  de  Lyon  et  autres  considérations  par  leur 
feu  père,  500  fr. 

Et  audit  sieur  de  Faverney,  pour  à  diverses  fois  et  jus- 
qu'au nombre  de  six,  avoir  porté  divers  propos  à  la  cour, 
dressé  les  articles  et  mémoriaux  à  ce  servant,  et  lettres,  luy 
seul  ;  outre  la  commission  des  autres  députés,  instructions 
et  remontrances  présentées  auxdits  sieurs  commis  de  Sa 
Majesté  touchant  les  fiscaux,  et  autres  bons  offices  par  luy 
faits  pour  le  bien  et  par  permission  des  États,  300  fr.  Aux 
enfants  et  héritiers  du  feu  sieur  conseiller  Lejeune,  pour 
vacations  faites  par  leur  père,  500  fr.  Au  sieur  conseiller 
Garnier,  pour  vacations  tant  en  Flandres,  duché  de  Bour- 
gougne,  qu'autres  pour  le  même  service,  300  fr.  Au  sieur 
conseiller  de  Menoux,  pour  vacations,  200  fr.  Au  sieur 
conseiller  Thomassin,  pour  semblable  cause,  500  fr.  Au 
sieur  conseiller  de  Marenches,  pour  même  cause,  300  fr.  A 
Vincent  Benoit,  pour  plusieurs  services  par  luy  rendus,  tant 
en  Suisse  qu'ailleurs  pour  le  bénéfice  du  pays,  1,000  fr.  Aux 
vénérables  de  la  Société  de  Jésus  fondée  à  Dôle,  pour  au- 
mône, 50  fr.  Au  sieur  Coquille,  principal  du  collège  de 
Saint-Hiérôme,  outre  ce  qu'a  été  accordé  audit  collège,  sur 
autres  articles,  100  fr.  des  premiers  deniers  du  pays.  Aux 
gardiens  et  religieux  du  couvent  de  Saint-François  de  Dôle, 
pour  aumône,  50  fr.  Aux  quatre  sergents  de  la  ville  dudit 
Dôle,  pour  leur  service,  20  fr.  Aux  deux  hôpitaux  de  la 
ville,  en  aumône  et  à  répartir,  30  fr.  Et  à  Claude  Grasset, 
huissier  de  la  cour,  pour  services  par  luy  rendus,  150  fr. 
A  Nicolas  Guillemet,  trompette,  pour  récompense  de  quel- 
ques voiages  faits  par  luy,  30  fr.  Au  sieur  conseiller  Brun, 
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pour  vacations  aux  voyages  faits  par  luy,  pour  le  bien  du 
pays,  500  fr.  Auxdits  sieurs  Arbel  et  Leseurre,  secrétaires 
de  niondit  sieur  le  comte,  à  sçavoir,  audit  Arbel,  300  fr. ,  et 
audit  Leseurre,  100  fr.  pour  récompenses  de  leurs  services. 
Au  collège  de  Mortault,  1 ,000  fr.,  et  pour  ce  que  cette  par- 
tie là  est  accordée  au  regard  des  fournitures  par  eux  faites, 
pendant  la  tenue  des  États,  ils  seront  payés  des  premiers 
deniers.  Aux  boursiers  et  écoliers  dudit  collège,  afin  de 
prier  Dieu  pour  la  prospérité  de  Sa  Majesté,  de  Son  Altesse 
et  du  pays,  200  fr.  :  à  répartir,  la  moitié  pour  lesdits  éco- 
liers, et  l'autre  moitié  pour  être  employée,  en  commun 
prouflit  du  collège.  Sur  la  requête  du  seigneur  baron  de 
Dramelet,  les  sieurs  des  États  ont  avisé  ladite  cour,  de  faire 
parachever  et  clore  les  comptes  des  munitions  et  antres  four- 
nitures par  luy  faites  en  Tan  4587  :  aiant  à  cet  effet,  com- 
mis de  leur  part,  sçavoir,  le  sieur  doyen  de  Dole,  pour 
TÉglise,  la  noblesse,  le  sieur  de  Pra,  et  les  villes,  le  sieur 
docteur  Sauget,  et  depuis  en  son  lieu,  le  sieur  docteur  Clé- 
ment, pour  discerner  ce  que  doit  être  à  la  charge  dudit 
pays,  pour  après,  être  ledit  sieur  de  Dramelet  remboursé,  de 
ce  que  se  trouvera,  à  luy  être  justement  dû. 

Aiant  été  présentée  requête  aux  sieurs  des  États,  par  les 
ftiéurs  deChambéria,  Guyornaut,  Girardot  et  avocat  Desprels, 
vu  dans  le  précédent  recès  de  Tan  1585,  Tarticle  concernant 
le  même  fait,  et  ouy  le  sieur  de  Chambéria  et  le  docteur 
Girardot,  leur  requête  et  apostils  revus  :  déclarent  que  les 
sieurs  de  Chambéria,  le  docteur  Girardot  et  consorts,  seront 
payés  de  la  somme  de  dix  huit  cent  trente  deux  francs,  pour 
les  causes  contenues  audit  précédent  recès  :  et  au  regard 
des  arrérages  échus,  dois  le  recès  dudit  an  1585,  qu'ils  en 
seront  déchargés  aux  frais  dudit  pays  et  de  ceux  qui  écher- 
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ront,  jusqu'à  racquittement  qui  sera  fait  de  ladite  rente  par 
les  sieurs  commis  au  cabinet  :  lesquels  retireront  à  eux  les 
lettres  de  ladite  constitution,  deuement  acquittées  et  tous 
autres,  enseignements,  sy  avant,  qu'il  ne  reste  occasion  cy- 
aprës,  audit  sieur  de  Ghambéria  et  consorts  de  nouveller 
demande^  sauf  de  pouvoir  recouvrer  lesdits  arrérages  des 
députés  à  Tégallement  du  bailliage  d'amont,  sur  lesquels  le 
payement  de  ladite  somme  auroit  été  assigné. 

Pour  ce  que  les  sieurs  des  États  se  trouvent  de  présent 
dépourvus  d'avocats  et  de  procureur,  par  les  décès  de  Jean 
de  Cramant  et  la  promotion  du  sieur  conseiller  Jacques,  jadis 
avocat  ;  lesdits  sieurs  des  États  ont  commis  et  nommé,  pour 
avocat  le  sieur  Grivel  et  à  son  défaut  le  sieur  Pétremand,  à 
pension  de  vingt  francs,  que  percevra  celuy  d'eux  qui  des- 
servira, et  pour  procureur  Guy  Boy  vin,  à  pension  de  dix 
francs  :  auxquels  pour  ce,  seront  depeschées  commissions  et 
procurations  par  le  secrétaire. 

Lesquels  sieurs  des  États  ont  avisé,  que  les  sieurs  députés 
pour  les  voiages  de  Flandres  et  d'Espagne,  à  l'effet  contenu 
en  leur  commission  insérée  en  la  première  partie  du  présent 
recès,  auront  pour  les  faits  et  traitements  desdits  voiages; 
à  scavoir,  pour  les  sieurs  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  chacun 
six  écus  sol,  et  celui  du  Tiers-État  quatre.  Selon  quoy, 
pourtant  plustôt  avancer  celuy  de  Flandres,  sera  dépescbé 
mandement  de  deux  mille  écus  sol,  par  le  secrétaire  pour 
lesdits  sieurs  députés  au  voiage. 

Et  au  regard  du  premier  pour  Espagne,  sera  dépescbé 
mandement  en  même  forme  de  la  somme  de  quatre  mille 
écus  sol,  sur  les  deniers  du  cabinet  ou  autres  dudit  pays  : 
ordonnant  au  secrétaire  d'ainsy  le  faire,  lorsque  les  sieurs 
commis  seront  prêts  pour  ledit  voyage;  et  après  que  Sadite 
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Altesse  aura  été  avertie  d'iceluy,  il  adressera  ledit  mandement 
aux  sieurs  commis  au  cabinet  ou  autres  dudit  pays  :  et  où  il 
y  auroit  deniers,  lorsqu'ils  seront  prêts,  les  États  permettent 
et  consentent  que  les  sieurs  députés  les  preignent,  de  qui 
bon  leur  semblera  à  intérêts  de  huit  par  cent,  à  charge  que 
des  premiers  deniers  qui  arriveront,  ils  en  seront  déchargés, 
de  la  part  dudit  pays,  par  les  sieurs  commis  au  cabinet  : 
auxquels  les  États  requièrent  ainsy  le  faire  sans  difficulté, 
et  aux  auditeurs  de  leurs  prochains  comptes  de  leur  passer. 
Sur  les  articles  mis  en  délibéré  par  les  auditeurs  des 
comptes  du  cabinet,  les  sieurs  des  États  ont  déclaré,  que 
sur  Farticle  de  dépense  où  il  est  question  de  Tachât  de  la 
maison  des  Pères  Jésuites,  et  acquittement  des  rentes  con- 
stituées pour  le  prix  d'icelle,  les  auditeurs  se  régleront  selon 
le  répartement  desdits  députés  aux  précédents  États,  qu'est 
de  seize  mille  francs  ;  et  au  regard  des  autres,  selon  Tordre 
que  leur  a  été  donné  en  notes  de  la  main  des  sieurs  secré- 
taires des  chambres,  jointes  auxdits  comptes,  sauf  au  regard 
desdits  six  cents  et  tant  d'écus,  payés  pour  le  voiage  en 
Flandres  du  commissaire  deMonfort  dressé,  par  commission 
de  la  noblesse  seulement  :  au  regard  duquel  messieurs  de 
TÊglise  ont  dit,  qu'ils  ne  veulent  ni  peuvent  aucunement 
consentir,  tant  pour  avoir  été  ledit  voiage  conclud  par  ladite 
chambre  de  la  noblesse,  après  les  États  de  Tan  1585,  levé  à 
six  écus  par  jour,  qu'étoit  traitement  trop  excessif,  toutes 
choses  considérées  et  avec  peu  de  fruit  que  s'y  fait:  que  non- 
obstant telle  considération  la  délibération  des  deux  autres 
chambres  tienne ,  les  sieurs  de  TÉglise  tendent  qu'il  leur 
soit  aussy  passé  en  voiage,  qui  sera  fait  de  leur  authorité 
seule  en  Espagne  ou  Flandres,  quand  bon  leur  semblera, 
pour  affaires  qu'ils  jugeront  raisonnable  ;  tous  ainsy,  qu'aux 
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sieurs  de  la  Noblesse,  le  voiage  de  monsieur  de  Montfort  es 
Pays-Bas,  et  celuy  du  conseiller  Mairot  en  Espagne,  de  la 
part  du  Tiers-État. 

Pour  ce  que  pendant  les  conférences  plusieurs  choses  ont 
été  délibérées,  à  quoy  il  a  semblé  que  la  cour  de  Parlement 
pouYoit  pourvoir  :  les  sieurs  des  Etats  ont  envoyé  à  réitérées 
fois  devers  elle,  les  commis  d'iceux  pour  lui  en  faire  les  re- 
montrances, tant  par  écrit  en  articles  que  verbalement;  en 
la  plupart  desquels,  ledit  sieur  de  Faverney  auroit  été  com- 
prins,  voires  convolé  le  premier  en  rang,  et  auroit  porté  la 
parole  ;  à  quoy  ladite  cour  satisfaisant,  auroit  apostille  sur 
lesdits  articles,  son  bon  plaisir  :  lesquels  articles  et  apostils 
seront  conservés  au  cabinet  pour  s'en  servir;  semblable- 
ment,  ont  été  commis  les  sieurs  de  Mont  Sainte-Marie,  de 
Marnoz  et  Rougemont,  mayeur  de  Baume,  pour  aller  en  la 
chambre  des  comptes,  reconnoitre  et  prendre  extraits  des 
enseignements  et  haussements  faits  sur  le  sel^  pour  la  gar- 
nison de  Dole  et  Gray,  avec  celuy  de  huit  sols  pour  celle  de 
Besancon,  non  tombant  à  la  charge  dudit  pays. 

Sur  difficulté  entrevenue  au  fait  du  moyen  de  lever  le  don 
gratuit  et  surjet,  d'autant  que  la  noblesse  n'étoit  d'avis  que 
l'on  print  les  deniers  sur  le  sel,  par  forme  d'aide,  quoique 
les  autres  deux  chambres  fussent  sur  ce  d'accord  ;  afin  d'é- 
viter plus  long  retardement  sur  la  résolution  de  ce  fait,  ont 
été  députés  neuf  personnages  qui  ont  apporté  leur  besougné 
par  écrit  :  aiant  pour  ce  regard,  fait  trois  séances;  et  sont 
lesdits  sieurs  abbé  de  Faverney,  de  Baume,  de  Bellevaux,  les 
sieurs  de  Champagney,  Belvoye,  et  commissaire  de  Montfort, 
mayeur  d'Ornans  Besancenot,  et  Rateaut,  mayeur  de  Po- 
ligny. 

Pour  conclure  le  traité  avec  ceux  de  Lons-le-Saunier,  re- 
I.  «i 
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cevoir  toutes  pièces  et  le  stipuler  :  les  sieurs  des  Etats  ont 
nommé  lesdits  sieurs  officiai  Boitouzet  et  Doyen  de  Dole  pour 
TEglise;  de  Dramelet,  de  Vuilley,  ou  pour  son  subrogé  le 
sieur  de  Chambéria,  pour  la  noblesse  ;  le  mayeur  de  Dôle  et 
le  sieur  Besancenot,  pour  les  villes,  appelle  le  secrétaire  des- 
dits Etats  par  ordonnance  des  chambres. 

Et  pour  dresser,  revoir,  et  mettre  en  ordre  le  recès  des 
affaires  délibérées,  afin  d'être  revu  en  présence  de  rassem- 
blée en  la  salle  comm'il  est  de  coutume  ;  aviser  ce  que  se 
debvra  tirer  audit  Recès,  et  qui  se  debvra  excuser  :  pour 
TËtat  de  TÊgiise  ont  aussy  été  députés  personnages  à  ce 
sujet. 

Sur  ce  que  les  bourgeois  et  manants,  habitants  des  ville 
et  seigneurie  de  Saint-Oyan  de  Joux,  ont  fait  représenter 
aux  États,  qu'ils  n'étoient  tenus  de  contribuer  au  don  gra- 
tuit et  surjet,  que  pour  certaine  somme  portée  par  traité, 
sur  ce,  fait  :  ce  qu'ils  auroient  désiré.  Ton  insérât  au  présent 
recés  ;  et  que  paiant  pour  cette  fois,  ladite  mise  sur  le  sel, 
cela  ne  dut  altérer  ou  innover  leurs  anciennes  droitures.  Les 
sieurs  des  États  trouvant  leurs  prétentions  raisonnables,  ont 
déclaré,  qu'en  conformité  d'icelles,  ils  jouiront  de  ce  qu'a 
été  dit  de  la  part  du  général  du  pays,  et  que  le  tout  soit  sans 
préjudice  aux  immunités  qu'appartenoient  tant  au  général 
qu'au  particulier. 

Afin  de  mettre  à  exécution  l'aide  sur  le  sel,  selon  la  réso- 
lution prise  en  première  partie  du  recés,  les  sieurs  des  États 
déclarent  en  conformité  d'icelle,  que  ladite  aide  sera  de  six 
deniers  par  chacun  salignon  de  sel,  qui  se  formera  aux 
grandes  sauneries  dudit  pays  en  la  chauderette,  et  pour  le 
temps  et  terme  de  trois  ans  :  dont  l'usage  commencera  le 
premier  jour  du  mois  de  juin  prochain,  et  à  tel  jour  finis- 
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sant,  lesdits  trois  ans  révolus;  bien  entendu  que  si  ledit  Fel 
n'étoit  encore  relevé  dans  ledit  tems,  ne  sera  pour  tant 
exempt  de  la  contribution  dudit  aide  ;  et  comm'il  seroit  be- 
soin d'avoir  personne  responsable  demeurant  audit  Salins, 
pour  relever  et  faire  recette  dudit  aide,  les  sieurs  des  États, 
étant  sur  leur  levée  et  ne  pouvant,  à  cause  de  cela  délibérer 
sur  le  choix  d'un  receveur;  ont  commis  et  commettent  ledit 
sieur  officiai  Boitouzet,  le  baron  de  Belvoye  et  le  mayeur 
d'Ornans,  pour  traiter  avec  ledit  seigneur  de  Nancray,  ou 
autre  dudit  Salins,  à  tels  gages  et  traitements  qu'ils  verront 
convenir,  au  plus  grand  proffit  du  pays  que  possible  sera  : 
les  autorisant  de  ce  faire,  comme  si  la  généralité  des  États  y 
étoit  entrevenue,  à  condition  que  celuy  qui  sera  entremis 
distribuera  les  deniers  de  sa  recette  ;  à  scavoir,  ledit  don  gra- 
tuit de  quarante  mille  frans  au  receveur  de  Bourgogne,  et 
les  trente  mille  frans  accordés  par  le  traité  audit  illustre 
comte,  aux  termes  cy-devant  déclarés  ;  et  le  surplus,  tant 
pour  le  surjet,  dettes  passives,  récompenses,  commissions, 
qu'autres,  les  délivrera  aux  sieurs  commis  du  cabinet  ou  leur 
procureur  ayant  charge  d'eux,  qui  seront  tenus  d'aller  comp- 
ter les  deniers  audit  Salins,  les  recevoir  et  en  donner  quit- 
tances de  quatre  mois  en  quatre  mois,  moiennant  leurs  dé- 
pens et  vacations  :  auquel  sieur  de  Nancray  ou  autre,  sera 
dressée  commission  en  conformité  de  ce,  parle  secrétaire  des 
États  ;  et,  si  quelque  particulier  créancier  du  pays,  pour  ré- 
compense, commissions,  vacations  ou  debtes,  reçoit  son 
payement  de  celuy  qui  sera  entremis  receveur,  les  sieurs 
commis  au  cabmet  tiendront  pour  reçue  telle  somme, 
qu'ainsy  auroit  été  payée,  et  en  lieu  d'argent  en  accepteront 
la  quittance  ;  moyennant  laquelle  aussy,  ils  demeureront  dé- 
chargés, et  leur  sera  passée  en  la  dépense  de  leurs  comptes 
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par  les  futurs  auditeurs  d'iceux,  que  les  sieurs  des  États 
prient  ainsy  ie  faire  sans  difficulté,  et  ce,  pour  plus  grande 
commodité  de  ceux  qui  voudront  par  cette  voye,  être  payés. 

Et  au  regard  des  autres  deniers,  que  les  sieurs  commis  au 
cabinet  auront  en  charge  et  que  leur  seront  mis  en  main, 
soit  de  la  part  du  sieur  receveur  ou  autres,  non  affectés 
d'ailleurs  ;  les  sieurs  des  États  entendent  qu'ils  ne  s'en  doi- 
vent désaisir,  ny  les  distribuer  ou  employer,  sinon  en  cas 
d'éminent  péril  pour  les  urgentes  affaires  du  pays,  par  la 
participation  du  seigneur  gouverneur  et  superintendant  aux 
affaires  d'iceux,  et  par  l'ordonnance  des  sieurs  des  États  ou 
les  neuf  députés  d'iceux  ou  la  majeure  part,  pourvu  qu'il  y 
en  ait  de  chacun  État  :  si  ce  n'est  de  la  somme  de  trois 
mille  frans,  pour  une  fois,  qu'ils  pourront  délivrer  sur  le 
simple  mandement  de  mondit  seigneur  le  comte  :  en  faveur 
duquel,  les  sieurs  des  États  ont  désigné  ladite  somme  pour 
être  employée  aux  affaires  secrètes,  concernant  le  bien  et 
proffit  du  pays,  comme  il  a  été  accoutumé  du  passé.  Pour 
l'effet  et  exécution  de  quoy,  de  ce  que  tombe  à  leur  charge, 
selon  la  commission  de  leurs  prédécesseurs,  en  iceluy  jour- 
d'huy  à  la  levée  des  États,  en  pleine  assemblée  :  ils  et  cha- 
cun d'eux,  ont  preste  le  serment  aux  saints  Évangiles  de 
Dieu,  de  s'y  bien  et  duement  acquitter  en  l'exercice  d'icelle, 
entre  les  mains  du  révérend  abbé  de  Faverney. 

Lesquels  sieurs  des  États,  aiant  selon  ce  que  cy-dessus 
est  rapporté,  traité  des  affaires  à  eux  proposées,  à  la  part  de 
Sesdites  Majesté  et  Altesse  Sérénissime,  et  d'une  multitude 
d'autres  que  la  saison  avec  long  temps,  échues  dois  la  der- 
nière assemblée,  leur  avoit  préparées.  Se  sont  enfin  le  lundy 
4  de  may,  an  que  dessus  1598,  assemblés  en  la  grande  salle 
du  collège  Saint-Hiérome,  environ  les  neuf  heures  avant 
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midy,  derechef  jointement  représentés,  par  devant  lesdits 
seigneurs  Président  de  Bourgogne,  le  prieur  de  Mortault;  le 
seigneur  comte  de  Cbamplitte  absent  pour  avoir  été  con- 
traint :  ur  les  vêpres  du  dimanche,  tiers  jour  dudit  mois  s'en- 
cheminer  du  côté  de  Gray,  sur  l'avis  par  luy  reçu  de  quel- 
ques troupes  étrangères  qui  s'en  approchoient,  afin  d'y 
donner  Tordre  qu'il  convenoit  :  pour  être  même  les  murailles 
de  la  ville  ouvertes  et  percées  en  quelques  endroits,  à  cause 
de  commodément  conduire  le  terre  du  vuidange  des  fossés 
au  dedans  d'icelle,  et  pour  autres  bonnes  considérations  : 
par  la  voye  dudit  révérend  sieur  messire  Jean  Doroz,  évêque 
suffragant  et  vicaire-général  dudit  Besançon,  abbé  de  Fa- 
verney,  prieur  de  Vaux-sur-Poligny,  et  de  Clervault-sur- 
le-Doubs,  portant  le  propos  pour  tous  lesdits  Ëtats;  en  ab- 
sence dudit  révérendissime  archevêque  de  Besançon,  qui 
inopinément  et  pour  urgentes  affaires  et  non  espérées  s'étoit 
départi  le  matin  :  a  été  dit  que,  combien  il  auroit  regretté 
telle  absence,  par  le  moien  de  laquelle  il  étoit  comme  forcé, 
de  à  l'improviste  répondre  aux  propositions  faites  par  les 
sieurs  députés  de  Sa  Majesté  :  ce  que,  (l'occasion  cessant)  fut 
été  faitpar  ledit  seigneur  révérendissime  archevêque  avec  plus 
d'autorité,  pour  donner  suite  en  cette  cloison  d'États,  au 
grave  et  sententieux  propos  avec  lequel  ils  auroient  été  ou  - 
verts  :  touttefois  s'accommodant  à  la  nécessité,  il  rapporte- 
roit  sommairement,  ce  dont  sa  présence  et  ladite  assemblée 
l'auroient  pu  informer,  et  le  long  cours  d'icelle  lui  laisser  le 
ressouvenir  de  quelques  principaux  points  des  choses  y  trai- 
tées, servant  de  brèves  réponses  aux  propositions  susdites. 
Remerciant  en  premier  lieu,  au  nom  des  États,  à  Sa  Majesté, 
Altesse  Sérénissime,  avec  due  humilité  et  subniission,  leur 
sanité  paternelle  et  accoutumée  bonté  et  affection  envers  la- 
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dite  Franche-Comté  ;  témoignée  de  fraîche  mémoire  en  ef- 
fet, par  la  diversion  du  dessein  de  son  armée  royale  sous  la 
conduite  du  duc  de  Fryas,  connétable  de  Castilie,  pour  le 
plus  prompt  secours  du  pays,  et  pour  le  garantir  d'une  en- 
tière ruine,  dont  les  troupes  de  Tennemy  Lorrain  et  Fran- 
çois, entrées  hostilement  audit  comté  en  Tan  1595,  le  me- 
naçoient  :  comme  aussy  la  bonne  volonté,  avec  laquelle  il 
auroit  plu  à  Leurs  Majesté  et  Altesse,  tenir  la  main  et  inter- 
poser leur  autorité,  pour  redresser  la  neutralité  dudit  comté 
avec  le  duché  de  Bourgogne  et  autres  provinces,  et  pour  re- 
trouver les  moiens  d'assurer  et  accomplir  la  ligue  hérédi- 
taire, avec  une  infinité  d'autres  signalés  bienfaits  et  grâces, 
reçus  de  leurs  mains  très-libérales. 

Les  supliant  très-humblement  ne  vouloir  abandonner  les 
États,  ains  les  avoir  en  même  estime  et  recommandation  que 
du  passé  ;  et  s'assurer  d'autant  plus  de  leurs  services  et 
constante  persévérance,  tant  en  notre  sainte  foy  Catholique. 
Apostolique  et  Romaine,  qu'en  la  loyauté  et  fidélité  envers 
leurs  souverains ,  que  l'objet  et  ressentiment  des  dernières 
misères  et  calamités,  non  vues  de  la  mémoire  des  vivants 
audit  comté,  auroit  plus  de  forces,  grâce  à  Dieu,  à  la  quasi 
accabler  et  ruiner,  avec  perte  de  leurs  moiens  et  voires  de 
leurs  propres  vies,  qu'à  les  dimouvoir  et  divertir  tant  soit 
peu,  de  leur  naturelle  inclination,  de  l'un  et  de  l'autre  des 
devoirs  susdits  ;  et  après  avoir  quelque  peu  discouru  sur  le 
sujet  des  lettres  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime,  reprenant  les  deux  points  principaux  y  contenus  en 
dernière  créance  sur  lesdits  sieurs  députés,  au  regard  du 
mariage  et  du  transport  dudit  comté  rapportés  cy-dessus,  et 
désignés  par  Sa  Majesté,  à  l'aveu  même  et  consentement  de 
mondit  seigneur  notre  prince  son  fils  :  après  avoir  admiré  et 
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magnifié  un  si  haut  mariage,  accompli  d'une  part  et  d'autre 
de  tant  de  perfections  que  se  peuvent  humainement  souhai- 
ter, et  fait  prier  à  Dieu,  au  nom  des  Ëtats,  vouloir  combler 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  de  tant  de  ses  bénédictions  di- 
vines, que  non-seulement  ils  se  voient  père  et  mère,  mais 
aussy  ayeux  et  bisayeux  d'une  très-belle  génération;  et 
quant  au  transport  et  tous  autres  commandements  et  ordon- 
nances, qu'arriveront  jamais  aux  États,  de  la  part  de  Sadite 
Majesté,  elles  seront  suivies  d'une  aussi  humble  et  prompte 
diligence  et  obéissance,  qu'elle  en  pourroit  espérer  des  plus 
fidels  et  loyaux  vassaulx,  orateurs  et  sujets  de  ses  autres 
royaumes  et  provinces  ;  resteroit  seulement  sur  ce,  luy  re- 
mercier, comme  ils  font  très-humblement,  la  part  qu'elle  a 
été  servie  leur  faire  de  ses  hautes  conceptions  et  desseins. 

Et  passant  outre,  le  seigneur  de  Faverney  auroit  ponc- 
tuellement et  par  ordre,  répondu  aux  propositions  faites 
aux  États,  contenues  aux  instructions  des  sieurs  députés  : 
que  n'a  semblé  devoir  être  icy  inséré,  pour  être  la  plupart 
repris  au  présent  recès  :  comme  est  aussy  le  don  gratuit  de 
quarante  mille  frans,  payable  à  trois  termes  :  le  premier 
sera  au  jour  de  feste  Purification  Notre-Dame  1599,  et  les 
deux  autres  le  même  jour,  immédiatement  subséquent  des 
années  1600  et  1601,  comme  il  est  jà  touché  cy-devant  : 
supliant  les  sieurs  députés  les  vouloir  accepter  au  nom  de 
Sa  Majesté,  et  mesurer  le  tout  non  à  sa  grandeur,  ains  à  la 
bonne  volonté  des  États  et  à  l'impossibilité  de  mieux  faire 
en  laquelle  ils  se  trouvent  réduits  ;  tellement  qu'ils  auroient 
été  contraints,  laisser  l'ancien  pied,  et  lever  ladite  somme 
sur  le  sel  en  forme  d'ayde  et  non  de  surhaussement  :  su- 
pliant  lesdits  sieurs  députés,  faire  tant  que  Sa  Majesté  et 
Son  Altesse  ayent  le  tout  pour  agréable,  et  ne  délaissent  les 
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reconnoitre  pour  leurs  trës-bumbles  orateurs,  vassaux  et 
sujets,  et  qu'il  plaise  à  Sadite  Majesté  leur  faire  dépescher 
leurs  lettres  de  non  préjudice,  comme  il  a  été  observé  du 
passé. 

Et  sur  ce,  ayant  fini  ledit  sieur  de  Faverney,  le  secrétaire 
des  États  a  fait,  à  haute  et  intelligible  voix,  lecture  dudit 
recès,  selon  qu'il  est  cy-devant  rédigé  ;  après  laquelle,  les 
sieurs  Président  et  prieur  de  Mortault,  ont  dit  qu'ils  eussent 
bien  désiré  que  Ton  eut  avancé  de  quelque  chose  de  plus  le- 
dit don  gratuit  ;  toutefois  puisque  on  alléguoit  en  cela  une 
impossibilité,  ils  acceptoient  la  somme  de  quarante  mille 
frans,  en  don  gratuit,  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  sous  le  bon 
vouloir  et  plaisir  d'icelle,  laquelle  et  Son  Altesse  ils  averti- 
ront des  bonnes  volontés  et  affections,  qu'ont  les  États  en  - 
vers  elles  et  procureront  que  lettres  de  non  préjudice  leur 
fussent  envoiées  en  bonne  forme,  comm'ilavoit  été  du  passé  ; 
déclarant  au  surplus  que  comme  la  multitude  des  articles 
contenus  audit  recès,  ne  leur  avoit  donné  le  moyen  de  les 
bien  considérer  par  ladite  lecture  seulement,  ils  n'enten- 
doient  de  par  leur  présence,  consentir  à  chose  quelconque 
qui  fut  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté,  si  par  aven- 
ture chose  semblable  s'y  rencontroit  :  et  au  regard  des  ré- 
compenses de  mille  frans,  pour  chacun  d'eux,  bien  qu'ils  en 
sachent  le  gré  auxdits  sieurs  des  États  que  leurs  bonnes  vo- 
lontés méritent,  si  est-ce  qu'ils  ont  déclaré  ne  les  pouvoir 
accepter  sans  le  consentement  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Al- 
tesse. 

A  quoy,  a  été  répondu  par  le  sieur  de  Faverney,  pour  les- 
dits  États,  qu'ils  n'avoient  oncques  entendu,  ny  voudroient 
seulement  penser  chose  quelconque,  qui  fut  tant  soit  peu 
contraire  aux  droits  de  Sa  Majesté;  déclarant  aussy,  que  si 
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entre  lesdits  articles  s'en  retrouvoient  quelques  uns  que  les 
États  eussent  prins  à  eux,  que  toutefois  ne  tomberoient  à 
la  charge  du  pays,  ils  n'entendoient  que  cela  leur  dût  porter 
aucun  préjudice,  ny  à  leurs  successeurs. 

En  témoignage  de  vérité  desquelles  choses,  les  sieurs  des 
trois  États  ont  ordonné  à  moy,  Claude  Renard,  secrétaire 
d'iceux,  signer  les  présentes  et  extraits  d'icelles,  à  fin  de 
perpétuelle  mémoire;  fait  les  an  et  jour  susdits. 


Sensiiit  le  projet  dressé  à  rassemblée  des  Etats-Généraux  ea  may  1598,  pour  la 
conservation  et  déffense  du  pays,  dont  est  faite  mention,  article  ?•  de  la  première 
partie. 

Que  la  ligue  héréditaire  et  ampliation  d'icelle,  debvraestre 
arrestée  et  résolue  avec  messieurs  des  Ligues,  selon  qu'elle 
est  bien  acheminée,  et  Sa  Majesté  supliée  d'ordonner  l'en- 
tier effet  en  conformité  à  l'article  couché  au  recès.  L'obser- 
vance de  la  neutralité  très-estroite  de  notre  coustel,  et  tous 
moyens  recherchés  pour  la  faire  observer  par  les  voisins  : 
pourquoy  Sa  Majesté  sera  supliée  de  faire  réprimer  les  cour- 
ses de  ceux  qui  entrepreignent  sur  les  provinces  parcom- 
prinses,  selon  l'article  couché  au  recès. 

Devant  le  transport  du  pays,  l'on  supliera  Son  Altesse  de 
la  renouveller,  et  à  en  faire  prolonger  le  temps  en  son  nom 
et  de  la  Sérénissime  Infante,  avec  toute  clauses  nécessaires  : 
oultre  ce,  seront  encore  supliées  cestesdites  Majesté  et  Al- 
tesse, de  tenir  nombre  de  soldats  Suisses,  et  autres,  apper- 
ceue  à  la  nécessité  s'en  prévaloir;  n'estant  le  pays  assez  puis- 
sant pour  de  soy-mesme  résister  à  ses  voisins  plus  forts, 
sans  l'ayde  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse. 

Toutefois,  attendant  secours  le  plus  de  ce  qu'il  pourroit,  à 
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toute  extrémité,  seroit,  de  suivant  la  forme  ancienne  de  mi- 
lice des  soldats  d'iceux,  qu'a  esté  jugé  le  plus  convenable, 
fournir,  en  temps  seulement  évasion  hostile,  émment  péril 
déclaré,  et  nécessité  urgente,  le  nombre  tant  de  cavalerie  que 
infanterie,  cy- après  décrit. 

Scavoir  :  quatre  mil  hommes  de  pied  répartis  en  trois  ré- 
giments :  qu^est  un  pour  chascun  Bailliage  ;  lesquels  ré- 
giments debvront  estre,  à  scavoir  :  les  deux  des  baillages  d'a- 
mont et  d'aval,  chascun  de  quinze  cents  hommes;  dont  les 
deux  compagnies  colonelles  seront  de  trois  cents,  et  chas- 
cune  des  autres,  deux  cents,  et  le  régiment  du  bailliage  de 
Dôle  de  beaucoup  moindre  extendue  que  les  aultres,  de  mil 
hommes  :  qui  font  cinq  compagnies,  chascunede  deux  cents; 
quoyque  ceux  du  Baillage  de  Dôle,  ayants  ne  debvoir  estre 
tenus  à  fournir  que  la  moitié  de  ce  que  Tun  des  autres  Bail- 
liages est  tenu,  fournira  selon  l'ancien  pied. 

Chascune  desdites  compagnies,  composée  et  formée  de 
cinquante  piques,  dont  la  moytié  sera  corselet  et  l'autre 
moytié  piques  sèche,  dix  hallebardiers  avec  cuirasses  à  preu- 
ve, quarante  mousquetaires  et  le  surplus  arquebusiers. 

Lesquels  esleus,  se  pourront  répartir  sur  le  pays  par  com- 
munautés, selon  les  moyens  d'icelles,  et  à  proportion  du  don 
gratuit.  Lequel  répartement  se  feroit  par  les  officiers  des 
baillages  de  chascun  ressort,  et  appelles  le  magistrat  des 
villes  et  principaulx  des  prévostés,  rière  lesquelles  tel  répar- 
tement se  fera  :  ajoutant  la  noblesse  que  les  seigneurs  des 
lieux  ou  leurs  officiers  y  pourront  assister,  sy  faire  le  veu- 
lent. Le  tout  sans  frais,  sy  tant  est  que  ce  soit  sur  le  lieu 
desdits  officiers. 

Les  gages  des  colonels,  capitaines  et  officiers  par  le  rè- 
glement de  douze  députés,  se  debvroit  lever  sur  la  paye  des 
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soldats,  et  recevoir  par  commissaires  qui  en  tiendront 
compte;  laissant  néantmoins  à  messieurs  des  chambres,  dV 
viser  de  trouver  autres  expédients,  etreconnoistre  ce  que  s'en 
estoit  fait  du  passé.  Sur  quoy  n'auroitesté  aultrement  déli- 
béré, si  non  que  le  tier  Estât  avoit  dit,  TÉglise  devoir  estre 
prise  en  contribution,  et  avancer  lesdits  gages  à  la  descbarge 
du  peuple  tant  affligé  :  à  quoy  elle  auroit  répondu  que  la 
chose  se  deust  faire  comme  du  passé,  sans  que  les  villes  pour 
ce  deschargées  deussent  introduire  d'autres  nouveautés  con- 
tre TËglise.  Et  la  noblesse  n'ayant  rien  allégué  sur  ce  points 
semble  s'en  rapporter  au  besougné  desdits  douze  députés, 
comme  TËglise. 

La  paye  des  soldats  s'avancera  pour  un  premier  mois  par 
les  communautés  des  lieux  dont  ils  seront  esleuz,  et  sera  Sa 
Majesté  priée  de  rembourser  le  tout. 

Les  colonels,  capitaines,  officiers  et  soldats,  seront  choi- 
sis tous  originels  du  pays,  gens  de  bien,  famés  et  qualifiés 
duits,  et  expérimentés  aux  affaires  de  guerre  sans  acception 
de  personne,  et  s'il  est  possible,  qu'ils  ayent  moyen  pour 
répondre  de  tous  excès  qu'ils  pourroient  commettre. 

Les  proudhommes  et  communautés,  en  présence  des  of- 
ficiers des  bailliages  et  des  seigneurs  des  lieux,  ou  leurs 
officiers  sy  estre  n'y  veuillent,  présenteront  aux  capitaines 
le  double  du  nombre  des  esleus  eu  chascun  lieu,  et  par  ser- 
ment au  jour  et  lieu  destinés  à  les  enrôler  :  lequel  fera  le 
choix  de  ceux  qu'il  trouvera  plus  capables  jusqu'audit  nom- 
bre, selon  l'opinion  de  l'Église  et  de  la  noblesse.  Disant  les 
villes  qu'il  suffiroit  présenter  le  nombre,  y  adjoutant  la  pré- 
sence des  officiers  des  bailliages,  et  qu'à  défaut  d'avoir  pré- 
senté gens  suffisants,  les  comnmuautés  en  dussent  rame- 
ner d'autres  à  leurs  frais. 
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Pour  lequel  enrôlement  et  monstre  en  dépendant  les  ca- 
pitaines et  officiers,  auront  par  tête  trois  gros,  des  soldats 
retenus,  sans  en  pouvoir  exiger  ny  prétendre  davantage 
à  quelque  couleur  que  ce  soit  ;  que  reviennent  à  cinquante 
frans  par  compagnie,  et  à  Fadvenant  des  deux  colonels  d'a- 
mont et  d'aval,  et  pour  tous  ceux  qui  y  vacqueront  et  à  part 
entr'eux.  En  lieu  des  soldats  décédés  ou  rendus  inutiles,  le 
semblable  s'observera  par  les  communautés  pour  en  substi- 
tuer et  envoyer  d'autres,  à  ia  participation  des  seigneurs  des 
lieux  ou  leurs  officiers,  si  estre  ils  ne  veuillent  ;  tenant  \ef 
villes  pour  icy  répéter  à  ce  qu'est  dessus  dit,  qu'il  suffit  en 
présenter  un  au  lieu  de  deux.  Ne  pourront  les  soldats  ainsy 
choisis  estre  licentiés  ou  eschangés  sans  l'authorité  du  colo- 
nel, et  en  ce  cas  emporteront  leurs  armes  pour  les  restituer 
à  leurs  communautés. 

Seront  exempts  de  toutes  charges  personnelles  de  leurs 
communautés,  dès  lors,  et  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
enrôlés. 

Auront  encore  le  privilège  de  porter  l'épée  dès  lors  et 
pendant  le  temps.  Les  armes  leur  seront  délivrées  et  four- 
nies par  les  communautés,  quand  besoin  sera,  pour  les 
monstres  et  les  services  ;  et  au  retour  seront  par  eux  rendues 
aux  proudhommes  de  leurs  communautés,  pour  les  mettre 
en  lieu  de  seuretc,  comm'ils  pourront  faire  en  tel  lieu  assuré, 
que  bon  semblera  aux  proudhommes,  qui  demeureront 
chargés  d'en  répondre,  et  de  les  faire  déhuement  nettoyer 
et  entretenir  ;  adjoutant  la  noblesse  que  lesdites  armes 
doibvent  estre  restraintes  aux  arquebuses,  mousquets,  cor- 
recelets  et  piques,  et  que  la  garde  s'en  fera  ou  les  retrayants 
doivent  la  retraite. 

Les  monstres  et  assemblées  générales  des  esleus,  se  fe- 
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ront  seulement  quand  i'éminent  péril  sera  déclaré,  suivant 
Tordonnance,  et  qu'il  sera  commandé  ainsy  le  faire. 

Pour  lesquelles  monstres,  les  sieurs  colonels,  capitaines, 
officiers  et  soldats,  ne  pourront  prétendre  journées  ny  des- 
pense, bien  entendu  que  dès  lors  ils  devront  marcher  et 
entrer  en  service,  et  en  ce  cas  leurs  gages  courront  à  propor- 
tion du-temps. 

Lesdits  sieurs  officiers  des  villes  auront  contrôsie  desdits 
soldats,  et  dépense  d'iceux,  seulement  quand  ils  vacqueront 
hors  le  lieu  de  leur  résidence. 

Ne  pourront  lesdits  soldats  s'assembler  en  troupes  , 
ailleurs  qu'au  lieu  de  place  de  monstre  que  leur  sera  assigné  : 
à  éviter  les  extorsions  que  autrement  ils  pourroient  faire, 
allants  et  venants  en  troupes  :  estant  ainsy  enrôlés  ne  pour- 
ront pas  après  lesdits  esleus,  s'enrôsler  en  d'autres  compa- 
gnies sans  licence  du  colonel,  et  avant  qu'ils  en  ayent  autres 
subrogés  en  leur  place,  selon  ce  que  dessus. 

Pour  la  discipline  militaire,  seront  dressées  règles  par 
monsieur  le  comte,  gouverneur  du  pays,  la  cour  et  bons 
personnages,  y  appelles  ceux  ei  tels  qu'ils  jugeront  conve- 
nir. 

Et  pour  au  regard  des  chastiments  des  délits  soit  de  con- 
nivence ou  mésintelligence,  ou  qu'ils  ne  se  fassent  en  temps 
de  guerre,  les  juges  ordinaires  ne  délaisseront  d'en  prendre 
connoissance  par  après. 

Venant  à  la  cavalerie,  l'Église  et  la  Noblesse  accordent, 
qu'il  y  ayl  dix  chevaux  par  compagnie  d'infanterie,  qui  se  - 
ront  deux  cents  chevaux  ;  lesquels  se  livreront  comme  du 
passé  et  avec  même  formalité,  cy-dessus  statuée  pour  l'in- 
fanterie, et  marcheront  seulement  avec  les  esleus  :  le  Tiers- 
État  ayant  déclaré  qu'il  désireroit  d'estre  excusé  d'aucune 
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cavalerie,  laquelle  pourroit  estre  suppléée  par  lesriëres  bans: 
pour  le  regard  desquels  conviennent  les  trois  États  que  les 
fiefs  doibvent  estre  réglés  pour  décharger  aulcune  et  charger 
les  autres  à  proportion  des  revenus.  Et  le  tout  au  plustôt, 
pour  marcher  en  campagne  quand  il  sera  ordonné  par  mon- 
seigneur le  comte  et  les  sieurs  baillifs,  et  que  les  peines  sur 
ce  statuées  doibvent  estre  promptement  poursuivies  et  dé- 
clarées sur  ledit  défaillement  :  adjoutant  le  Tiers-Estat  que 
se  debvra  estre  en  présence  des  fiscaux  de  la  cour,  pour 
procurer  Texécution  de  Tordonnance  du  bon  duc  Jehan. 

Les  sieurs  feudataires  ne  seront  excusés  du  devoir  de 
leurs  fiefs,  pour  aucune  charges  ou  offices  qu'ils  tiendront 
au  pays  ou  dehors,  quand  d'iceux  ils  tireront  gages;  ains 
seront  tenus  en  leur  place,  fournir  hommes  desservants  per- 
sonnages bien  qualifiés,  pour  ne  dégouster  les  autres  sieurs 
vassaux  d'y  comparoistre  en  personnes. 

Â  esté  dit  que  les  gages  de  l'infanterie  se  prendront  sur 
les  émoluments,  et  seront  par  mois,  au  colonel,  200  fr.  ;  — 
au  capitaine,  50  fr.  ;  —  à  l'enseigne,  25  fr.  ;  —  au  sergent- 
major,  50  fr.  ;  —  au  sergent  de  campagne,  18  fr.;  —  au 
prévôt,  20  fr.  — au  chapelain,  20  fr. 

La  paye  sera  au  corselier,  12  fr.  ;  —  piques  sèches,  9  fr.  ; 

—  aux  mousquetaires,  12  fr.  ;  —  à  l'arquebusier,  9  fr. 

-  Au  regard  des  traitement  et  solde  de  la  cavalerie,  l'Église 
et  la  Noblesse  sont  d'avis  que  l'on  en  use  comme  du  passé. ^ 


Articles  de  Tordonnance  dont  Ton  désireroit  supression,  ou  correction,  tirés  du 
besougné  des  sieurs  commis  à  examiner  lesdits  articles,  prins  sur  la  nouvelle  ordon- 
nance publiée  le  14  d'avril  1586,  selon  qu'il  a  été  rédigé  de  la  part  desdits  sieurs 
commis  et  dont  mention  est  faite  en  la  première  partie,  article  64. 

Art.  73  de  la  nouvelle  ordonnance  :  Serait  bien  que  par 
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la  nouvelle  supression  de  cet  article,  toutes  sentences  ren- 
dues en  matières  civiles,  fussent  suspendues  par  appel,  quoi- 
qu'elles n'excédassent  soit  en  principal  ou  dépens,  la  somme 
de  cent  francs  :  et  suffiroit  que  Ton  s'arrêtât  à  ce  qu'en  étoit 
ordonné  par  l'ordonnance  de  l'an  1564,  art.  50  et  51;  d'au- 
tant que  c'est  donner  moyens  aux  pauvres,  ou  les  procès 
entre  eux  seront  de  chose  en  valeur  de  moins  de  cent  frans, 
de  poursuivre  leur  fait  par  devant  les  juges  d'appel.  Aussy 
que,  aux  raisons  présentées  tant  calamiteuses  et  nécessi- 
teuses d'argent,  plus  vaillent  vingt  frans  pour  la  commodité 
des  pauvres,  que  ne  vailloient  auparavant  les  cent  ;  joint  que 
le  condamné  n'est  garanti  de  sa  ruine  toute  apparente,  étant 
autrement  contraint  pour  satisfaire  à  ladite  justice,  vendre 
le  sien,  que  par  après  il  ne  peut  recouvrer  :  n'obtenant  en 
matière  d'appel  que  la  ruine  de  la  partie  adverse,  laquelle 
bien  souvent  dissipe  ce  qu'elle  a  obtenu  par  la  première 
sentence. 

Art.  91 ,  95.  Semblent  que  ces  articles  doivent  pareille- 
ment être  suprimés,  tant  parce  que  la  justice  est  due  par 
le  souverain  ;  et  lui  est  important  et  à  la  conservation  de  son 
Etat  que  l'innocent  soit  défendu  ;  comme  afin  que  les  frais 
que  les  parties  plaintives  doivent  avancer  par  lesdits  articles, 
n'empêchent  le  pauvre  se  plaindre  des  torts  et  excès  faits 
contre  lui  ;  et  par  ce,  soit  donnée  la  liberté  aux  grands  d'im- 
punément outrager  les  moindres,  sous  espoir  qu'ils  con- 
serveront, par  les  grands  frais  des  poursuites  criminelles, 
pouvoir  empêcher  l'outragé  de  se  plaindre  ;  ainsy  seroit-il 
mieux  que  les  poursuites  des  crimes  tombassent  à  la  seule 
charge  du  fisc  et  frais  du  roy  :  combien  qu'encore  le  dénon- 
ciateur seroit  reconnu  calomnieux,  pourroit  être  condamné 
à  une  amende  et  aux  dépens  du  fisc  et  du  défirayé. 
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Art.  225.  Les  cautions  qu'on  demande  pour  les  appels 
sont  de  trop  grands  préjudices  aux  parties,  en  ce  que  à 
dé&ut  d'icelles.  Ton  est  exclu  de  pouvoir  se  pourvoir  du 
remède  de  l'appellation  introduite  par  la  bénignité  du  droit, 
pour  le  maintien  à  iceluy  à  qui  il  appartient;  et  de  quoy  il 
seroit  déjetté  par  la  sentence  dont  il  auroit  appelle.  Et  si  Ton 
est  contraint,  avec  frais  excessifs,  conduire  soit  à  la  cour, 
ou  ailleurs  de  loing,  les  cautions  qu'on  prétend  de  donner, 
lesquelles  bien  souvent  ne  sont  reçues,  tellement  que  les 
charges  s'accroissent  à  l'appellant;  que  si  bien  quelquefois 
la  caution  juratoire  est  admise  à  défaut  de  la  Bdéjussoire,  ce 
n'est  toutefois  qu'après  recherche  de  celle-cy,  et  rapportant 
attestation  des  officiers  et  prudhommes  de  l'insolvance  de 
l'appellant  ;  à  quoy  il  est  certain  qu'il  ne  peut  arriver  qu'avec 
peine  et  supportant  beaucoup  de  frais,  lesquels  pourroient 
suffire  pour  la  décision  et  poursuite  de  l'appel.  Ors  comme 
l'appellation  est  un  bénéfice  octroyé  par  la  loy,  favorable- 
ment et  gratuitement  sans  donner  les  formalités  si  étroites, 
seroit  bien  à  propos  laisser  le  tout  aux  termes  de  droit,  et 
selon  que  par  cy-devant  l'on  auroit  usé  en  ce  pays,  levant 
l'effet  desdites  cautions. 

Art.  224,  225.  De  même  est  par  trop  rigoureux  vouloir 
contraindre  les  appellants  d'instruire  leurs  procès  appella- 
toires  dans  un  an  à  compter  dès  le  jour  qu'ils  auroient  ap- 
pelles, à  peine  de  défection  :  pour  aultant,  que  c'est  res- 
treindre la  volonté  de  ceux  qui  ont  émis  appel,  ou  de  s'aider 
du  bénéfice  d'iceluy,  ou  dans  tel  temps  qu'ils  trouveront 
plus  à  propos,  quitter  l'avantage  qu'ils  en  pourroient  res- 
sentir :  et  pourroit  avenir  que  par  succession  de  temps,  le 
fait  se  détermineroit  autrement  et  plus  légèrement  que  par 
la  voye  de  justice,  les  parties  tombant  d'accord  ;  de  quoy 
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toutefois  elles  sembleroient  exclues,  par  la  cerlitude  du 
temps  qui  leur  est  préfix  pour  TinstructioD  d'une  cause  ap- 
pellatoire;  joint  que  Sa  Majesté  ne  peut  ressentir  aucun 
intérêt  de  cela,  attendu  que  l'amende  pour  le  frivol  appel  ne 
délaissera  d'être  adjugé  et  la  décision  d'iceluy,  qu'est  en  effet 
le  même  prouffit  que  luy  en  arriveroit,  par  le  moyen  de  la 
défection.  N'estant  à  croire  que  celle  des  parties  qui  pensera 
son  droit  plus  assuré,  ne  soit  soigneux  d'accélérer  l'instruc- 
tion et  décision  des  matières  appellatoires,  afin  de  ne  de- 
meurer en  suspens  de  ce  que  lui  sera  adjugé  par  un  appel  : 
tellement  qu'il  seroit  beaucoup  mieux  de  laisser  telles 
instructions  d'appel  à  la  volonté  et  discrétion  de  ceux  à  qui 
le  fait  touche,  sans  arrêter  leurs  commodités  :  et  pour  ce 
devroit  être  demandée  la  suppression  de  ces  deux  articles. 

Art.  227,  226  et  228.  Pareille  suppression  doit  être  pour- 
suivie de  ce  qu'est  disposé  par  ces  trois  articles ,  prenant 
considération  que  par  le  nantissement  de  l'amende  adjugée^ 
quoiqu'il  y  ait  appel,  peut  avenir  que  les  sentences  étant 
réformées,  l'on  se  trouve  avoir  payé  ce  que  l'on  ne  devroit 
pas,  que  toutefois  l'on  ne  peut  recouvrer  de  ceux  aux  mains 
desquels  elleaétéconsignée, que  difficilement  et  avec  procès, 
dont  se  reconnoit  la  foule  et  intérêts  que  les  parties  ont  or- 
dinairement sur  ce  point.  Un  autre  inconvénient,  c'est  que 
nonobstant  ledit  conseing  de  l'amende,  la  sentence  étant 
confirmée,  les  trésoriers  ne  délaissent  la  faire  payer  une 
autre  fois  ;  de  manière  que  pour  mêmes  condamnations  l'on 
est  contraint  payer  doublement  une  même  chose.  Est  aussy 
rigoureux  le  chastoy  corporel,  qu'à  défaut  de  payer  simple 
amende,  l'on  y  veut  pratiquer,  parce  que  l'on  dit  toutefois 
bien  espérer  d'une  meilleure  fortune  et  condition,  auquel 
cas  l'adjugé  peut  être  recouvré. 

I.  22 


r 
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Art.  237,  258  et  239.  Il  n'y  a  rien  de  plus  odieux  que  la 
curieuse  recherche  des  moyens  et  facultés  d'autruy  :  d'au- 
tant qu'étant  reconnus  petits,  sont  accompagnés  de  je  ne 
scais  quel  mépris  et  dédain,  quoique  d'ailleurs  la  personne 
soit  assez  de  soy  recommandable  :  et  peut  arriver  que,  par 
par  quelque  sinistre  événement,  auquel  les  hommes  sont 
assez  sujets,  les  premières  et  promptes  commodités  d'une 
personne  sont  intermises,  étant  contraint  de  s'aider  de  son 
ami  au  redressement  de  ses  affaires  :  que  si  par  les  enregis- 
trateurs  de  tous  contrats  l'on  étoit  contraint  de  couvrir  son 
incommodité,  seroit  donner  subject  d'attentat  à  l'honneur  et 
réputation  de  celuy  qui  s'oblige,  et  croire,  le  voiant  debteur 
en  plusieurs  endroits,  encore  qu'il  ait  de  quoy  payer,  qu'il 
est  trompeur,  et  pour  décevoir  ceux  envers  lesquels  il  traite; 
outre  qu'il  n'est  besoin  que  ceux  à  qui  le  fait  ne  concerne, 
soient  informés  des  affaires  d'autruy,  ce  qu'arriveroit  néant- 
moins  par  la  vision  du  livre  des  enrégistrateurs. 

Item  que  la  propriété  d'hypothèque  établie  selon  droit, 
par  le  temps  seroit  de  nul  effet  et  frustratoire;  avenantqu'un, 
qui  auroit  premier  traité  avec  son  debteur  n'auroit  fait  les 
dénonciations  de  cet  article,  en  étant  empesché  par  défaut 
de  la  commodité  de  ceux,  à  qui  il  appartient  faire  toutes  en- 
régistratures  :  ce  que  depuis  ladite  ordonnance  Ton  a  reconnu 
être  arrivé  souventes  fois,  et  que  tel  à  qui  justement  l'on  de- 
voit,  a  été  empesché  de  poursuivre  payement  de  son  deu, 
par  un,  qui  postérieur  créancier,  étoit  premier  néantmoins 
dénonciateur;  en  quoy  ne  sont  hors  de  suspicion  les  faus- 
setés, que  se  peuvent  commettre  en  l'ordre  d'enrégistrature, 
gratifiant  ceux  qu'il  plait.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
et  plusieurs  autres,  devra  être  procurée  la  suppression  de  tel 
besougné. 
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Traité  et  accord  fait,  avec  mondit  seigneur  le  comte  de  Cbamplitte,  dont  est  faite 
mention,  article  96  de  la  deuxième  partie. 


Comm'il  soit  qu'en  Tannée  1595,  le  comte  de  Champlitte 
gouverneur  et  lieutenant-général  du  pays  et  comté  de  Bour- 
gogne, ayt  reçu  des  deniers  dudit  pays,  provenant  des  com- 
mutations de  quelques  munitions  dressées  en  iceluy,  la 
somme  de  trente  trois  mille  deux  cent  quarante  sept  francs, 
dix  gros,  selon  qu'il  appart  par  l'état  de  ladite  recette,  cy- 
après  insérée,  et  par  un  volume  rendu  contenant  quinze 
feuillets  et  quart  signé  en  fin  de  Leseurre,  commençant  : 
suivant  ce  qu'il  aurait  plu  à  monseigneur  r illustre  comte  de 
Champlitte,  et  finissant,  pour  obtenir  toutevigueur  etvaleur, 
les  an,  jour  et  mois  susdits^  signé  C.  de  Vergy  :  ou  sont  rap- 
portées particulièrement  les  commutations  faites  desdites 
munitions;  et  de  même  auroit  ledit  seigneur  comte  supporté 
et  fourni  plusieurs  grands  frais  pour  le  bien,  prouffît  et 
utilité  dudit  pays,  à  raison  des  sanglantes  guerres  aiant  régné 
en  iceluy  pendant  ladite  année,  revenant  lesdites  fournitures 
à  plus  grande  somme  que  ladite  re(îette,  au  paiement  des- 
quels insistoit  ledit  seigneur  comte.  Pour  ce  est-il,  que  dé- 
sirant lesdits  sieurs  des  trois  États  quelquement  satisfaire 
aux  justes  pétitions  dudit  seigneur  comte,  ils  Tauroient 
suplié  très-humblement  de  prendre  égard  et  considération  à 
la  pauvreté  dudit  pays,  et  aux  grandes  foules  qu'il  avoit  sup- 
porté pendant  ladite  année,  et  se  contenter  pour  tout  ce  qu'il 
pourroit  prétendre  à  l'encontre  dudit  pays,  pour  la  somme  de 
30,000  frans. 

A  quoy  inclinant  favorablement,  il  auroit  pour  d'autant 
mieux  démontrer  le  grand  zèle  et  affection,  qu'il  a  au  bien 


{ 
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public  et  au  soulagement  du  pauvre  peuple  dudit  pays,  ac- 
cepté la  dite  somme,  tant  pour  ce  que  lui  pou  voit  être  déhu, 
que  pour  récompense;  au  moien  de  quoy  il  a  été  traité,  con- 
venu et  accordé,  entre  ledit  seigneur  comte  et  lesdits  États, 
qu'ils  demeureroient  quittes  respectivement  l'un  envers 
l'autre  ;  à  scavoir,  ledit  seigneur  comte  desdits  trente  trois 
mille,  deux  cent  quarante  sept  frans,  dix  gros,  qu'il  avoit 
reçu  dudit  pays  en  la  forme  portée  audit  état;  et  ledit  pays 
de  tout  ce  que  ledit  seigneur  comte  pourroit  prétendre  que- 
reller et  demander,  à  cause  desdites  fournitures  et  autres 
(rais  par  luy  faits,  supportés  et  soutenus  pour  ledit  pays,  à 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  et  ce  moyennant  la- 
dite somme  de  (rente  mille  frans,  que  lesdits  États  luy  ont 
promis  payer,  scavoir,  vingt  mille  frans  pour  lesdites  fourni- 
tures, et  dix  mille  frans  pour  quelquement  reconnoitre  des 
bons  offices  qu'il  a  rendu  audit  pays  pendant  ladite  année, 
auparavant  et  depuis  :  lesquels  payements  seront  faits  des 
plus  clairs  deniers  dudit  pays  à  trois  termes,  desquels  le  pre- 
mier terme  tombera  dans  six  mois;  le  second,  un  an  après, 
et  le  tiers,  une  autre  année  après  l'expiration  du  second  pro- 
chainement venant;  bien  entendu  que  pour  le  regard  du  sur- 
plus des  prétentions  dudit  seigneur  comte,  il  pourra,  s'il  luy 
plait,  se  pourvoir  par  après  devers  Sa  Majesté  ;  et  qu'en  cas 
il  se  trouveroit  cy  après,  ledit  seigneur  comte  ou  autre  par 
son  commandement,  avoir  reçu  quelques  sommes  provenant 
des  deniers  dudit  pays,  en  outre  et  par  dessus  celle  rapportée 
auxdits  États,  elles  seront  précomptées  et  déduites  sur  les 
vingt  mille  frans;  mandant  pour  ce  les  sieurs  des  Etats,  à 
tous  ceux  qui  auront  des  deniers  dudit  pays,  au  terme  préfix 
pour  ledit  paiement,  de  livrer,  audit  seigneur  comte  ou  au- 
tre qu'il  luy  plaira  à  ce  députer,  ladite  somme  dans  lesdits 
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termes,  qu'est  pour  chacun  d'iceux  dix  mille  frans;  selon 
qu'il  sera  couché  plus  particulièrement  au  recès  des  Etats  ; 
en  rapportant  quittance  dudit  seigneur  comte,  elle  leur  sera 
passée  à  leurs  prochains  comptes,  ainsy  que  le  tout  a  été 
stipulé  et  accordé  entre  iceux  seigneur  comte  et  lesdits 
Etats. 

Sensait  la  teneur  des  articles  de  ladite  recette. 

Premièrement  a  été  rendu  des  habitants  de  Salins  par  les 
mains  du  procureur  Aunel  mille  frans. 

Item,  des  habitants  de  Pontarlier  et  du  ressort  d'icelle 
douze  mille  frans,  pour  commutations  des  munitions  à  eux 
ordonnées. 

Item,  soixante  frans  des  habitans  de  la  Grande-Combe, 
pour  brisée  de  deux  bœufs. 

Item,  dix  mille,  quatre  cent  frans,  neuf  gros,  reçus  du  sieur 
Jusset,  procureur  de  la  maison  de  Châlon,  procédant  des 
commutations  faites  de  quelques  munitions  rière  les  ressorts 
de  Salins,  Ornans,  Baume  et  Quingey,  suivant  l'état  parti- 
culier  en  produit,  par  ledit  Jusset,  le  26  d'avril  dudit  an  1595. 
duquel  estcy-dessus  faite  mention. 

Item,  mil  cinq  cent  octante  huit  frans,  trois  gros,  encore 
reçus  dudit  Jusset  ;  et  procédant  de  semblable  commutation 
dudit  Jusset,  mil  huit  cent  octante  sept  frans,  deux  gros,  qu'il 
auroit  reçus  tant  par  les  mains  dudit  procureur  fiscal,  siège 
de  Salins,  en  quatre  diverses  fois,  montant  à  dix-sept  cent 
quatre-vingt-sept  frans  deux  gros;  le  surplus  des  habitants 
de  Bussy  et  autres,  ainsy  qu'il  est  dit  aux  articles  en  couchés 
aux  susdits  Etats  avérés  le  6  février  1596. 

Item,  quatre  cents  écus  d'or  reçus  des  habitans  de  la  Fran- 
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cbe-Montagne  et  de  Maische,  sur  les  munitions  qu'ils  étoient 
cottisés. 

Item,  des  habitants  de  la  terre  de  Maisches,  par  les  mains 
du  seigneur  doyen  de  Dôle,  la  somme  de  deux  cent  soixante 
écus  d'or,  que  sont  huit  cent  quatre-vingt-dix  frans. — ^Item, 
des  habitans  et  ressort  de  Pontarlier,  cinq  cent  écus  soleil, 
vaillant  seize  cent  frans  huit  gros.  —  Item,  neuf  cent  frans 
reçus  par  les  mains  du  capitaine  Bereur,  pour  brisée  de  six 
bœufs  cottisés  sur  les  habitants  de  Batterans.  —  Quatre 
bœufs  et  quatre  moutons  sur  ceux  de  Lisine.  — Quatre  bœufs 
et  six  moutons  sur  ceux  de  Senans.  —  Quatre  bœufs  et 
et  quinze  moutons  sur  ceux  de  Thoisy.  — Cinq  bœufs  et 
quinze  moutons  sur  ceux  de  TAbergement.  —  Un  bœuf  sur 
les  habitants  de  Ternoz — et  de  ceux  de  Myon,  quatre  bœufs 
et  quatre  moutons.  —  Item,  soixante  frans  des  habitans 
d'Auxon  pour  brisée  d'une  queue  de  vin.  —  Item,  cinq  cent 
vingt-six  frans  huit  gros,  parles  mains  de  Claude  Dagay  pour 
brisée  et  commutation  d'aucunes  munitions,  rière  le  ressort 
de  Baume;  scavoir,  des  habitans  de  Provenchières,  deux 
bœufs.  — De  ceux  de  Soulemont,  un  bœuf.  — De  ceux  de 
Froidevaux,  deux  bœufs.  —  De  ceux  de  Cour,  huit  mou- 
tons. —  De  ceux  de  Mathay,  dix  moutons.  — De  ceux  de 
Bremondans,  dix  moutons.  — De  ceux  d'Ânjeux,  dix  mou- 
tons, —  et  de  ceux  de  Glamondans,  un  muyds  de  vin. 

Item,  cinq  cent  quatre-vingt  francs,  provenus  de  vingt- 
neuf  bœufs  restant  de  soixante,  qui  furent  menés  au  camp 
devant  Vesoul  par  les  bouchiers  de  Salins. 

Item,  cent  écus  pistolets,  en  valeur  de  trois  cent  vingt- 
cinq  frans,  prins  en  prêts  de  la  garnison  de  Gray. 

Toutes  lesdites  sommes  revenant  à  celle  cy-dessus,  de 
trente-trois  mille,  deux  cent  quarante-sept  frans,  dix  gros.  En 
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témoignage  de  quoy  ledit  seigneur  comte  a  soussigné  cettes, 
et  le  secrétaire  desdits  États,  après  avoir  été  vues,  agrées  et 
accordées,  par  les  sieurs  des  trois  États,  et  à  leur  ordon- 
nance audit  Dole  le  22  du  mois  d'avril  1598,  signé  de  Vergy, 
et  par  ordonnance  de  messieurs  des  États,  C.  Renard.  L'o- 
riginal duquel  traité  et  ainsy  signé,  les  sieurs  des  États  ont 
ordonné  être  mis  au  cabinet. 


Traité  concernant  la  décharge  des  seigneurs  Baron  de  Belvoye  et  autres  leurs 
cautions,  fait  avec  ceui  de  Lons-le-Saunier  dont  est  faite  mention  cy-devant  en  la 
seconde  partie  du  Recôs,  arlicle  36. 

Comme  il  soit  qu'en  l'an  dernier  1597,  la  ville  de  Lons- 
le-Saunier  ait  été  accomodée  des  deniers  de  ce  pays  et  comté 
de  Bourgogne,  provenant  de  l'aide  du  sel  jusqu'à  la  somme 
de  soixante  mille  frans,  dont  icelle  en  corps,  et  les  habitans 
particuliers,  en  auroient  passé  une  constitution  de  rente  au 
feurg  de  huit  pour  cent,  pour  le  principal  de  quarante  mille 

frans,  datée  du juillet,  audit  an  1597,  reçue  et  signée  ; 

et  un  contrat  d'admodiation  de  l'ordinaire  du  sel  de  ladite 
ville  de  Lons-le-Saunier,  fait  premièrement  à  hautz  Rodol- 
phe de  Bostelet  et  Petit  llaquelstez  du  canton  de  Berne  ;  et 
depuis  transféré  audit  pays,  pour  la  somme  de  vingt  mille 
frans  aux  conditions  de  ladite  admodiation  cy-jointe,  datée 
du  7  décembre  1597,  signé  Launoy  ;  avec  promesse  de  dans 
quinze  ans  lors  prochains,  acquitter  une  semblable  rente  due 
par  ledit  pays  au  sieur  baron  de  Franquemont,  à  la  décharge 
tant  du  sieur  baron  de  Belvoye,  Nicolas  Vernerey,  procureur 
de  la  seigneurie  de  Passavant  et  autres  cautions,  au  lieu  des- 
quels lesdits  de  Lons-le-Saunier  ont  été  reçus,  et  pour  sû- 
reté desdits  vingt  mille  frans,  l'ordinaire  de  Lons-le-Saunier 
demeurera  de  gage  audit  pays. 
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Depuis  seroit  avenu  que  lesdits  de  Lons-Ie-Saunier,  au- 
roient  fait  instance  à  messieurs  des  États  de  ce  pays  et  comté 
de  Bourgogne,  présentement  assemblés  en  cette  ville  de 
Dole,  à  ce  qu'ils  fussent  en  quelque  chose,  déchargés  des- 
dites rentes,  arréraiges  ou  prix  d'admodiation,  et  que  main- 
levée et  libre  jouissance  leur  sera  faite  de  leur  ordinaire  de 
sel,  en  considération  de  leur  misère  et  pertes  soutenues  pen- 
dant la  guerre  de  Tan  1595,  comme  il  est  notoire  à  tous, 
sous  certaines  offres  qu'ils  faisoient,  de  dans  peu  d'années 
acquitter  entièrement  ledit  pays  et  ses  cautions  de  ladite 
rente  de  quarante  mille  frans,  due  en  principal  audit  sieur 
de  Franquemont. 

Sur  quoy  les  sieurs  des  États,  aiant  en  chacune  chambre 
mis  cette  matière  en  délibération,  se  seroient  librement  con- 
descendus  et  accordés  de  quitter  et  remettre  auxdits  de  Lons- 
le-Saunier,  le  fruit  et  revenu  que  ledit  pays,  eut  pu  perce- 
voir de  l'admodiation  dudit  ordinaire  de  sel,  pour  le  temps 
et  terme  de  six  ans,  à  compter  dois  la  date  dudit  transport, 
tiers  de  décembre  de  ladite  année  1597,  jusqu'à  six  ans 
après  finis  et  révolus  ;  et  dès  lors  ladite  somme  de  vingt  mille 
frans  porteroit  arrérages,  du  feurg  de  huit  pour  cent  au 
proffit  dudit  pays;  ainsy  est,  qu'en  leurs  personnes  consti- 
tuées honorables  Pierre  Blondel,  mayeur  de  la  ville  de  Lons- 
le-Saunier  et  Etienne  Donet  du  conseil  d'icelle,  et  chacun 
d'eux  insolidement,  et  tant  en  leurs  personnes  que  de  tous 
les  autres  bourgeois  et  habitans  d'illec,  en  corps  de  commu- 
munauté,  et  sous  promesse  de  faire  ratifier  cestes  dans  un 
mois  prochain  sans  autre  interpellation,  pour  eux,  leurs 
hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  ont  vendu,  cédé  et  consti- 
tué comme  ils  font  par  cette,  purement  et  perpétuellement 
auxdits  États,  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  seize  cent 
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firans  monnoye,  payable  aux  sieurs  commis  au  cabinet  dudit 
pays,  à  un  chacun  troisième  jour  de  décembre  :  et  commen- 
cera le  premier  terme  et  payement  audit  jour  de  Tannée  que 
Ton  dira  1604,  et  dès  lors  d'année  à  autre  et  de  terme  en 
terme  sans  discontinuation,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de 
ladite  rente  :  moyennant  quoy,  lesdits  sieurs  commis  des 
États,  cy-après  nommés,  audit  nom,  ont  consentus  et  con- 
sentent que  lesdits  de  Lons-le-Saunier  jouissent  entière- 
ment et  paisiblement  de  leurs  ordinaires  de  sel,  tant  échus 
qu'à  échoir,  sans  que  par  ce,  ledit  sel  puisse  être  obligé  pour 
autres  affaires  de  ladite  ville,  envers  qui  que  ce  soit,  sous  les 
charges  toutefois  et  aux  conditions  suivantes  : 

Premièrement,  de  fournir  et  donner  treize  des  plus  riches 
deleurs  habitants,  au  choix  des  États,  lesquels  en  leurs  noms 
particuliers,  sous  la  saisie  de  leurs  corps  et  biens,  s'oblige- 
ront insolidement,  avec  clauses  de  renonciations  à  l'excep- 
tion de  division  et  de  premier  convenir  l'un  que  l'autre, 
moyennant  la  jouissance  dudit  sel,  payer  et  acquitter  ladite 
rente  de  quarante  mille  frans,  déhue  par  ledit  pays  aux  sieurs 
de  Franquemont,  tant  en  principal,  arrérages  échus  non 
payés  et  à  échoir,  frais  et  scels  des  lettres,  dans  le  terme  de 
quatre  ans  àcommencerdu  jourd'huy,  à  l'entier appaisement 
et  acquittement  dudit  pays  desdits  seigneurs  baron  deBel- 
voye,  Nicolas  Vernerey  et  autres  cautions  ;  d'en  rendre  les 
lettres  bien  et  duement  acquittées,  entre  les  mains  des  sieurs 
à  présent  commis  au  cabinet  dudit  pays,  et  copie  authenti- 
que auxdits  sieurs  baron  de  Belvoye,  Vernerey  et  cautions, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  :  et  qu'à  dé- 
faut de  ce  que  dessus,  ladite  remise  et  libéralité  demeure  dès 
maintenant,  pour  lors,  nulle  et  sans  effet  et  eux  chargés 
de  payer  audit  pays,  l'intérêt  des  vingt  mille  frans  au  feur 
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de  huit  pour  cent  par  chacune  année,  en  lieu  du  fruit  et  re- 
venu procédant  dudit  sel  ;  et  pour  ce  jà,  des  le  mois  de  mars 
dernier,  sont  déhus  les  arrérages  d'un  an  de  ladite  rente, 
revenant  à  5200  firans,  devront  lesdits  treize  particuliers 
habitants  et  chacun  d'eux ,  en  faire  le  payement  à  leurs 
frais  auxdits  sieurs  de  Franquemont  dans  la  fin  du  présent 
mois  de  may,  et  y  continuer  à  l'avenir  pour  chacune  desdites 
quatre  années  et  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  ladite 
rente,  selon  que  ledit  pays  y  est  obligé. 

Item  que,  ce,  nonobstant  lesdites  lettres  obligatoires  pas- 
sées au  profit  dudit  pays  par  ceux  de  Lons-le-Saunier,  de- 
meureront en  leur  force  et  vigueur  sans  aucune  innovation 
ny  division  de  debts  ou  hypothèques,  sauf  au  regard  de  celle 
de  quarante  mille  frans  en  principal,  en  laquelle  lesdits 
treize  particuliers  entreront  comme  ils  font  dès  maintenant 
et  pour  lors,  au  lieu  et  place  dudit  pays,  et  lesdits  treize  par- 
ticuliers auront  même  droit  que  ledit  pays  envers  ladite  ville 
de  Lons-le-Saunier,  pour  se  servir  des  conventions  y  por- 
tées ;  en  tant  ils  feroient  apparoir  ledit  acquittement  avoir 
été  fait  de  leurs  deniers  particuliers.  Ayant  les  sieurs  des 
Etats  nommé  pour  entrer  en  la  susdite  obligation,  les  treize 
particuliers  habitants  qui  s'ensuivent  : 

A  sçavoir  Pierre  Blondel  de  présent  mayeur  ;  Pierre  Mag- 
nin,escuyer;  Nicolas  Petit,  marchand;  Pierre  Bon  et  Jean 
Nonin,  procureurs  postulants  au  siège  de  Montmorot,  ès- 
chevins  de  ladite  ville;  Pierre  Pélisonnet,  escuier;  Etienne 
Donet,  marchand  ;  Jean  Pariset;  Simon  Chevalier,  procu- 
reur; Claude  Jacquinot  le  vieil;  Claude  Mercier  le  vieil,  fils 
de  feu  Pierre  Mercier  ;  Jehan  Mercier  ;  Jacques  Taborot  et 
Jehan  Rouge,  dit  Greusse  de  Lons-le-Saunier,  marchand  ; 
lesdits  Blondel  et  Donet  en  leurs  personnes,  par  devant  les 
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tabellions  et  témoins  en  bas  nommés,^  et  tant  en  leur  nom 
que  par  vertu  de  procuration  spéciale^  à  eux  et  chacun  d'eux 
adressée,  de  laquelle  la  teneur  est  icy  après  insérée  ;  promet- 
tant faire  ratifier  cestes  dans  un  mois  prochain,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  laquelle  ratification  ils 
ont  promis  et  promettent  apporter  audit  cabinet  dans  le 
tems,  sans  autre  interpellation,  et  de  payer  ladite  rente  de 
seize  cent  firans  aux  termes  et  conditions  susdites,  sous  To- 
bligation  des  corps  et  biens  desdits  sieurs  Blondel  et  Donet 
et  leurs  consorts,  qu'ils  ont  respectivement  et  insolide  ment 
soumis  et  obligés,  sous  le  privilège  de  Sa  Majesté,  au  prouf- 
fit  dudit  pays  et  desdits  sieurs  baron  de  Belvoye,  Vernerey  et 
autres  cautions  de  ladite  rente  de  Franquemont,  et  ce  con- 
formément à  la  procuration,  cy  vue;  et  à  défaut  d'acquitter 
ladite  rente,  soit  principal  de  quarante  mille  frans  et  inté- 
rêts en  résultant,  d'être  contraints  au  payement  des  arré- 
raiges  desdits  vingt  mille  frans  pour  la  remise  de  six  années; 
ce  que  pour  la  part  dudit  pays  et  desdites  cautions,  a  été  ré- 
ciproquement stipulé  et  accepté,  par  révérend  seigneur 
messire  Philibert  Boitouzet,  docteur  ès-droits,  chanoine  de 
l'église  métropolitaine  de  Besançon,  et  officiai  en  l'archevê- 
ché d'illec;  Edmond  Boutechoux,  protonotaire  du  Saint- 
Siège  apostolique,  doyen  de  l'église  Notre-Dame  de  Dôle  ; 
messire  Léonel  Mouchet  de  Battefort,  chevalier,  baron  et 
seigneur  de  Dramelet,  Arinthods,  etc.  ;  Claude  Fabry,  doc- 
teur ès-droits,  mayeur  de  la  ville  de  Dôle,  et  messire  Jean 
Besancenot,  député  de  la  ville  de  Yesoul,  commis  et  aiant 
charge  expresse  des  Ëtats  de  ce  faire,  comme  il  a  été  dé- 
claré, et  Claude  Renard  greffier  des  États,  assistant  et  sti- 
pulanty  avec  renonciation  par  toutes  parties  aux  exceptions 
contraires  ;  même  par  lesdits  de  Lons-le-Saunier,  à  l'excep- 
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tien  de  division  et  de  premier  convenir  l'un  que  Tautre. 

Ce  que  ainsy  a  été  fait  et  passé  audit  Dôle,  au  collège  de 
Saint-Hiérome  le  premier  jour  du  mois  de  may  1598,  pré- 
sents nobles  seigneurs  Guillaume  Dupin,  seigneur  de  la 
Chasnée,  et  Claude  Tissot  de  Pontarlier,  escuier,  quys  à 
témoins. 

Signé  Boitouzet,  Edmond  Boutechoux,  Léonel  Mouebet 
de  Batteffort,  Guillaume  de  Binan  Cbambéria,  etc. 

Seofuil  U  teneur  de  U  procuration. 

Constitués  en  leurs  personnes,  Guillaume  Desprels,  doc- 
teur ès-droits;  Jeban  Guibourg;  Jean  Bertin  le  vieil,  escuier; 
Guillaume  Magnin,  escuier;  Pierre  Milne,  le  vieil;  Denis 
Mercier  ;  Claude  Guibourg  ;  Philibert  Conduit  ;  Henry  Ja- 
nin  ;  Richard  Duplan  ;  Etienne  Nicolet  ;  Philippe  Berman- 
det;  Jehan  Yattelet;  Claude  Barban  ;  Christophle  Bermandef  ; 
Jehan  Villars;  Pierre  et  Sainte-Mère,  marchands;  Pierre 
Dagay;  Etienne  Faulquier;  Guillaume  Mercier;  Jehan 
Donet,  et  Claude  Desprels,  tous  conseillers  ordinaires  et 
notables  de  la  ville  de  Lons-le-Saunier  :  lesquels  tant  en 
leurs  noms  que  pour  et  en  noms  de  tous  les  autres  manants 
et  habitants  de  ladite  ville,  absents  en  toutes  et  singulières 
leurs  causes  méhues,  tant  en  demandant  qu'en  déffendant, 
et  par  devant  tous  juges  tant  d'Église  que  séculiers  :  ont 
faits,  créés,  constitués,  nommés  et  établis  par  cestes,  leurs 
procureurs  spéciaux  et  irrévocables ,  honorables  Pierre 
Blondel,  mayeur  de  la  ville,  et  Etienne  Donet  dudit  lieu, 
marchand,  auxquels  procureurs  et  chacun  d'eux  par  soy, 
lesdits  constituants  ont  donné  et  donnent  pouvoir,  puis- 
sance, authorité  et  mandement  spécial,  d'être  et  comparoir 
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pour  eux  en  tous  jugements  et  ressorts,  etc,  et  spécialement 
lesdits  constituants  ont  donné  et  donnent  plein  pouvoir, 
authorité,  faculté  et  mandement  spécial  à  leursdits  procu- 
reurs et  chacun  d'eux  par  soy,  de  pour  et  au  nom  de  ladite 
ville  et  en  corps  de  communauté,  sans  aucune  division, 
obliger  lesdits  constituants,  ladite  ville,  leurs  propres  corps 
et  biens,  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir  quel-* 
conques. 

Premièrement  de  donner  douze  des  plus  riches  des  bour- 
geois aux  choix  desdits  États,  et  suivant  lequel  choix  jà 
donné  par  mémoire  de  la  part  des  États,  lesdits  constituants 
nomment  les  cy-après  :  à  scavoir,  le  sieur  mayeur  de  la  ville 
pour  un,  Pierre  Magnin,  escuier,  honorable  Nicolas  Petit, 
Pierre  Bon  et  Jean  Nonin,  eschevins  de  ladite  ville,  Pierre 
Pélissonnet  escuier,  honorable  Etienne  Donet,  JeanPariset, 
Claude  Jacquinot  le  vieil,  Jean  Rouge,  Jacques  Taborot, 
Claude  Mercier  le  vieil,  et  Simon  Chevalier,  tous  habitants 
de  ladite  ville,  lesquels  cy-dessus  nommés  particulièrement, 
étant  cy-présents  en  personnes,  et  généralement  tous  les 
autres  constituants  avant  nommés,  ont  donnés  et  donnent 
par  cestes,  plein  pouvoir,  mandement  et  authorité  spéciale, 
de  en  leurs  noms  particuliers,  sous  expresse  saisie  de  leurs 
corps  et  biens,  et  autres  clauses  d*insolidum  et  renonciations 
à  l'exception  de  premier  convenir  Fun  que  l'autre  :  de 
moiennant  la  jouissance  et  main  levée  du  sel  ordinaire  de  la 
ville  au  profïît  desdits  habitants  et  communauté  de  Lons-le- 
Saunier,  s'obliger  de  payer  et  acquitter  la  rente  de  quarante 
mille  francs,  due  par  ledit  pays  aux  sieurs  de  Franquemont, 
tant  en  principal,  arrérages  échus  non  payés  et  à  échoir, 
frais,  scel  et  expédition  de  lettres  et  autres  missions  raison- 
nables, dans  le  temps  et  terme  de  quarante  ans  à  compter 
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dès  cejourd'huy;  à  l'entier  acquit  et  appaisement  dudit  pays, 
de  monsieur  le  baron  de  Belvoye  et  autres  cautions  et  d'en 
rendre  les  lettres  bien  et  dùeinent  acquittées,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  ceque  jà,  dès  le  mois 
de  mars  dernier  sont  déhus  les  arrérages  d'un  an  de  ladite 
rente,  revenant  à  trois  mille  deux  cents  francs,  les  particuliers 
cy-devant  nommés  demeureront  obligés  avec  lesdits  habi- 
tants et  en  corps  de  communauté,  sous  les  mêmes  clauses  de 
renonciation  de  division,  d'en  faire  le  paiement  à  leurs  frais 
auxdits  sieurs  de  Franquemont  dans  la  fin  du  mois  de  may 
prochain,  et  de  continuer  à  l'avenir  pour  chacune  desdites 
quatre  années  et  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  ladite 
rente,  etc. 

En  témoin  de  quoy,  lesdits  constituants  ont  fait  mettre 
aux  présentes,  le  scel  de  Sa  Majesté,  duquel  l'on  use  aux 
contrats  en  son  tabellionné  d'aval,  que  fiirent  faites  et  passées 
en  la  maison  de  ville  dudit  Lons-le-Saunier,  le  pénultième 
jour  du  mois  d'avril  l'an  1598,  avant  midy,  es  présences  de 
Philibert  Mercier  sergent,  et  Jean  Masson,  dudit  Lons-le- 
Saunier,  cordonnier,  requis  à  témoins,  signés  Pierre  Blondel, 
Desprels,  Pierre  Magnin,  N.  Petit,  Nonin,  Bon,  J.  Tabo- 
rot.  Et.  Donet,  etc. 

Et  pour  extrait  aux  habitants  dudit  Lons-  le-Saunier, 
B.  Vattelet. 


Lt  second  Recés  des  Étals  de  Tan  tS98. 


Au  lieu  de  Dôle,  en  la  grande  salle  du  vénérable  collège 
Saint-Hiérosme ,  dit  de  Morteau ,  le  dix-septiesme  jour  du 
mois  de  novembre,  heure  de  huit  avant  midy,  l'an  1598, 
continuation  du  jour  d'hier  seizièsme,  que  à  cause  des  pluyes 
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et  grandes  eaux,  la  pluspart  des  seigneurs  appelles  en  ras- 
semblée présente  ne  purent  arriver  à  temps;  se  sont  les 
sieurs  prélats,  vassaux  et  sujets  de  ce  pays  et  comté  de  Bour- 
gogne, retrouvés  en  ladite  salle. 

A  scavoir  les  ecclésiastiques  :  par  Révérends  pères  en 
Dieu,  le  doyen  de  Besançon,  l'abbé  de  Cherlieu,  les  sieurs 
abbés  deMontbenoit,  superintendant  aux  affaires  de  ce  pays; 
de  Faverney,  de  Baume,  de  Bellevaux,  de  Balerne,  des  trois 
Rois,  de  Mont-Sainte-Marie,  de  Glairefontaine,  de  Gorneux: 
religieuses  personnes,  les  sieurs  prieurs  de  Moustier,  de 
Beauprel,  de  Fay^  de  Saint-Désiré  de  Lons-le-Saunier,  de 
la  Madeleine  de  Salins,  les  commis  des  sieurs  vénérables 
doyens,  chanoines  et  chapitres  de  TÉglise  métropolitaine  de 
Besançon,  de  Dole,  de  Gray,  de  Saint-Hyppolite,  de  Pouli- 
gny,  et  plusieurs  autres  seigneurs,  prélats  et  personnes  ec- 
clésiastiques. 

La  noblesse  :  par  les  sieurs  de  Glairvaux-soubz-Doubz, 
duc  de  Virtemberg  ;  les  seigneurs  de  Montfort,  chevalier  de 
la  cour  de  Parlement  à  Dole,  de  Vergy,  de  Discey,  marquis 
de  Dogliany,  d'Oyselet,  de  Belvoye,  de  Watteville,  marquis 
de  Versoy,  d'Olans,  de  la  Ghaux,  de  Marnoz,  de  Savoyeux, 
de  Velleroy,  de  Gressià,  de  Dramelet,  de  Ghateauneuf,  de 
Montot,  de  Ghambéria,  de  la  Ghasnée,  de  Vannoz,  de  Ghas- 
ss^ne.  Deschamps,  de  Pra,  commissaire  de  Montfort,  de  la 
Roche,  de  Grilly,  de  Reculot,  de  Glairon,  de  Percey,  de 
Bermont,  de  Ghemfvre,  de  Ghatillon,  de  Menotey,  de  Re- 
vans, et  plusieurs  gentilshommes. 

Et  les  villes  :  par  les  mayeurs  de  Salins,  de  Dôle,  de  Gray, 
de  Vesoul,  de  Poligny,  d'Arbois,  de  Pontarlier,  de  Baume, 
d'Ornans  ;  les  commis  des  villes  et  prévotés  de  Quingey,  de 
Faucogney,  de  Jussey,  de  Ghargey,  de  Ghastel-Ghalon,  de 
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Montmorot,  de  Bletterans,  de  Rochefort,  de  Colomne,  de  la 
Loye,  de  Gendrey,  de  Fraisans,  et  plusieurs  autres  mayeurs 
et  commis  des  terres  et  prévotés  dudit  pays.  Par  ensemble 
représentant  les  États  dudit  pays,  y  convoqués,  par  ordre 
de  très-haut  et  très-puissant  prince  Albert,  par  la  grâce  de 
Dieu,  archiduc  d'Autriche,  etc.,  lieutenant  gouverneur  et 
capitaine  général  des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne,  selon  ses 
lettres  closes  par  luy  envoyées  auxdits  États. 

Aussy  se  sont  présentés,  l'illustre  comte  de  Champlitte, 
seigneur  d'Autrey,  Morey,  La  Rochelle,  etc.,  lieutenant 
général  et  gouverneur  en  ce  pays,  messire  Jean  Laborey, 
docteur  ès-droits,  premier  conseiller  et  vice-président  en  la 
cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole,  commis  et  subrogé 
parl'illustre  cardinal  d'Autriche,  lieutenant  gouverneur  etca- 
pitaine  général  des  pays  d'en  bas  et  dudit  comtéde  Bourgogne, 
pendant  l'absence  dudit  seigneur  archiduc,  comme  celuy  qui 
préside  en  ladite  cour,  au  heu  du  feu  sieur  président  Jae- 
quinot  par  son  décès  naguerres  avenu,  déjà  commis  et  sub- 
stitué par  ledit  seigneur  archiduc  pour  le  fait  cy-après  men- 
tionné. Lesquels  sieurs  commis  ont  présenté  auxdits  sieurs 
des  trois  États  quatre  lettres  closes  :  deux,  de  Sa  Majesté 
royale,  d'heureuse  mémoire,  jadis  notre  souverain  prince, 
en  date  des  derniers  de  may  et  deuxième  d'aoust,  une  dudit 
seigneur  archiduc  du  12'  septembre,et  une  autre  dudit  illus- 
trissime cardinal  d'Autriche  du  26**  du  même  mois,  toutes 
de  ladite  année  1598. 

Et  par  la  voye  du  seigneur  vice-président,  au  préalable, 
sont  été  rapportés  et  déduits  plusieurs  actes  héroïques, 
faits  mémorables,  et  vertus  particulières  à  la  louange  de  feu 
Sa  Majesté,  que  Dieu  ayt  en  gloire,  de  l'Infante  Sérénissime 
sa  fille,  et  de  mondit  seigneur  l'an  hiduc  :  et  dont  nous  avons 
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eu  tant  de  preuves,  signamment  de  la  Sérénissime  Infante, 
son  expérience  au  maniement  des  affaires,  par  lesentreprin- 
ses  et  occupations  que  le  Roy  son  père,  lui  avoit  donné  par 
bien  longtemps  de  son  vivant  :  des  valeurs  et  magnanimité 
dudit  seigneur  archiduc,  aux  expéditions  de  guerre,  que 
tout  récemment  il  avoit  mis  à  chef  des  plus  signalées  qui  se 
fussent  vus  de  beaucoup  de  centaines  d'années,  à  la  réduc- 
tion des  affaires  en  la  quiétude,  paix  et  repos,  que  présente- 
ment nous  le  voyons.  Inférant  par  ce,  et  autres  urgentes 
raisons,  que  si  bien  nous  étions  tombés  sous  le  gouverne- 
ment de  cette  auguste,  royale  et  impériale  maison  d'Autri- 
che ;  nous  avons  été  traités  et  conduits  avec  toute  piété, 
douceur,  clémence,  justice  et  bonne  police  ;  et  nos  fran- 
chises, libertés  et  privilèges  si  bien  et  exactement  conservés, 
que  nous  devions  espérer  le  même  pour  l'avenir,  sous  les 
souveraineté  et  gouvernement  desdites  Sérénissime  Infante 
et  Seigneur  Archiduc,  comme  de  créature  et  nourriture  de 
cette  heureuse  maison  ;  es  mains  de  laquelle,  d'hoirie  en 
autre,  retombant  toujours  tomme  nous  faisons,  avec  parti- 
cipation de  leur  bonheur,  nous  ne  nous  pouvons  dire  que 
très-heureux  ;  comme  le  souloient  dire  ceux  qui  avoient  été 
gouvernés  par  Philippe  de  Macédoine,  et  le  grand  Alexandre 
son  fils,  aiant  manié  successivement  l'un  après  l'autre  même 
sceptre  Et  passante  l'affaire  dont  présentement  étoit  ques- 
tion, a  dit  que  pour  effectuer  le  mariage  conclu  et  arrêté, 
d'entre  ledit  Seigneur  Archiduc  et  ladite  Sérénissime  In- 
fante de  toutes  les  Espagnes,  dont  auxdits  des  trois  États 
avoit  été  faite  ouverture  à  la  précédente  dernière  assemblée 
d'iceux  ;  Sadite  Majesté  luy  auroit  le  sixième  jour  du  mois 
de  may  dernier,  du  consentement  et  agréation  de  son  fils 
unique  le  Roy  à  présent,  fait  cession  et  transport  dudit  comté 
I.  23 
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de  Bourgogne  avec  celuy  de  Charrolois  et  de  provinces  des 
Pays-Bas;  ce  qu*aiant  été  accepté  par  Sadite  Sérénissime 
Infante,  elle  auroit  fait  et  constitué  pour  son  procureur  sien, 
spécial  et  irrévocable,  ledit  seigneur  archiduc  son  futur 
mary,  pour  en  son  nom  et  de  sa  part  prendre,  avoir  et  tenir 
la  réelle  et  pleine  posession  de  tous  lesdits  pays  et  de  cha- 
cune provinces  d'iceux,  avec  tout  ce  qu'en  dépendoit  :  por- 
ter et  recevoir  les  serments  réciproques  et  accoutumés  selon 
que  du  tout  apparoissoit  par  les  lettres  patentes  de  cession, 
consentement  et  acceptation  et  procuration  de  Leurs  Ma- 
jesté et  Altesse,  desdits  Père  et  Fils  et  Infante ,  bien  au 
long  vues  et  entendues  par  les  sieurs  des  États.  Lequel  Sei- 
gneur Archiduc,  aiant  en  sa  personne  fait  office,  comme 
procureur  spécial  de  la  Sérénissime  Infante,  pour  le  regard 
des  pays  d'en  bas,  eut  désiré  faire  le  même  pour  le  comté  de 
Bourgogne  ;  mais  luy  étant  survenues  plusieurs  autres  occu- 
pations, y  jointe  la  distance  des  lieux  et  difficulté  du  chemin  : 
au  moyen  de  quoy  il  luy  auroit  été  impossible  se  retrouver 
en  cedit  lieu  en  personne,  il  auroit  substitué  les  procureurs, 
les  sieurs  Président  Jacquinot  et  Prieur  commendataire  de 
Morteau,  messire  Jean  Richardot  ou  les  deux  d'iceux  ;  lequel 
sieur  de  Morteau  se  trouvant  absent  pour  service  de  Leurs 
Altesses,  et  étant  survenu  dès  ladite  commission  le  décès 
dudit  seigneur  Président,  ne  restant  plus  que  ledit  seigneur 
comte.  Pour  non  retarder  tant  importante  affaire,  avoit  été 
ledit  sieur  Laborey  vice-Président,  subrogé  au  lieu  dudit  feu 
sieur  Président  comme  et  en  qualité  de  présentement  Pré- 
sident en  icelle  cour,  comm'  il  se  reconnoissoit  par  mande- 
ment, lettre  close  et  substitution,  auxdits  sieurs  des  trois 
États  dont  a  été  faite  lecture  ;  et  par  tant,  en  vertu  desdites 
patentes,  que  mandement  de  procure  et  substitution  aux 
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sieurs  des  trois  Etats,  lesdits  sieurs  comte  de  Gbamplitte  et 
vice-président  Laborey,  ont  déclaré  qu'ils  vouloient  et  en- 
tendoient  prendre  au  nom  dudit  Seigneur  et  Archiduc, 
comme  procureur  spécial  de  ladite  Sérénissime  Infante  sa 
future  épouse,  Tentière,  réelle  et  plénière  posession  dudit 
comté  de  Bourgogne,  et  des  villes,  forts  et  châteaux,  et  tou- 
tes autres  dépendances  et  appendances  :  ensemble,  des 
droits,  profits,  revenus,  chaînes  et  debtes,  comm'  il  étoit 
déclaré  par  lesdites  lettres  de  cession  et  transport,  pour  en 
jouir  entièrement,  paisiblement,  et  sans  aucun  contredit, 
obstacle  ny  empeschement  :  requérant  et  interpellant  sui- 
vant ce,  les  sieurs  des  trois  Ëtats,  reconnoitre  et  recevoir 
ladite  Sérénissime  Infante  pour  leur  Dame  et  Princesse, 
comtesse  palatine  de  Bourgogne  :  et  luy  donner  le  serment 
d'obéissance  et  fidélité  accoutumée,  selon  la  forme  à  eux 
envoyée  et  communiquée,  signée  de  la  propre  main  dudit 
Seigneur  Archiduc  ;  à  quoy  les  seigneurs  comte  et  vice- 
Président  les  exhortoient  et  réqu croient  bien  instamment 
d'entendre  et  se  rendre  au  plustôt  et  avec  diligence,  selon 
la  confidence  qu'avoient  les  Sérénissime  Infante  et  Archiduc, 
de  leur  bonne  volonté. 

Lesquels  sieurs  des  trois  États,  répondant  sur  ce,  par  la 
voix  de  très-révérend  père  en  Dieu,  messire  Prosper  de  la 
Baume,  abbé  de  Cherlieu,  haut  doyen  de  l'église  métropo- 
litaine de  Besançon  :  après  qu'il  a  eu  remercié  de  la  part  des 
États,  très-humblement,  la  bonne  volonté  envers  eux  des 
Sérénissime  Infante  et  Seigneur  Archiduc,  a  déclaré  que 
celle  desdits  États  n'étoit  et  neseroit  jamais  autre,  que  s'ac- 
commoder à  tout  ce  qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  d'heureuse 
mémoire,  leur  commander  de  son  vivant  et  aux  bonnes 
volontés  et  intentions  du  Roy  sondit  fils  présentement  rè- 
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gnant,  desdits  Seigneur  Archiduc  et  Madame  Tlnfante;  et 
qu'ensuite  de  la  rescription  à  Sadite  Majesté,  et  délibération 
prinse  par  le  recès  de  leur  assemblée  précédente,  et  déclara- 
tion présentement  faite  par  les  seigneurs  comte  de  Gham- 
plitte  et  vice-Président  Laborey,  en  vertu  desdites  patentes, 
ils  satisferoient  volontiers  et  de  prompte  affection,  à  ce  que 
leur  étoit  ordonné,  ne  leur  pouvant  avenir  chose  de  plus 
grand  contentement  :  en  remerciant  comm'  ils  faisoient  à 
ladite  Sérénissime  Infante  les  bénignes  offres,  qu'il  luy  plai- 
soit  faire  aux  Etats,  pour  le  regard  de  leurs  franchises  et 
privilèges  ;  comme  de  même  audit  Seigneur  Archiduc,  du 
soucy  qu'il  luy  plaisoit  prendre,  pour  mettre  en  effet,  le 
contenu  desdites  patentes  et  en  la  procuration  de  la  Sérénis- 
sime Infante  :  et  aux  commis  ses  subrogés  et  substitués,  la 
peine  qu'ils  prenoient  pour  en  absence  dudit  Seigneur  Ar- 
chiduc, procurer  l'heureuse  et  finale  exécution  d'une  si  im- 
portante affaire  ;  pour  le  regard  duquel  et  y  procéder  avec 
plus  de  poids  et  considération,  ils  réquéroient  que  le  bon 
plaisir  desdits  sieurs  commis,  fut  leur  donner  vision  et  copie 
tant  desdites  patentes,  procurations  qu'autres  pièces,  dont 
cy-dessus  étoit  faite  mention  :  ensemble  de  leurs  instruc- 
tions, afin  d'être  le  tout  rapporté  aux  chambres  et  par  après 
plus  délibérément  se  représenter,  et  faire  pour  leur  devoir, 
ce  à  quoy  ils  étoient  tenus  et  obligés  :  supliant  lesdits  sieurs 
commis  prendre  le  tout  de  bonne  part,  lesquels  selon  lesdites 
réquisitions,  ont  promptement  ordonné  au  secrétaire  desdits 
États,  de  leur  faire  ladite  communication  et  donner  copie 
desdites  patentes  et  pièces. 

Et  depuis,  le  24  dudit  mois  suivant,  s'étant  en  ladite  salle 
représentés,  les  sieurs  comte  de  Ghamplitte  et  vice-Président 
Laborey,  comme  de  même  lesdits  sieurs  des  trois  États: 
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après  avoir  été  répété  par  lesdits  sieurs  commis,  les  prinse 
de  possession  et  réquisitions  susdites,  avec  déclaration  ex- 
presse, qu'en  vertu  de  leurdite  commission  ils  prenoient 
et  apréhendoient  réellement  et  de  fait,  en  ce  lieu  de  Dôle 
et  aux  personnes  des  sieurs  des  trois  États  ,  pour  et  au 
nom  dudit  Seigneur  Archiduc,  comme  procureur  spécial 
de  Ladite  Sérénissime  Infante,  Isabelle  Clara  Eugénia,  la 
posession  desdits  pays  et  comté  de  Bourgogne  et  des  villes, 
forts  et  chasteaux,  et  toutes  autres  dépendances  et  appen- 
dances;  ensemble  des  droits,  prouffits,  revenus,  charges  et 
debtes,  selon  que  dit  et  est  plus  amplement  rapporté  par  les 
lettres  de  cession,  de  commission,  et  transport  :  pour  en 
jouir  à  Tavenir,  tout  ainsy  et  de  même  que  cy-devant  en  sou- 
loit  jouir  Sadite  feue  Majesté. 

Iceux  sieurs  des  États,  après  s*être  quelquement  élargis 
sur  les  grandes  vertus  de  Ladite  Sérénissime  Infante,  pour 
le  regard  desquels  elle  étoit  non-seulement  digne  de  com- 
mander au  Pays  à  elle  cédé,  mais  de  beaucoup  plus  grands 
et  amples  royaumes  :  de  tant  plus,  étant  assistée  de  la  sage 
conduite  dudit  Seigneur  Archiduc  ;  ont  dit  qu'ayant  revus 
lesdites  patentes  de  cession,  agréation,  aceptation,  procura- 
tion, commissions  et  autres  pièces  à  eux  lûtes  et  données  en 
copies  ;  et  sur  le  tout  délibéré  meurement,  ils  ont  tous  una- 
nimement, tant  en  général  qu'en  particulier,  très  volontiers 
et  d'affection  entière,  reconnu  et  accepté,  reconnoissent  et 
acceptent  ledit  Seigneur  Archiduc  comme  procureur  et  de 
la  part  de  Ladite  Sérénissime  Infante  sa  future  épouse,  et 
elle,  pour  leur  Dame  naturelle  et  légitime  Princesse,  et  si- 
gnamment  comme  comtesse  Palatine  de  Bourgogne  :  offrent 
et  se  soumettent  de  rendre  tous  devoirs  d'obéissance  , 
loyauté  et  fidélité  ;  confiant  qu'elle  les  aura  pour  recomman- 
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dés,  en  leurs  privilèges,  droitures,  franchises  tant  en  géné- 
ral qu'en  particulier  ;  et  que  par  elle  et  Mondit  Seigneur 
TArchiduc,  son  futur  époux,  ils  seront  conservés  et  défendus 
de  toutes  oppressions  et  violences,  que  leur  pourroient 
survenir  :  et  selon  Tofifre  qu'il  avoit  plu  auxdits  sieurs  com- 
mis leur  faire,  les  suplioient  très  humblement  faire  le  ser- 
ment, au  nom  de  Ladite  Sérénissime  Infante,  tel  qu'il  avoit 
été  envoyé  et  vu  en  l'acte  signé  de  la  main  propre  dudit 
Seigneur  Archiduc.  Ceux-cy  ont  remercié  lesdits  sieurs  des 
États,  de  la  bonne  volonté  et  affection  envers  eux,  dont  ils 
n'omettront  les  resservir,  en  satisfaisant  à  l'heure,  et  at- 
tendu leur  occupation  et  soumission  en  vertu  de  leurdit 
pouvoir,  levant  la  main  aux  Saints,  ont  en  nom  dudit  Sei- 
gneur Archiduc  comme  procureur  de  la  Sérénissime  Infante, 
preste  le  serment  selon  les  écrits  hautement  et  intelligible- 
ment lus,  comme  sensuit  : 

Nous,  Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Archiduc  d'Autriche, 
lieutenant  gouverneur  et  capitaine- général  des  pays  de  par 
deçà  et  comté  de  Bourgogne  :  en  vertu  de  la  cession  et 
transport,  que  très  haut  et  très  puissant  prince,  Philippe, 
fils  et  unique  héritier  de  S.  M.  le  roy  des  Espagnes,  a  fait 
de  tous  les  pays  d'en  bas  et  des  comtés  de  Bourgogne  et 
Charrolois,  au  proffit  de  la  Sérénissime  Infante,  madame 
Isabelle  Clara  Eugénia,  fille  aînée  de  Sa  Majesté  ;  et  ensuite 
de  l'acceptation  en  faite,  tant  par  icelle  dame  Infante  que 
par  les  États-généraux  du  comté  de  Bourgogne  :  aussy  en 
vertu  de  procuration  spéciale  et  irrévocable,  que  ladite  Sé- 
rénissime Infante  nous  a  donnée,  pour  en  son  nom  et  de  sa 
part  appréhender,  avoir  et  tenir  l'entière,  réelle  et  pleinière 
posession  de  touslesdits  pays  et  de  chacune  province d'iceux, 
avec  tout  ce  qu'en  dépend  :  promettons  et  jurons  en  la 
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qualité  que  dessus,  et  comme  son  futur  mary,  aux  Prélats, 
Nobles  et  Députés  des  Villes,  représentant  les  trois  États  du 
pays  et  comté  de  Bourgogne  ;  que  doresnavant  nous  en- 
tretiendrons et  observerons,  ferons  entretenir  et  obser.er 
tout  ce  que,  à  la  réception  précédente  du  Roy  mon  seigneur, 
Sa  Majesté  a  juré  tant  en  général  qu'en  particulier,  comme 
comte  Palatin  de  Bourgogne  :  et  que  ladite  Dame  Infante 
leur  sera  bonne  et  juste  princesse  ;  qu'elle  les  tiendra  bien  et 
léaulmententous  et  quelconques  leurs  privilèges,  franchises, 
libertés  anciennes,  posessions  et  coutumes;  et  généralement 
de  faire  tout  ce  à  quoy  une  bonne  dame  et  princesse  com- 
tesse Palatine  est  tenue  pour  ses  vassaulx  et  sujets  ;  ainsy 
nous  aydentDieu  et  tous  les  Saints. 

Lequel  serment  ainsy  prêté  et  accepté,  lesdits  sieurs  des 
États  désirant  semblablement  ainsy  complir  ce  qu'est  de 
leur  devoir,  envers  la  Sérénissime  Infante,  et  luy  prêter 
aussy  leur  réciproque  serment,  levant  les  mains  aux  Saints, 
ont  tant  en  général  qu'en  particulier,  aux  personnes  des 
seigneurs  comte  de  Champlitte  et  vice-Président  Laborey, 
prêté  leurs  serments,  en  ces  mots  reprins  sur  la  forme  : 

Nous  promettons  et  jurons,  que  serons  doiresnavant  à 
Ladite  Sérénissime  Infante,  léaux  vassaulx  et  sujets,  et  tien- 
drons et  ferons  tenir  inviolablement,  tout  ce  que  tant  en  gé- 
néral qu'en  particulier,  sommes  tenus  et  obligés  et  avons 
promis  et  juré  à  Sa  Majesté,  d'heureuse  mémoire,  à  sa  récep- 
tion, ainsy  nous  aydent  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Ce  qu'aiant  aussy  été  accepté  par  les  sieurs  commis,  les- 
dits sieurs  des  États  en  grand  nombre  avec  allégresse,  ont 
hautement  crié  :  Vive  l'Infante. 

Dont,  et  desquelles  prinse  de  posession,  reconnoîssance, 
serments  et  choses  dessusdites,  les  sieurs  commis,  comme 
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semblablement  les  sieurs  des  États,  ont  requis  que  acte  et 
instrument  Ait  dépesché,  un  ou  plusieurs,  en  bonne  forme, 
et  signés  par  moy  secrétaire  des  États  et  Nicolas  Toi  tôt  juré 
au  greffe  de  ladite  cour  de  Parlement;  offrant  les  sieurs 
commis,  apposer  leurs  seings  manuels  et  accoutumés,  pour 
plus  grande  validité  de  la  part  dudit  Seigneur  \rchiduc, 
auxdits  actes  et  instruments,  selon  que  mandé  leur  est. 

Ce  fait,  ont  iceux  sieurs  commis  en  conformité  de  leurs 
instructions,  fait  faire  lecture  baute  et  intelligible,  des  autres 
lettres-patentes  de  Son  Altesse  Sérénissime,  expédiées  sur 
la  confirmation,  approbation  et  ordre  qu'elle  veut  être  tenus, 
pour  les  offires  et  charges  tant  de  justice  dudit  comté  de 
Bourgogne;  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  dont  aussy  acte  est  octroyé  :  avec  ordonnance 
à  ceux  y  dénommés  de  dans  six  mois  envoyer  ës-pays 
d'en  bas  et  ès-mains  de  messire  Jean  Richardot,  chevalier, 
chef,  président  du  conseil  privé,  et  du  conseil  d'État  de 
Ladite  Sérénissime  Infante,  à  ce  commis,  copies  authen- 
tiques de  leur  commission,  à  l'effet  et  aux  peines  contenues 
auxdites  présentes  :  le  tout  fait  et  passé  les  an  et  jour  sus- 
dits. 

Les  prinses  de  posession  et  serments  réciproques  portés, 
tant  de  la  part  de  Ladite  Sérénissime  Infante  que  par  lesdits 
États,  comm'il  est  contenu  au  long  en  l'acte  sur  ce  de- 
pesché;  les  sieurs  commis  dudit  Seigneur  Archiduc,  ont  de 
sa  part  proposé  aux  sieurs  des  trois  États,  deux  points  :  le 
premier  contenu  en  l'instruction  particulière  a  eux  adressée 
sur  ce  sujet,  à  sçavoir,  que  ledit  Seigneur  Archiduc  avoit  fait 
particulièrement  et  exactement,  examiner  le  recès  dernière- 
ment dressé  en  l'assemblée  des  États,  auquel  il  eut  volon- 
tiers complu  et  gratifié,  en  acceptant  le  moyen  qu'ils  avoient 
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avisé,  trouver  le  don  gratuit  qu'ils  avoient  accordé  à  Sa  Ma- 
jesté et  surjets  pour  leur  nécessité,  sur  le  sel  qui  se  distribue 
ès-sauneries  de  Salins,  pour  les  raisons  à  eux  représentées; 
mais  aiant  pesé  et  considéré,  ce  que  par  même  recës  ils  pré- 
sentoient,  de  l'exemption  prétendue  par  ceux  de  la  noblesse, 
et  le  débat  que  sur  ce  étoit  méhu  en  cour,  entre  leurs  dé- 
putés :  même  les  raisons  que  d'une  part  et  d'autre,  ils  avoient 
voulu  alléguer  ;  aussy  qu'à  la  vérité,  ce  seroit  chose  nouvelle 
et  inusitée,  et  contre  la  forme  observée  de  tout  temps;  elle 
n'avoit  trouvé  convenir,  pour  ne  préjudicier  ny  à  l'un^  ny  à 
l'autre,  d'accepter  ledit  accord  en  cette  forme  sur  le  sel  ;  re- 
quérant pour  ce  les  sieurs  des  Ëtats,  d'aviser  autres  moyens, 
et  suivre  la  forme  ancienne  et  accoutumée  :  n'étant  ledit  don 
gratuit  de  si  grand  emport  qu'il  convienne  d'ouvrir  une  porte 
d'aussi  grande  conséquence.  Â  quoy  aussy,  ledit  Seigneur 
Archiduc  n'étoit  délibéré  de  consentir,  bien  seroit  fort  con- 
tent de  pour  cette  fois  les  en  excuser;  et  pour  remédier  et 
pourvoir  à  leurs  autres  nécessités,  qu'ils  avisassent  à  quel- 
ques autres  moyens  :  et  néanmoins  ne  délaissoit  les  mer- 
cier, comme  faisoient  de  sa  part  lesdits  sieurs  commis,  l'af- 
fection qu'ils  montroient  avoir  au  service  de  leur  prince  :  à 
quoy  ils  assuroient  qu'ils  continueroient  comme  bons  et  fi- 
dels  sujets. 

L'autre  est  que  les  sieurs  des  Etats,  en  conjoncture  de 
cette  assemblée,  dussent  aviser  deniers  et  moyens  dont  l'on 
auroit  besoin,  pour  le  parachèvement  des  fortifications  de 
Dôle  et  de  Gray  :  chose  nécessaire  pour  la  sûreté  du  pays, 
selon  que  l'expérience  l'avoit  fait  voir  les  années  passées  ;  et 
combien  il  étoit  dangereux  d'attendre  la  nécessité  ;  les  ex- 
hortant à  ce,  de  tout  leur  possible,  afin  que  l'on  put  tra- 
vailler audit  parachèvement,  pendant  que  l'occasion  en  étoit 
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bonne,  et  que  la  paix  qu'il  avoit  plu  à  Dieu  nous  envoyer,  en 
donnoit  le  loisir. 

Sur  quoy,  ledit  seigneur  abbé  de  Cherlieu,  pour  les  Etats 
à  répondre,  qu'ils  seront  bien  prêts  d'entendre  et  de  déli- 
bérer sur  les  deux  points  :  pour  à  quoy,  tant  mieux  par- 
venir, ils  réquéroient  semblablement ,  que  copie  leur  fut 
octroyée  des  instructions  et  lettres  les  connoissant,  pour 
être  vues  aux  chambres  particulières,  ce  que  leur  a  été  ac- 
cordé. 

Et  sur  quoy,  après  avoir  délibéré  ils  faisoient  entendre 
auxdits  sieurs  commis,  ce  que  sur  ce,  se  pourroit  faire  de 
leur  part  selon  leur  possible  ;  les  supliant  prendre  de  bonne 
part,  si  outre  lesdits  deux  points  ils  traitoient,  comm'il  est 
accoutumé  de  tout  temps,  de  quelques  autres  affaires  concer- 
nant le  bien  public  du  pays  et  le  propre  service  de  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  afin  de  les  en  resservir,  selon  que  le 
tout  rédigé  en  articles  leur  sera  représenté. 

Et  sur  ce,  s'étant  lesdits  sieurs  des  Etats  retirés  aux 
chambres,  et  ayant  traité  et  délibéré  avec  eux  par  mutuelles 
conférences,  tant  ledit  jour  qu'autres  subséquents  jusqu'à 
la  cloison  ;  ont  délibéré  de  représenter  à  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes les  remontrances,  et  faire  leurs  supplications 
très-humbles,  comme  sensuit  : 

Scavoir,  au  regard  du  premier  point  représenté  auxdits 
autres  articles  suivants  du  dernier  recès,  avec  communica- 
tion à  eux  donnée,  de  l'une  desdites  instructions  en  datte 
du  13  septembre  dernier,  contenant  déclaration  de  l'inten- 
tion dudit  Seigneur  Archiduc,  au  fait  du  don  gratuit  et 
moyen  de  la  collecte  d'iceluy  :  les  sieurs  des  trois  États  étant 
chacun  en  sa  chambre,  pour  aviser  sur  ce  que  seroit  jugé 
convenir  au  meilleur  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
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bien  et  soulagement  du  pays  et  même  du  pauvre  peuple. 
L'Église  après  en  avoir  traité  par  quelques  séances,  prenant 
résolution  de  se  tenir  à  ce  que  d'un  commun  accord  desdites 
trois  chambres,  avoit  été  conclu,  sous  la  forme  de  la  collecte 
du  don  gratuit  et  surjet  à  la  dernière  assemblée,  par  nouveau 
recours  à  la  bonté  et  clémence  de  Leurs  Altesses  ;  comme  jà 
dès  la  déclaration  susdite,  de  la  part  des  trois  États,  avoit 
été  fait  devers  l'Altesse  de  l'Illustre  Cardinal  d'Autriche; 
qu'auroit  dit,  la  déclaration  dudit  Seigneur  Archiduc,  sus- 
mentionnée, ne  se  pouvoir  changer  durant  son  absence.  Et 
les  chambres  de  la  noblesse  et  du  tier-État,  se  conformant  à 
la  susdite  déclaration  dudit  Seigneur  Aichiduc,  en  ce  qu'il 
est  dit  d'aviser  autre  moyen  de  collecte,  que  sur  ledit  sel,  et 
d'en  suivre  la  forme  ancienne  et  accoutumée,  aiant  conclu 
de  suivre  l'ancien  pied. 

Les  sieurs  des  États,  s'étant  à  diverses  foie  visités  l'un 
l'autre,  par  leurs  commis  :  et  entre  autres,  en  plusieurs  con- 
férences pour  aviser  s'il  y  auroit  moyen  de  se  joindre  et 
conformer  à  une  seule  opinion,  à  ce  point  tant  principal  ;  à 
quoy  aussy  auroient  fort  soigneusement  entendu  les  sei- 
gneurs comte  de  Champlitte  et  vice-Président  de  la  cour  : 
faisant  par  réitérées  fois,  appeller  des  commis  desdites 
chambres,  tantôt  à  part,  tantôt  par  ensemble,  et  les  indui- 
sant de  pour  toutes  bonnes  considérations,  se  vouloir  ré- 
soudre sur  ce  que  dessus  unanimement  et  au  même  avis, 
suivant  et  en  conformité  deleursdites  instructions  à  eux  de- 
rechef données  à  entendre.  A  quoy  n'aiant  pu  parvenir,  ains 
persistant  lesdites  chambres  chacune  en  sa  première  réso- 
lution :  à  sçavoir,  celle  de  l'Église  d'une  part,  que  l'on  dut 
encore  suplier  Leurs  Altesses,  que  lesdits  dons  gratuits  et 
surjets  soient  recueillis  sur  le  sel,  en  conformité  du  dernier 
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recës.  Et  celles  de  la  noblesse  et  du  tier-État,  que  la  collecte 
soit  faîte  à  Tancien  pied. 

Bien  se  sont  accordés  les  trois  États,  que  par  dessus 
les  40,000  fr.  du  dernier  recès.  Ton  en  octroyé  encore 
30,000  fr.  pour  être  présentés  à  la  Sérénissime  Infante  à  son 
avènement  et  bien  venue  ;  à  laquelle  et  audit  Seigneur  Ar- 
chiduc, seront  présentées  lesdites  deux  sommes  revenant  à 
70,000  fir.  :  avec  toutes  soumissions  à  Leurs  Altesses,  les 
suplier  excuser  le  peu,  et  le  mesurer  aux  petits  moyens  du 
pays,  même  à  cause  des  ruines  et  foules  supportées  les  an- 
nées passées,  et  non  à  leur  grandeur  et  hauteur;  lesdits 
quarante  mille  frans  du  don  gratuit,  payables  à  trois  termes 
selon  qu'il  est  accoutumé,  dont  le  premier  sera,  s'il  plaist  à 
Leurs  Altesses,  dans  le  jour  de  fête  Purification  Notre-Dame 
de  Tan  1601  ;  et  les  deux  autres,  à  même  jour  des  années 
immédiatement  subséquentes,  et  ce,  sans  préjuuice  des 
droits,  franchises  et  immunités  de  la  Franche-Comté,  et 
sans  le  tirer  à  conséquence.  Et  pour  ce,  seront  supliées  très- 
humblement  Leurs  Altesses,  comme  font  lesdits  sieurs  des 
États,  d'en  faire  expédier  lettres  de  non  préjudice  en  bonne 
forme,  souscrites  de  la  Sérénissime  Infante,  comme  l'ont 
fait  nos  souverains  princes  de  toute  ancienneté. 

Sur  quoy,  les  sieurs  commis  dudit  Seigneur  Archiduc 
reconnoissant  que  l'on  étoit  d'accord  sur  le  moyen  de  ladite 
collecte,  auroient  derechef  fait  entendre  en  présence  des- 
dits commis  et  plusieurs  autres  des  trois  chambres,  leurs 
instructions  sur  ce  point,  avec  les  déclarations  y  contenues, 
à  la  part  dudit  Seigneur  Archiduc. 

Quoy  fait,  a  été  délibéré  entre  les  chambres  desdits  États, 
que  la  résolution  d'icelles  respectivement  sur  ce  particulier, 
ae  tiendra  icy  au  recès  :  pour  être  le  tout  représenté  audit 
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Seigneur  Archiduc,  par  commis  que  se  députeront  exprès 
devers  luy  ;  lesquels  luy  pourront  remontrer  les  raisons  de 
chacune  partie,  si  faire  le  veuillent  pour  y  ordonner  sur  bon 
vouloir  et  plaisir,  avec  trës-humble  suplication  d'y  pour- 
voir au  plutôt,  pour  éviter  tout  préjudices  et  intérêts  ;  comme 
aussy  de  prendre  le  tout  de  bonne  part  et  ne  Timputer^  à 
aucune  volonté  que  lesdites  chambres  ayent,  de  contester 
ou  tomber  en  contradiction  Tune  contre  l'autre,  ains  au  zèle 
duquel  chacune  d'icelles  est  méhue,  au  meilleur  service  de 
Leurs  Altesses,  et  soulagement  du  pauvre  peuple. 

En  ce  qui  concerne  l'autre  point  aussy  représenté  par  les 
sieurs  commis,  concernant  les  fortifications  de  Dôle  et  de 
Gray,  à  quoy  les  États  ajoutent  comme  accessoire  le  paye- 
ment des  garnisons  :  iceux  sieurs  des  États  unanimement, 
rafraîchissant  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  ce  que  fîit  re- 
présenté à  Sa  Majesté,  d'heureuse  mémoire,  par  le  précé- 
dent recès,  les  suplient  très-humblement  vouloir  excuser 
ladite  Franche -Comté,  de  supporter  les  frais  nécessaires 
pour  le  parachèvement  des  fortifications  ;  ains  qu'il  leur 
plaise  ordonner,  qu'il  y  sera  contribué  de  leurs  deniers,  par 
les  mains  de  leurs  trésoriers  et  receveurs  comme  il  a  été  fait 
du  passé;  sinon,  attendu  que  par  apostil  rendu  sur  l'art.  8* 
dudit  recès,  ledit  Seigneur  Archiduc  a  déclaré  que  ledit  do- 
maine étoit  en  tels  termes,  qu'il  n'y  avoit  moyen  d'y  fournir 
présentement  :  que  leur  bonne  volonté  soit  consentir,  que  le 
don  gratuit  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  demeure  au  pays, 
pour  être  employé  auxdites  fortifications,  conformément  à 
ce  qu'il  plù  aux  sieurs  commis  à  la  précédente  assemblée, 
l'offrir;  et  suivant  qu'il  a  été  observé  du  passé,  que  les  dons 
gratuits  ont  toujours  demeuré  au  pays  pour  les  affaires  d'ice- 
luy  ;  et  pour  être  lesdites  places  réduites  à  perfection  de 
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justes  déffense,  puisque  Ton  a  reconnu  par  les  dernières 
guerres  qu'elles  ont  apporté  à  la  conservation  dudit  comté  : 
et  d'autant  que  par  Tapostil  sur  ledit  article,  contenant  la 
volonté  de  Leurs  Altesses,  est  dit  pour  le  regard  des  deniers 
procédant  des  haussements,  qu'elle  n'entend  qu'ils  soient 
employés  à  autres  ouvrages,  qu'au  payement  desdites  garni- 
sons :  lesdits  sieurs  des  États  les  supliant  très-humblement 
de,  pour  l'exécution  d'une  si  bonne  intention,  ordonner  que 
dès  maintenant,  tous  entretenements  et  pension  assignés  sur 
les  deniers  à  qui  que  ce  soit,  hors  les  gages  et  soldes  des 
ordinaires  des  garnisons,  soyent  rayés  des  rôles  des  commis- 
saires recepveurs  et  chambre  des  comptes  ou  comté  de 
Bourgogne  :  en  révoquant  dès  maintenant,  tous  entretene- 
ments et  pensions  assignés  sur  lesdits  deniers,  et  tous  tels 
particuliers  traitements,  et  les  adresser  ailleurs,  comme  il 
leur  semblera  pour  le  mieux  ;  interdisant  dès  à  présent  au 
trésorier,  à  celuy  de  la  grande  saunerie  de  Salins,  receveur 
des  haussements  du  pays,  et  ceux  desdits  comptes  et  com- 
missaires des  gens  de  guerre,  de  passer  les  traitements  et  d'y 
consentir  :  et  qu'il  leur  plaise  faire  dépescher  sur  ce,  man- 
dement exprès. 

Et  pour  les  autres  affaires  concernant  le  propre  bien  de 
ladite  Franche- Comté,  et  le  service  de  Leurs  Altesses;  après 
les  avoir  remercié  très-humblement,  comme  font  les  sieurs 
des  États,  du  bon  et  favorable  accueil  reçu  par  les  sieurs 
leurs  députés  en  cour  des  Pays-Bas,  à  ce  qu'il  a  plu  à  mon- 
dit  Seigneur  l'Archiduc,  comme  de  même  audit  Illustrissime 
Cardinal  d'Autriche,  appostiller  et  ordonner  sur  les  articles 
à  eux  représentés,  dont  rapport  auroit  été  fait  auxdits  États, 
par  les  sieurs  abbé  de  Faverney,  lieutenant  d'amont,  codé- 
putés  avec  le  seigneur  de  Sombernon  ;  bien  qu'ils  ayent  oc- 
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casionné  de  se  louer,  comm'ils  font,  des  apostils  donnés 
sur  les  articles,  par  eux  présentés  auxdits  Seigneurs  Archi- 
duc et  Cardinal,  comme  venant  d'une  si  favorable  main  ;  si 
est  ce  que  pour  le  regard  d'aucuns  sur  lesquels  n'auroit  été 
pourvu  si  absolument,  ny  de  la  façon  qu'il  couviendroit  au 
service  de  Leurs  Altesses  et  propre  bien  de  leur  Franche- 
Comté,  ils  sont  occasionnés  derechef,  les  suplier  très- 
humblement  comm'ils  font. 

Que,  sur  le  premier  article  dudit  précédent  recès,  sur 
lequel  il  auroit  plu  audit  Seigneur  Archiduc,  renvoyer  le 
différend  concernant  l'entrée  des  sieurs  fiscaux  aux  États,  à 
la  cour  de  parlement  :  encore  qu'ils  n'ayent  voulu  dilayer 
de  luy  présenter  les  lettres  closes  dudit  Seigneur  Archiduc 
concernant  ledit  différend  ;  la  bonne  volonté  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  soit  retenir  à  soy  la  décision  du  diffé- 
rend ou  le  remettre  à  son  conseil  d'État,  comm'il  est  accou- 
tumé en  affaire  de  telle  qualité,  en  ordonnant  à  ladite  cour 
luy  renvoyer  toutes  pièces  et  procédures  qu'elle  aura  en 
mains  sur  ce  fait,  et  non  passer  plus  outre,  au  jugement 
définitif,  soit  possessoire  ou  pétitoire,  par  plusieurs  consi- 
dérations. 

En  ce  que  concerne  le  remplacement  des  deniers  avancés 
par  ladite  Franche-Comté,  pour  le  service  de  Leurs  Altes- 
ses, prétendu  par  les  sieurs  des  États,  dont  est  faite  mention 
par  les  appostils  sur  les  10,  H,  12  et  13**  articles  du  recès  : 
aiant  reconnu  lesdits  États,  qu'aucune  provision  n'avoit 
été  donnée  sur  leurs  remontrances  ;  considérant  les  grandes 
nécessités  dudit  pays,  suplient  derechef  Leurs  Altesses  en 
avoir  souvenance,  et  aux  occasions,  pourvoir  et  ordonner  sur 
ledit  remplacement  :  pour  moyennant  iceluy,  s'acquitter  des 
grands  et  excessifs  debtes  dont  ils  sont  encore  chargés,  sans 
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espoir  de  s'en  sitôst  faire  quittes,  que  par  ledit  remplacement 
et  la  libéralité  de  Leursdites  Altesses  ;  ce  que  servira  aussy, 
pour  l'article  et  apostil  62®. 

Sur  celuy  donné  par  les  Seigneurs  Archiducs,  article  24, 
les  sieurs  des  États  suplient  semblablement  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  que  pour  parvenir  à  un  entier  effet,  de  l'espoir 
que  leur  est  donné  :  il  leur  plaise  pourvoir  sur  l'établisse- 
ment d'un  conseiller  au  conseil  privé  desdits  Paysr-Bas, 
d'intégrité  et  expérience,  natif  et  originel  du  comté,  et 
choisi  en  ladite  cour  de  parlement,  si  faire  se  peut. 

En  ce  que  concerne  le  changement  de  la  forme  de  distri- 
buer les  ordinaires  de  sel,  es  sauneries  de  Salins,  qui  pour 
le  présent  se  fait  par  mois,  en  lieu  que  auparavant  il  se  faisoit 
par  semaine  :  les  sieurs  des  États  présentant  encore  à  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  les  grandes  foules  et  intérêts,  que 
supporte  le  peuple  par  le  moyen  dudit  changement  :  y  joints 
les  retranchements  d'aucuns  autres  mois,  que  se  font  en  la 
grande  saunerie  ;  le  tout  pour  les  raisons  ramantuées  par 
ledit  recès,  art.  54;  suplient  très-humblement  Leurs  Altes- 
ses»  vouloir  pourvoir  sur  les  fins  dudit  article,  absolument 
sans  renvoyer  le  fait  au  Pardessus  et  officiers  de  ladite  sau- 
nerie, pour  y  donner  ordre. 

Semblables  suplications  font  les  sieurs  des  États,  pour  le 
regard  des  articles  45  et  50,  et  apostils  sur  iceux,  dudit  pré- 
cédent recès,  concernant  l'intervention  des  fiscaux  aux  causes 
et  exécutions  d'arrêts  d'évocations  audit  conseil  privé,  des 
causes  des  particuliers,  vassaux,  et  sujets  et  habitants  dudit 
comté,  soit  réelles,  personnelles  ou  mixtes  ou  autres,  comme 
de  même  en  ce  que  concerne  la  police  et  prohibition  des 
monnoies,  dont  est  faite  mention,  article  du  recès,  39. 

Au  regard  de  l'ordre,  nombre  et  discipline  des  Éleus,  tant 
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de  cavalerie,  que  d'infanterie,  pour  la  déffense  dudit  pays  : 
sur  quoy,  les  sieurs  des  États  avoient  donné  leurs  remon- 
trances et  articles,  concernant  la  forme  de  la  vie  et  entretien 
d'iceux  :  combien  qu'il  ayt  plù  audit  Seigneur  Archiduc, 
par  son  apostil,  art.  7,  déclarer  qu'il  n'en  seroit  besoin  pour 
le  présent,  en  considération  de  la  paix  qu'il  avoit  plù  à 
Dieu  nous  donner,  à  quoy  se  sont  conformés  ceux  du  tiers 
État. 

Toutefois  les  sieurs  ecclésiastiques  et  la  noblesse,  consi- 
dérant qu'il  étoit  mieux  se  préparer  à  la  défense  en  la  saison 
de  paix,  que  de  se  laisser  prévenir  et  surprendre  par  une 
guerre  improviste,  sont  tombés  d'accord  suplier  Leurs  Al- 
tesses, comme  ils  font  trës-humblement,  consentir  audit  or* 
dre,  selon  qu'il  est  couché  auxdits  articles. 


(Economie  qa*il  n'eit  besoin  de  représenter  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes. 

Passant  les  sieurs  des  États,  à  ce  que  concerne  l'œconomie 
et  particulières  affaires  de  ménagerie  d'iceux  :  après  que  les 
sieurs  révérend  abbé  de  Favemey,  subrogé  au  lieu  du  révé- 
rendissime  archevêque  de  Besançon,  et  lieutenant  d'amont, 
tant  en  leurs  noms  que  dudit  sieur  de  Sombernom  (que 
mondit  Seigneur  l'Archiduc  auroit  retenu  près  de  soy  pour 
capitaine  de  sa  garde  des  archers),  députés  cy-devant  par  les 
sieurs  des  États,  pour  la  légation  de  Flandres,  ont  fait  verba- 
lement en  chascune  chambre,  leur  rapport  de  ce  qu'avoit  été 
négotiépar  eux,  ensuite  de  leurs  commissions  et  instruc- 
tions et  de  la  procédure  sur  ce  entrevenue  :  ils  en  ont  pro- 
duit par  écrit  le  verbal,  en  cayers  mis  sur  les  bureaux,  afin 
que  par  chacune  chambre,  le  tout  fut  particulièrement  revu, 
pour  aviser  à  ce  que  seroit  à  faire. 

I.  24 
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Et  pour  tant  plus  avancer  les  affaires,  de  bonne  heure 
commencer  et  besougner  au  recès  des  délibérations  et  choses 
traitées  eu  la  présente  assemblée,  afm  d'être  revu  et  lu  en 
présence  d'icelle^  comme  il  est  accoutumé^  les  sieurs  des 
États  ont  commis  et  nommé  :  pour  TÉglise^  les  sieurs  abbés  de 
Faverney,  des  Trois  Roys,  et  officiai  Boizet  ;  pour  la  noblesse 
les  sieurs  comte  de  Yarax,  marquis  de  Dogliany  et  Yersoy  ; 
et  pour  le  Tiers-État  les  mayeurs  de  Dole,  Vesoul  et  Pon- 
tarlier  ;  appelles  avec  eux  les  secrétaires  et  commis,  aiant 
ootté  les  délibérations.  Lesquels  aviseront  de  ce  que  se  devra 
excuser,  leur  donnant  de  ce  faire  toute  puissance  nécessaire; 
en  déclarant  que  toutes  nottes  faites  pendant  la  séance,  ne 
pourront  servir  ny  être  tirées  à  conséquence,  que  de  mé- 
moire simple,  sauf  en  ce  qu'elles  seront  régistrées,  et  exten- 
dues au  recës,  que  demeure  en  sa  force. 

Et  d'autant  que  le  mariage  étant  célébré  et  consonuné, 
entre  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  Ton  doit  espérer  que,  à 
leur  retour  pour  Flandres,  elles  se  repasseront,  ou  par  cedit 
pays,  ou  par  autres  voisins  non  lointains  :  afin  de  faire  en 
leur  endroit,  ce  que  bons  sujets  amateurs  de  leurs  princes, 
doivent  et  sont  obligés  de  faire,  et  ne  rien  omettre  de  ce  qui 
est  requis  à  la  bienséance,  les  sieurs  des  États  ont  nommé 
et  député,  nomment  et  députent,  pour  aller  rencontrer^  sa- 
luer et  recevoir  Leursdites  Altesses,  hors  le  pays,  la  part 
qu'elles  passeront,  et  leur  faire  les  congratulations,  remer— 
ciations  et  offres,  remontrances,  supplications  et  autres  of- 
fices requis,  selon  les  instructions  que  leur  seront  données  ; 
pour  la  part  des  sieurs  ecclésiastiques  lesdits  révérendissime, 
archevêque  et  Haut  Doyen  de  Besançon,  conjointement  et 
chacun  d'eux  ;  pour  la  noblesse,  le  seigneur  marquis  Do- 
gliany et  Yersoy  ;  et  pour  les  villes,  ceux  qui  pour  lors  se- 
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ront  mayeurs  de  Salins  et  de  Dole,  aussy  conjointement  et 
chacun  d'eux,  avec  traittements  pour  leurs  dépens. 

Et  pour  d'autant  plustôt,  parvenir  à  une  bonne  et  briève 
décision,  du  différend  entrevenu  sur  la  forme  de  lever  le  don 
gratuit  et  surjet,  dont  est  cy-devant  faite  mention  :  pour  ce 
qu'il  ne  se  peut  faire,  que  par  ledit  Seigneur  Archiduc,  et 
de  son  authorité  :  les  sieurs  des  États  ont  commis,  pour  en 
solliciter  et  procurer  ladite  décision,  et  à  cet  effet  aller  à  Mi- 
lan, oii  l'on  espère,  se  pourra  fort  opportunément,  remon- 
trer ledit  Seigneur  Archiduc.  A  sçavoir,  pour  l'Église  :  le 
révérend  abbé  des  Trois  Roys;  pour  la  noblesse,  le  sieur 
commissaire  de  Montfort;  et  pour  le  tiers  État,  le  sieur 
Ferdinand  Bereur  :  auxquels  seront  respectivement  données 
instructions,  de  ce  qu'ils  auront  à  faire  ;  leur  donnant  quant 
à  ce  tout  pouvoir,  et  outre,  de  passer  en  Flandres,  pour 
l'exécution  de  leurs  commissions,  s'il  est  besoin,  et  par  le- 
dit archiduc,  l'expédition  des  affaires  à  eux  commises  y  soit 
donnée  :  avec  traitement  pour  les  dépens,  à  sçavoir,  pour 
chacun  desdits  sieurs  de  l'Église  et  de  la  noblesse,  de  douze 
frans,  et  pour  celuy  du  tiers  État  de  huit. 

Lesquels  seigneurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  État,  pour 
mettre  en  exécution  leur  résolution,  touchant  la  levée  des 
dons  gratuits  et  surjets,  selon  la  forme  ancienne,  ont  commis 
et  député,  commettent  et  députent  à  l'égallement  d'ieeux,  à 
sçavoir  :  les  sieurs  de  la  noblesse,  pour  le  bailliage  d'amoat, 
messire  Évandelin  Simon  de  Cusance,  baron  de  Belvoye  ; 
pour  le  bailliage  d'aval,  Philibert  de  Ghissey,  de  Yannoz;  et 
pour  le  bailliage  de  Dole,  Gaspard  de  Poligny,  seigneur  de 
Ghâstillon-sur-rizon . 

Pour  le  bailliage  d'amont,  pour  le  tiers  État,  Philibert 
de  Lavel,  seigneur  d'Ëssertenne,  mayeur  de  Gray  ;  pour  le 
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bailliage  d*aval,  Jean  de  Râteau,  docteur  ès-droits,  roayeur 
de  Poligny  ;  et  pour  celuy  de  Dôle,  Louis  Clément»  mayeur 
d'Ornans. 

Auxquels  lesdits  sieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers-Ëtat» 
ont  donné  et  donnent  toute  puissance  et  authorité»  les  en- 
chai^eant  considérer  les  richesses»  moyens  et  pauvreté  des 
villes  et  villages»  qu'ils  auront  à  cottiser  :  pour  selon  leurs 
facultés  présentes»  auxquelles  les  calamités  passées  les  ont 
réduit»  les  charger  ou  déchaîner  sans  se  fonder  aux  anciens 
rôles»  pour  tirer  à  conséquence  ce  qu'en  a  été  fait  du  passé» 
sinon  à  proportion  desdites  facultés  et  moyens:  lesdits 
sieurs  de  TËglise»  n'aiant  nommé  aucuns  députés  ny  audi- 
teurs» pour  raison  du  différend  entre  eux  et  lesdits  sieurs  de 
la  noblesse  et  du  tiers  Ëtat»  sur  la  forme  de  relever  lesdits 
dons  gratuits  et  surjets;  lequel  étant  décidé  par  ledit  Sei- 
gneur Archiduc»  ils  y  pourvoyeront  à  temps  si  avant»  qu'il 
n'y  aura  retardement. 

A  éviter»  que  Tordre  qui  doit  être  tenu  auxdits  Etats»  sur 
ceux  qui  doivent  être  convoqués  aux  assemblées  d'iceux»  ne 
soit  porté  par  inadvertance  ou  autrement»  les  sieurs  des 
Etats  ordonnent  auxdit  secrétaire  de  non  dépescher  et  en- 
voyer aucunes  lettres  d'Etat,  sinon  à  ceux  qui  ont  accou— 
tumés,  d'être  appelles  auxdites  assemblées.  Signamment  au 
regard  de  la  noblesse»  à  ceux  qui  sont  gentilshommes  et  no- 
bles, et  non  d'autres  qui  n'auroient  lesdites  qualités»  bien 
qu'ils  lussent  posesseurs  par  achat  ou  autrement  des  sei- 
gneuries et  meixnobles;  et  que  ledit  secrétaire  produira  les 
rôles  qu'il  a»  tant  vieux  que  nouveaux»  sur  ce  fait;  afin 
d'être  revu  et  d'y  être  délibéré,  comme  il  sera  trouvé  conve- 
nir» lequel  selon  ce»  a  présenté  sur  le  bureau  lesdits  rôles. 

Les  États  aiant  revus»  sur  ce  que  s'est  passé  sur  le  con- 
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tenu  des  30,  51,  52'  articles  du  dernier  recës,  au  fait  de 
l'entrée  du  procureur-général  au  respond  du  puyts  à  muyre 
de  Salins;  comme  aussy  pour  le  regard  du  contrôleur,  et  au- 
tres nouveautés  y  introduites;  et  de  plus,  en  ce  qu'est  de 
l'haussement  de  huit  sols  par  charge  de  sel  fait  en  Tan  1590, 
sans  participation  des  États  :  reconnoissant  le  poids  et  con- 
séquence du  fait,  et  que  le  dernier  point  touche  vivement 
l'État,  et  directement  les  privilèges,  franchises,  et  libertés 
du  pays  :  et  les  autres  par  une  suite  nécessaire,  le  très-grand 
intérêt  et  préjudice  d'iceluy  :  et  l'entière  décision  de  tout  ce 
différend  étant  renvoyée  par  Son  Altesse,  à  la  cour  de  Parle- 
ment, en  ce  lieu  de  Dole,  pour  ouir  les  parties  et  administra 
justice.  Ne  désirant  les  États,  abandonner  une  poursuite 
tant  importante,  selon  qu'il  fut  reconnu  en  leur  dernière  as- 
semblée; tellement  que  sur  ce  dernier  fondement,  furent 
dressés  les  articles  cottes  cy-dessus  :  ensuite  desquels  au- 
roient  été  écrites  lettres  à  la  cour,  jà  à  elles  présentées,  à  la 
part  desdits  États,  par  neuf  commis  des  trois  chambres  ;  ils 
ont  déclaré  et  déclarent  que  prenant  le  fait  en  mains,  ils  en- 
tendent le  tout  être  poursuivi  jusqu'à  la  définitive,  au  nom 
des  États,  par  les  avocats  et  procureurs  d'iceux  ;  qu'à  ce, 
tiennent  la  bonne  main  les  trois  sieurs  commis  par  les 
chambres  à  cet  effet,  pour  la  poursuite  de  trois  autres  lettres 
tant  d'avis  qu'autrement,  addressées  à  ladite  cour.  Et  comme 
ils  auroient  été  avertis,  que  pour  le  même  sujet  desdits  50* 
et  Si'  articles,  les  rentiers  dudit  puyts  avoient,  par  feue  Sa 
Majesté  Royale,  d'immortelle  mémoire,  été  renvoyés  au  grand 
conseil  de  Malines;  auquel  pour  ce,  il  conviendroit  aussy 
aux  États  avoir  recours,  si  ladite  cour  ne  se  trouvoit  en  nom- 
bre sufiisant  pour  connoitre  d'une  cause  tant  importante, 
les  suspects  excusés,  comme  l'on  dit  avoir  été  tels  les  pa- 
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rents  des  parties,  par  lettres  que  Ton  a  mis  en  évidence  du- 
rant la  tenue  des  présents  Ëtats.  Iceux  ayant  conclu  et  ré- 
solu de  faire  la  poursuite  des  causes  méhues  ou  à  mouvoir, 
en  bref  à  leur  instance  par  devant  ladite  cour,  ou  si  besoin 
fait  devant  le  Grand-Conseil  et  à  leurs  frais  :  quant  au  con- 
tenu desdits  trois  articles  du  dernier  recès,  au  regard  des 
autres  causes  jà  intentées  ou  à  intenter,  concernant  quel- 
ques autres  points  que  pourroient  toucher  cette  matière,  d'y 
entretenir  et  assister  iceux  rentiers  ;  ont  donné  et  donnent 
tout  pouvoir  à  ce  requis  et  nécessaire,  aux  commis  à  la  pour- 
suite, pour  au  pays  ou  hors  iceluy  si  besoin  fait,  procurer 
qw  la  sollicitation  requise  soit  faite  ;  avec  ordonnance  aux 
commis  au  cabinet  de  leur  fournir  deniers,  pour  supporter 
les  frais  à  ce  requis  et  nécessaires,  et  aux  auditeurs  de  leurs 
comptes,  les  leur  passer  en  la  dépense  d'iceux,  sans  diffi- 
culté en  faisant  apparoir  duement. 

Âiant,  messieurs  de  la  noblesse,  trouvé  convenir  d'en- 
voyer en  Espagne  personnes  de  quahté  desdits  États,  devers 
Sadite  Majesté,  afin  de  luy  condoloir  le  trépas  de  feu  son 
père,  d'heureuse  mémoire  ;  se  réjouir  de  son  avènement  à 
la  couronne  et  prier  de  nous  avoir  toujours  en  sa  souve- 
nance :  nous  recommander  particulièrement  à  Sa  Sérénis- 
sime  Infante  et  à  Monseigneur  l'Ârchiduc  à  cause  de  notre 
continuelle  fidélité,  amour  et  affection  envers  nos  princes  : 
et  s'adressant  à  la  Sérénissime  Infante,  luy  congratuler  son 
heureux  mariage,  et  luy  faire  entendre  combien  nous  nous 
réjouissons  d'être  tombés  sous  son  obéissance.  Lequel 
voiage  pourtant  ne  se  fera,  qu'après  avoir  eu  réponse  des 
commis  que  l'on  envoyera  à  Milan,  et  que  l'on  sache  si  Son 
Altesse  l'aura  pour  agréable  :  ont  les  sieurs  de  la  noblesse, 
choisis  pour  le  voiaj^e,  messieurs  les  comtes  de  Varax  et 
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d'Ândelot,  auxquels  seront  données  lettres  et  instructions, 
selon  lesquelles  ils  se  devront  conduire,  à  traitements  de  six 
écus  soleil  par  jour,  pour  chacun  d'eux. 

Pour  aucunement  récompenser  ledit  seigneur  illustris- 
sime, comte  de  Ghamplitte,  et  vice-Président  Laborey,  les 
sieurs  des  États  accordent  qu'en  récompense  de  leurs  peines. 
Ton  donne  au  seigneur  comte,  quinze  cent  frans,  et  audit 
seigneur  Laborey,  cinq  cent  frans. 

Comme  de  même  au  seigneur  Président  Richardot,  mille 
frans,  outre  telle  somme  que  luy  a  été  accordée  aux  précé- 
dents recës  :  les  supliants  de  se  contenter  de  cette  petite 
souvenance,  eu  égard  à  la  pauvreté  du  pays. 

Lesquels  sieurs  des  États  aiant  vu  la  requête  du  seigneur 
marquis  Dogliany,  seigneur  de  Discey,  accordent  qu'il  sera 
reconnu  et  remboursé  des  frais  par  luy  faits ,  et  services 
rendus  au  pays  bien  que  de  plus  grand  mérite,  de  la  somme 
de  deux  mille  frans  des  plus  clairs  deniers  du  pays,  le  priant, 
lesdits  sieurs  des  États,  se  contenter  d'autant.  Au  sieur  se- 
crétaire Boodot,  pour  récompense  des  peines  par  luy  prises 
pour  le  service  du  pays,  cinq  cent  frans,  compris  trois  cent 
à  luy  accordés  par  le  précédent  recës.  À  Hiérome  d'Isola, 
pour  avoir  apporté  les  lettres  d'Ëtat,  en  récompense,  deux 
cent  frans.  Aux  sieurs  Grottenet  et  Toitot  et  à  chacun  d'eux, 
cent  frans,  pour  les  peines  qu'ils  ont  prises  pendant  la  séance 
des  présents  Etats,  à  recevoir  les  délibérations  des  chambres 
de  l'Eglise  et  du  tiers  Etat  :  et  six  cent,  audit  Toitot,  pour 
copies  par  luy  faites.  Au  secrétaire  desdits  Etats,  selon  l'an- 
cien pied,  cinq  cent  frans,  outre  ce  que  luy  Ait  accordé  aux 
Etats  précédents.  À  Dom  Antoine  George,  principal  au  col- 
lège Saint-Hiérosme,  pour  fournitures  faites  pendant  la 
tenue  des  présents  Etats,  neuf  cent  frans,  lesquels  joints 
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avec  mille  cent  frans  accordés  pour  le  collège,  par  le  précè- 
dent recès  revenant  à  deux  mille  frans»  seront  payés  à  la 
charge  que»  le  remboursement  fait  des  fournitures  par  eux 
supportées»  le  surplus  s'applique  à  Taequittement  des  debtes 
du  coUége.  Au  révérend  abbé  de  Favemey,  tant  pour  plu- 
sieurs écrits  et  services  faits  aux  Etats,  que  fournitures  non 
rapportées  en  son  décompte,  les  chambres  de  l'Eglise  et  de 
la  noblesse,  luy  ont  unanimement  accordé  la  somme  de 
mille  frans;  le  tiers  Etat  n'avoit  trouvé  à  propos  d'y  a|>— 
pointer  pour  le  présent.  Aux  sergents  de  la  mairie  de  Dôle, 
pour  le  service  par  eux  rendu  aux  diambres  pendant  la 
séance,  douze  firans. 

Les  choses  ainsy  résolues,  délibérées  et  rédigées,  selon 
qu'il  est  cy-dessus  touché,  lesdits  sieurs  des  États  s*étanl 
rejoints  et  représentés  en  ladite  salle,  le  quatrième  jour  du 
mois  de  décembre  dudit  an,  heure  de  dix  avant  midy,. 
comme  de  même  ledit  sieur  Laborey  commis  ;  ledit  sieur 
comte  de  Ghamplitte  absent,  s'étant  sur  la  fin  de  la  tenue 
desdits  États,  parti  de  ce  lieu,  pour  affaires  urgentes  con- 
cernant sa  charge  et  le  service  de  Leurs  Altesses  :  en  pré- 
sence et  par  ordonnance  d'iceux,  a  été  faite  lecture  des 
choses  délibérées  et  passées  pendant  ladite  séance,  selon 
qu'elles  sont  cy-dessus  écrites,  afin  qu'elles  soient  tant  plus 
notoires  à  un  chacun. 

Ce  fait,  ledit  révérend  doyen,  au  nom  des  États,  a  fait 
remerciments  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  du  soin  qu'il 
leur  plaisoit  prendre  des  États,  signamment  au  regard  de 
leurs  offres  et  promesses  pour  maintenir  le  pays  en  ses  pri- 
vilèges, franchises,  anciennes  coutumes  et  libertés,  supUant 
Leurs  Altesses,  les  excuser  de  la  moindre  somme  qu'ils  leur 
avoienl  accordée,  eu  égard  "à  la  pauvreté  dudit  pays,  et  aux 
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foules  et  ruines  soutenues  parle  peuple  les  années  passées;  à 
cause  des  guerres,  chëretéetmortalitéy  ayant  régnées,  ils  of- 
froient  tan  t  seulement  à  Leurs  Âltessesja  somme  de  70,000  f.  : 
en  les  supliant  recevoir  ce  peu  de  bonne  part,  qu'ils  don- 
nent de  très-bonne  affection,  sans  le  tirer  à  conséquence. 

Â  quoy  répondant  ledit  sieur  vice-Président,  tant  en  son 
nom  que  dudit  seigneur  comte  de  Ghamplitte,  a  été  dit 
qu'ils  eussent  désiré  que  les  sieurs  des  Ëtats  se  fussent  élar- 
gis à  plus  grande  somme  que  70,000  firans,  en  conjecture 
même  de  cet  heureux  avènement  de  la  Sérénissime  Infante  ; 
mais  alléguant  les  ruines  et  pauvreté  du  peuple,  ils  espé-^ 
roient  que  Leurs  Altesses  ne  délaisseroient  prendre  le  tout 
de  bonne  part,  et  les  avertiroient  de  leur  bon  plaisir;  étant 
assurés  des  bonnes  intentions  des  États,  ne  voulant  faire 
chose  aucune  au  préjudice  du  service  de  leurs  Altesses,  à 
quoy  même  ils  ne  voudroient  avoir  pensé. 

En  témoignage  de  vérité  desquelles  choses,  les  Ëtats  ont 
ordonné,  à  moy  Claude  Renard,  conseiller  de  Leurs  Ât- 
tesses,  général  des  monnoies  audit  comté,  et  secrétaire  des 
États,  signer  les  présentes  à  fin  de  perpétuelle  mémoire. 
Fait  les  an  et  jour  susdits. 


Transport  des  P»ys-Bts  et  Comté  de  Bosrgogne  à  U  Séréniariiiie  InCinte. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  d'Ara- 
gon, de  Léon,  des  Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  de  Portu- 
gal, de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galicie,  de  Maillorque,  de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Murcie, 
de  Gorsique,  des  Alguarves,  de  Algérie,  de  Gibraltar,  des 
îles  de  Canaries,  et  des  Indes  tant  orientales  qu'occidentales. 
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des  lies  et  terre  ferme  de  la  mer  Océane;  Archiduc  d'Autri- 
che; duc  de  Bourgogne,  de  Lotbier,  de  nrabant,  de  Lem- 
bourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldre  et  de  Milan;  comte  de 
Halsbourg.  de  Flandre,  d'Artois,  de  Bourgogne,  de  Tlrol, 
Palatin,  et  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Namur, 
et  de  Zutphen  ;  prince  de  Zubave,  marquis  du  Saint-Empire 
de  Rome,  seigneur  de  Frises,  de  Salins,  de  Malines,  des 
cités,  villes  etpaysd'Utrecb,  d'Ouverissel  etdeGroeminghe, 
et  dominateur  en  Asie  et  Affirique  :  à  tous  présents  et  à  venir, 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  ou  les  ouiront  : 

Gomme  nous  ayant  trouvé  convenir,  tant  au  bien  de  la 
crétienté  en  général  qu'au  particulier  d'en  bas,  de  ne  dilayer 
plus  longtemps  le  mariage  de  notre  très  chère  et  bien  aimée 
fille  ainée,  l'Infante  Isabelle ,  Clara  Eugénia  :  et  qu'étant 
Oiéhu  tant  à  cause  de  la  conservation  de  notre  msdson,  que 
d'autres  bons  respects  ;  comme  aussy,  pour  l'affection  parti- 
culière que  portons  à  notre  très  cher  et  bien  aimé  bon  frère, 
neveu  et  cousin  l'Archiduc  Albert,  pour  nous,  lieutenant 
gouverneur  et  capitaine-général  de  nos  pays  d'en  bas  et  de 
Bourgogne  :  ayons  jeté  l'œil  sur  sa  personne,  faisant  choix 
de  luy  pour  futur  mary  de  nostre  susdite  fille  ainée  ;  le  tout 
tant  par  consentement  et  gré  de  nostre  Saint-Père  le  Pape, 
qui  en  a  accordé  les  dispensations  requises,  comme  aussy  à 
la  communication  et  tenue  avec  très-haut,  très-excellent,  et 
très-puissant  prince,  notre  très-cher  et  très-aimé  bon  frère, 
neveu  et  cousin  Rodolphe  le  second  du  nom,  empereur  des 
Romains,  ensemble  à  notre  très-chère  et  très-aimée  bonne 
sœur,  l'impératrice  sa  mère.  Quoy  considéré  et  afin  que 
nostre  susdite  fille  soit  pourvue  de  moyens,  qu'est  raison- 
nable, pour  ses  grandes  qualités  et  mérites  :  même  pour  de 
postre  cousté,  faire  démonstration  de  l'amour  singulier,  que 
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toujours  avons  porté  et  portons  à  nosdits  pays  d'en  bas  et  de 
Bourgogne;  ayons  prins  résolutions  de  àravancementdudit 
mariage,  faire  à  nostredite  fiUe  donation  d'iceux  nos  pays, 
avec  tout  ce  qu'en  dépend  en  la  manière  que  sera  dite  et 
spécifiée  cy-dessous;  le  tout  moyennant  et  à  Fintervention, 
volonté  et  consentement  de  notre  très-cher  et  très-aimébon 
fils,  le  prince  Philippe,  notre  seul  fils  et  unique  héritier; 
suivant  Tadvertance  que  par  nous  et  iceluy  prince,  notre 
fils,  en  a  été  donnée  aux  principaux  seigneurs  chevaliers 
de  notre  ordre,  consaulx  et  États  de  nosdits  pays  d'en  bas, 
soy  tenants  à  notre  obéissance  ;  ensemble  à  ceux  de  notre 
pays  et  comté  de  Bourgogne,  qui  ont  témoignés  et  déclarés 
par  leur  réponse  la  joye  et  contentement  qu'ils  avoient  reçu, 
de  telle  notre  bénigne  résolution,  qu'ils  connoissoient  et 
confessent  être  pour  le  bien  et  repos  de  nosdits  pays  d'en 
bas,  et  que  c'est  le  vray  chemin  pour  parvenir  à  une  bonne  et 
solide  paix  et  le  délivrer  d'une  si  ennuieuse  guerre,  de 
laquelle  ils  ont  été  travaillés  par  si  longs  espaces  d'années; 
laquelle  tranquillité  et  repos  leur  avons  toujours  désiré.  En 
considérant  ce  que  à  tous  est  notobre,  que  le  plus  grand  heur 
qui  peut  avenir  à  un  pays,  est  de  se  trouver  régi  et  gouverné 
à  la  vue  et  par  la  présence  de  son  prince  et  seigneur  naturel;; 
Dieu  est  témoin  des  peines  et  soucis  qu'avons  eu  souvent  de 
ne  l'avoir  ainsy  pu  faire  personnellement  par  delà,  comme 
en  vérité  l'avons  grandement  désiré,  si  les  autres  grands  et 
importants  affaires  de  nos  royaumes  d'Espagne,  ne  noua 
eussent  obligé  à  tenir  ferme  et  continuelle  résidence  en 
iceux,  sans  nous  éloigner,  comme  semblablementils  ne  noua 
obligent  à  présent  :  et  combien  que  l'âge  de  nostredit  fils  le 
prince,  semble  plus  à  propos  que  point  le  nôtre,  pour 
voyager;  toutes  fois  ayant  été  le  bon  plaisir  de  Dieu^  de  nous.. 
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donner  tant  d'autres  royaumes  et  pays,  pour  le  bon  gouver- 
nement desquels,  ne  manqueront  jamais  affaires  de  très 
grand  emport,  pour  lesquels  sera  aussy  requise  la  présence 
de  par  deçà  :  avons  trouvé  convenable  de  prendre  cette  ré- 
solution, afin  de  ne  laisser  nosdits  pays  d'en  bas  es  mêmes 
inconvéniens  que  du  passé  :  y  joint  la  raison  qu'il  y  a  de 
faire  partager  à  notredite  fille  l'Infante,  selon  ses  mérites,  à 
la  grandeur  de  sa  naissance  ;  attendu  aussy  en  particulier 
que,  après  ledit  prince  notre  fils,  à  qui  Dieu  conserve,  par 
longues  années  avec  la  prospérité  qu'il  sera  servi  lui  donner, 
nostredite  fille  ainéeest  la  première  et  plus  prochaine,  et  que 
moyennant  le  vouloir  de  nostredit  fils,  elle  peut  dès  mainte* 
nant  y  être  avisée,  nous  avons  choisi  tel  moyen,  sous  espoir 
que  par  iceluy,  pourront  nosdits  pays  d'en  bas  retourner 
en  leur  ancienne  fleur,  repos  et  prospérité  qu'ils  ont  eu  du 


Scavoir  faisons,  que  désirant  mettre  en  effet  audit  endroit, 
ce  qu'étant,  meurement  y  avons  résolu  et  entendu  le  con- 
sentement  volontaire  que  nostredit  fils,  le  prince  y  a  si  libé- 
ralement donné  et  prêté  de  sa  part  ;  même  après  avoir  connu 
la  soumission  avec  laquelle  se  sont  nosdits  pays  conformés  à 
cette  bonne  notre  intention,  nous  avons  résolu,  décidé  et 
transporté  à  la  susdite  notre  fille  l'Infante,  en  avancement 
dudit  mariage,  tous  nosdits  pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne 
par  la  forme  et  manière,  et  aux  pactes  et  conditions,  cy  en 
bas  exprimées  et  mentionnées. 

La  première  condition  et  non  autrement,  est  que  ladite 
Infante  notre  fille  ayt  à  se  marier  avec  l'Archiduc  Albert,  en 
vertu  des  dispensations  que  nostre  Saint  Père  a  octroyé  à  la- 
dite fin,  et  qu'elle  porte  en  dot  et  comme  dot  lesdits  pays 
d'en  bas  et  le  comté  de  Bourgogne  :  et  au  cas  que  ledit  ma- 
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riage  fut  empêché  pour  quelque  cause  que  ce  fut,  ladite  do- 
nation et  cession  sera  nulle  et  de  nul  effet,  comme  audit  cas 
dès  maintenant  révoquons  et  mettons  à  néant. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  des  enfants  et 
descendants  dudit  mariage,  masles  et  femelles,  légitimes  et 
nés  en  léal  mariage,  et  non  les  légitimés,  combien  que  ce 
fut  par  subséquent  mariage,  Tainé  précédent  au  puiné,  et 
le  masle  à  la  femelle  en  même  degré,  seront  héritiers  de 
main  en  main  de  toutes  les  provinces  conjointement,  sans 
les  pouvoir  diviser  ny  éliser,  déclarant  que  le  fils  ou  fille 
aînée  trépassés  du  vivant  de  leur  père,  sera  prêtée  aux 
oncles  ou  à  quelqu'autre  de  ligne  collatérale. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  qu'au  cas,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  n'y  eut  fils  ou  fille  de  ce  mariage,  ou  qu'ils 
fiissent  trépassés  au  temps  du  décès^de  l'un  desdits  Archi- 
duc Albert  et  notredite  Fille  l'Infante,  qui  auront  à  se  marier 
sous  la  présente  donation  et  cession,  dèz  maintenant  nulle 
et  de  nulle  valeur  auquel  cas.  Sy  notredite  fille  l'Infante 
demeure  veuve,  lui  sera  fournie  la  portion  légitime  du  côté 
de  père,  et  la  dot  du  côté  de  mère,  tel  que  lui  appartient  : 
outre  ce  que  de  plus,  nous  ou  nostredit  fils  le  prince,  fe- 
rions en  tel  cas  en  son  endroit,  pour  l'amour  que  luy  por- 
tons ;  et  si  ledit  Archiduc  Albert,  notre  bon  neveu,  survivpit 
Ladite  Infante,  il  ayt  à  demeurer  et  demeure  gouverneur 
desdits  pays  d'en  bas,  pour  et  au  nom  du  propriétaire,  à  qui 
seront  pays  lors  dévolus. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  quand  décède- 
roient  tous  les  descendants  masles  ou  femelles,  procréés 
dudit  mariage;  tellement  que  personne  ne  demeurât  de  ceux 
qui  sont  appelles  à  ces  biens  :  en  tel  cas  ils  auront  à  retour- 
ner tous  au  Roy  d'Espagne,  qui  sera  lors  descendu  de  nous 
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qui  faisons  cette  donation,  et  en  tel  cas  luy  en  faisons  dès 
maintenant  donation. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  nostredite  Fille 
rinfante,  ny  aucuns  autres  des  appelles  à  ladite  succession, 
ne  pourra  pour  raison  quelconque  donner  lesdits  Pays,  ny 
aUiéner,  sans  notre  consentement  et  celuy  de  nos  héritiers  et 
de  nos  successeurs  en  ce  royaume. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  celle  qui  sera 
Princesse  et  Dame  desdits  pays  d'en  bas,  ayt  à  se  marier 
avec  le  Roy  d'Espagne  ou  avec  le  Prince  son  fils,  qui  lors 
sera  en  rie,  y  précédant  toujours  les  deues  dispensations  et 
ee  qui  sera  nécessaire  ;  et  s'ils  n'eussent  fors  la  volonté  ou 
pouvoir  de  faire  ledit  mariage  pour  eux  en  tel  cas,  ne  pourra 
ladite  dame  prendre  mary  ny  luy  porter  en  dot  aucune  par- 
tie desdits  pays,  si  ce  n'est  par  notre  aris  et  consentement 
de  nos  héritiers  et  successeurs  audit  royaume  d'Espagne, 
qui  seront  descendants  de  nous  :  et  en  cas  de  contravention, 
tout  ce  qu'aura  été  donné  et  octroyé,  retournera  à  eux,  comme 
si  cette  donation,  concession  et  transport  n'eussent  été  faits. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  notredite  Fille 
rinfante  et  son  mary,  ny  aucuns  de  sesdits  successeurs, 
auxquels  seront  dévolus  lesdits  pays,  ne  tiendront  en  au- 
cune manière,  commerce,  trafique  ou  contraction  aux  Indes 
orientales  ou  occidentales,  ny  aussy  envoyèrent  aucunes 
sortes  de  batteaux,  à  quelque  titre,  couleur,  interprétation 
ou  prétexte  que  ce  soit,  auxdits  endroits,  à  peine  que  lesdits 
pays  seront  dévolus  au  cas  de  ladite  contravention  ;  et  sy 
aucuns  de  leurs  sujets  s'encheminassent  vers  lesdites  Indes, 
contre  ladite  déffense,  que  les  seigneurs  desdits  pays  les  au- 
roient  à  chastoyer  de  peines,  de  confiscations  de  biens  et 
d'autres  grièves,  même  de  la  mort. 
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Item  à  condition  expresse,  et  non  autrement,  que  si  ledit 
Archiduc  Albert,  notre  bon  neveu,  survivoit  notredite  Fille 
Infante,  délaissant  fils  ou  fille  :  il  aura  le  gouvernement  de 
tels  fils  ou  filles,  héritiers  ou  héritières  et  la  maniance  de 
tous  ses  biens,  comme  le  feroit,  si  notredite  fille  vivoit  ;  et 
que  outre  ce,  notredit  neveu  l'Archiduc  jouira  en  ce  cas  du- 
rant sa  vie  de  tous  lesdits  pays  d'en  bas,  et  sera  usufruitier 
d'iceux,  moyennant  qu'il  entretienne  honorablement  tous 
lesdits  enfants,  selon  leur  qualité,  et  qu'à  l'aisné  son  fils  il 
donne  le  Duché  et  Pays  de  Luxemboui^,  afin  qu'il  en  jouisse 
du  vivant  du  père  ;  après  laquelle  il  aura  le  tout,  comme  son 
héritier  universel,  étant  icy  expressément  déclaré  que  cette 
clause  d'usufiiiit  soit  seulement  en  faveur  de  notre  bon  ne- 
veu, l'Archiduc  Albert,  et  qu'elle  ne  pourra  être  tirée  à 
conséquence  ;  à  ce  que  nul  de  ses  successeurs  puisse  allé- 
guer exemple,  ny  avoir  droit  aucun  en  autre  cas  semblable. 

Item  à  condition,  et  autrement  non,  pour  être  icelle  la 
principale  et  de  plus  grande  obligation  sur  toutes  autres  ; 
que  tous  les  enfants  et  descendants  desdits  marians  (la  piété 
et  la  religion  qui  reluit  en  eux)  devront  vivre  et  mourir  en 
notre  Sainte  Foy  Catholique,  comme  la  tient  et  enseigne  la 
Sainte  Église  Romaine  :  et  avant  prendre  la  posession  des- 
dits pays  d'en  bas,  en  auront  à  prêter  le  serment  en  la  forme 
que  se  trouve  et  est  couchée  après  cet  article;  et  au  cas,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  qu'aucuns  desdits  descendants  dévoyât 
de  notre  Sainte  Foy,  et  tombât  en  quelque  hérésie  après  que 
notre  Saint  Père,  le  Pape,  l'auroit  déclaré  pour  tel  ;  il  soit 
privé  de  l'administration,  posession  et  propriété  desdites 
provinces,  et  que  les  sujets  et  vassaux  d'iceluy  ne  luy  obéis- 
sent plus  ;  ains  qu'ils  admettent  et  reçoivent  le  plus  proche 
catholique  suivant  en  degré,  qui,  au  cas  du  trépas  de  tel 


r 


3S4  RECÉS  DES  ÉTATS 

fourvoyé  de  la  foy,  devoit  luy  succéder  :  et  sera  tel  hérétique 
réputé,  comme  si  réellement  il  étoit  décédé  de  mort 
naturelle. 

Formule  du  serment  :  Egojuro  ad  sancta  Dei  Evangelia, 
quod  semper  usque  ad  extremam  vitœ  meœ  spirilum  sacro 
sanctam  fidem  catolicam,  quam  tenet,docet  etprcsdicat  sancia 
catolica  et  apostolica  romana  Ecclesia,  omnium  ecclesiarum 
mater  etmagi$tra,constanterprofitebor  et  fideliter,  firmiter-- 
que,  credam  et  veraciter  tenebo,  atque  eam,  à  mets  subditis 
tenerij  doceri  et  prcedicariy  quantum  in  me  erit,  curabo  ;  sic 
me  Deus  adju/vet,  et  hœc  sancta  Dei  Evangelia. 

Item  à  condition,  et  non  autrement,  que  à  plus  grande 
assurance  et  stabilité  de  paix,  d'amour  et  correspondance 
que  doit  avoir  entre  tous  les  Roys  de  ces  royaumes,  que  nos 
descendants  et  successeurs,  et  chacun  de  ceux  qui  par  temps 
entreront  en  laposession  et  domaine  desdits  pays  d'en  bas  et 
de  Boui^ogne,  ayt  à  louer,  approuver  et  ratifier  de  super 
abondant,  ce  qu'est  contenu  en  cet  écrit. 

Et  d'autant  que  notre  intention  et  volonté  est  que  les  sus- 
dites conditions,  ayent  et  sortent  leur  entier  et  accompli  ef- 
fet :  sous  et  moyennant  icelles  donnons,  cédons  et  délais- 
sons, transférons,  renonçons,  accordons  en  dot,  en  manière 
et  forme  que  de  droit  faire  se  puisse,  et  doive  valoir,  sans 
que  la  forme  invalide  et  inutile  puisse  porter  aucuns  préju- 
dices à  celle  qu'est  valide  et  avantageuse  à  ladite  Infante 
Isabelle  Clara  Eugénia,  notre  très-chère  et  très-aimée  bonne 
fille  ainée;  tous  nosdits  pays  d'en  bas  et  chacune  provinces 
d'iceux,  ensemble  le  pays  et  comté  de  Boui^ogne,  y  com- 
prins  celuy  de  Charrolois,  et  les  duchés,  principautés,  mar- 
quisats, comtés,  baronnies,  seigneuries,  villes,  chasteaux  et 
forts  qui  sont  en  notredit  pays  d'en  bas  et  de  Boui^ogne  ; 
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ensembletous  régales,  fiefs,  hommages,  droits,  libertés,  fran- 
chises, droits  de  pâturages,  rentes  et  revenus,  domaines, 
aides,  confiscations  et  forfaitures ,  et  quelconques  droits, 
actions,  que  pourrions  prétendre  à  cause  d'iceux  pays  d'en 
bas  et  de  Bourgogne  ;  ensemble  toutes  prééminences,  pré- 
rogatives, privilèges,  exemptions,  gardiennetés,  advouhe- 
ries,  jurisdictions,  hauteurs,  ressorts  et  autres  supériorités 
quelconques,  comme  et  en  quelles  sortes  elles  soient,  et  à 
quelques  titres  et  comme  que  ce  soit  puisse  être  ;  pour  en 
jouir  entièrement,  et  tout  ainsy  comme  nous  les  avons  eus, 
et  en  avons  jouis  sans  en  rien  excepter  ;  à  charge  toutefois 
d'être  gardés  et  observés  inviolablement  toutes  et  chacune, 
les  conditions  sus  spécifiées,  et  la  pragmatique  faite  par 
d'immortelle  mémoire,  l'Empereur  mon  seigneur  et  père, 
qui  soit  en  gloire,  au  mois  de  novembre  1549,  en  ce,  de  l'u- 
nion desdits  pays  :  sans  consentir  ny  accorder  aucunes  divi- 
sions ny  séparations  en  iceux  pour  quelques  cas,  ny  en  au- 
cune manière  que  ce  soit.  Et  est  notre  intention,  comme  le 
déclarons  et  ordonnons  expressément  par  ces  présentes,  que 
moyennant  cette  notre  donation,  concession  et  transport 
seront  nostredite  Fille  l'Infante  et  sondit  futur  mary  l'Archi- 
duc Albert,  tenus,  obligés,  et  chargés  de  payer  et  satisfaire 
à  toutes  et  quelconques  dettes,  et  obligations  contractées  par 
nous,  ou  en  notre  nom,  ou  de  feu  Sa  Majesté  Impériale,  sur 
notre  patrimoine  et  domaine  desdits  pays  d'en  bas  et  comté 
de  Bourgogne  ;  et  que  semblablement,  ils  seront  tenus  et 
obligés  de  soutenir,  porter,  et  maintenir  toutes  et  quelcon- 
ques rentes,  pensions  à  vie,  et  tous  autres  quelques  dons, 
récompenses  et  mercèdes,  que  icelle  Sa  Majesté  Impériale 
et  nous,  et  nos  prédécesseurs,  ayons  ou  ayent  donné,  assi- 
gné, accordé,  et  fait  à  quelconques  personnes  que  ce  soit. 
I.  25 
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Et  ainsy  faisons,  créons,  instituons,  dénommons  par  ces 
présentes,  en  la  forme  et  qualités  sus  mentionnées,  nostre 
dite  fille  l'Infante  pour  Princesse  et  Dame  desdit  pays  d'en 
bas  et  du  comté  de  Bourgogne,  ensemble  de  celuy  du  Char- 
rolois  :  octroyant  semblablement  à  nostredite  Fille,  que  par- 
dessus les  titres  particuliers  de  chacune  des  provinces  des- 
dits pays  d*en  bas,  et  dudit  comté  de  Bourgogne,  elle  se 
puisse  intituler  et  nommer  Duchesse  de  Bourgogne,  nonob- 
stant qu'ayons  aussy  retenu  à  nous,  et  pour  ledit  prince 
notre  fils,  tant  qu'il  nous  plaira,  le  même  titre  de  Duc  de 
Bourgogne;  avec  tous  les  droits  qui  nous  compétent,  join- 
tement  la  qualité  de  chef  souverain  de  notre  ordre  de  la  Toi- 
son-d'Or,  avec  pouvoir  et  faculté,  d'en  pouvoir  disposer  à 
l'avenir,  comme  mieux  trouveront  convenir.  Sy  consentons, 
permettons  et  accordons  à  nostredite  Fille  l'Infante,  et  luy 
donnons  pouvoir  absolu  et  irrévocable,  pour  de  son  autorité 
privée,  sans  autre  réquisition  ou  congé  par  elle  ou  par  envoy 
de  procure  à  sondit  futur  mary,  prendre  et  appréhender  l'en- 
tiëre  et  pleine  posession  de  tous  lesdits  pays  d'en  bas  et 
comté  de  Bourgogne  et  Charollois;  et  audit  effet  faire  as- 
sembler les  États-généraux  d'iceux  pays,  ou  les  États  parti- 
culiers de  chacune  province,  ou  user  d'autres  façons  ou  ma- 
nière, qu'elle  trouvera  plus  requises  et  convenables  de  cette 
notre  donation,  concession,  et  transport  :  et  leur  faire  notti- 
fier,  comme  aussy  de  faire  le  serment  nécessaire  auxdits  su- 
jets et  États  desdits  pays,  et  demander  investiture  des  piè- 
ces et  seigneuries  que  sera  besoin,  et  recevoir  aussy  d'eux  le 
deu  serment  :  les  obliger  à  tout  ce  que  suivant  les  serments 
précédents,  ils  sont  et  seront  réciproquement  tenus  et  obli- 
gés, et  jusqu'à  ce  que  notre  dite  Fille,  aura  prinse  ou  fait 
prendre  en  son  nom,  la  réelle  posession  desdits  pays  d'en 
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bas,  comté  de  Bourgogne  et  Gharollois  en  la  forme  et  ma- 
nière référée  par  lesdites patentes, nous  vous  mettons  et  con- 
stituons pour  posesseurs  d'iceux  au  nom  de  la  part  de  notre 
dite  Fille. 

En  témoin  de  quoy,  voulons  et  ordonnons,  luy  être  dé- 
livrées ces  mêmes  nos  lettres  patentes,  consentant  et  accor- 
dant à  notredite  Fille  Ilnfante  de  retenir,  commettre  et  in- 
stituer èsdits  pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  gouverneur, 
juges,  justiciers  et  officiers,  soit  pour  la  garde  et  défense 
d'iceux,  que  pour  l'administration  de  la  justice,  police,  re- 
cettes du  domaine;  et  au  surplus  faire  tout  ce  que  une  vraye 
Princesse  et  Dame  naturelle  et  propriétaire  desdits  pays  de 
droit,  coutume,  et  autrement  peut  et  doit  faire,  et  comme 
nous  l'avons  fait  et  eussions  pu  faire  :  observant  néantmoins 
toujours  lesdites  conditions  cy-dessus  insérées  ;  et  à  cet  ef- 
fet avons  quitté,  absous  et  déchargé,  quittons,  absolvons  et 
déchargons  par  cesdiles  présentes  tous  évêques,  abbés,  pré- 
lats et  autres  gens  d'Église,  ducs,  princes,  marquis,  comtes, 
barons,  gouverneurs,  chefs  et  capitaines  des  pays  ou  des 
villes,  chefs  présidents  ou  gens  de  nos  consaulx,  chanceliers 
et  ceux  de  nos  finances  et  des  comptes,  et  autres  justiciers 
et  officiers,  capitaines,  gens  de  guerre,  et  soldats  des  forts 
et  chasteaux  et  leurs  lieutenants,  chevaliers,  écuyers  et  vas- 
saux, ensemble  les  gens  de  lois,  bourgeois,  manants  et  ha- 
bitants des  bonnes  villes,  bourgs  et  villages  et  tous  et  chacun, 
les  sujets  de  nosdits  Pays  d'en  bas,  comté  de  Bourgogne  et 
Charrolois,  et  chacun  d'eux  respectivement,  des  serments 
fidélités,  fois  et  hommages,  promesses  et  obligations  qu'ils 
avoient  à  nous  comme  à  lew  seigneur  et  prince  souverain  : 
veuillant  et  ordonnant  et  enjoignant  bien  expressément  à 
ioeux,  qu'ils  ayent  à  jurer  et  recevoir  ladite  Infante,  notre 
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fille,  pour  leur  vraye  Princesse  et  Dame,  et  luy  fassent  et 
prêtent  les  deux  serments  de  fidélité,  foy  et  hommage, 
promesses  et  obligations  en  la  manière  accoutumée,  selon  la 
nature  des  pays,  fiefs  et  seigneuries  ;  et  qu'en  outre,  ils  por- 
tent à  elle  et  à  sondit  futur  mary,  tout  honneur,  révérences, 
afiections,  obéissance,  fidélité,  services,  comme  bons  et 
loyaux  sujets  doivent  et  sont  tenus  faire  a  tous  vrais  princes 
et  naturels  seigneurs,  comm'  ils  ont  fait  à  nous  jusque  au- 
jourd'huy. 

Et  avec  supplication,  tous  et  chacun  les  défiants  et  omis- 
sions, tant  de  droit  que  de  fait,  qui  pourroient  entrevenir  en 
cette  notre  donation,  concession  et  transport  :  et  de  notre 
propre  mouvement,  certaine  science  et  puissance  plénière, 
absolue  et  royale,  dont  en  cet  endroit  voulons  user  et  usons, 
avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  et  quelconques  les  consti- 
tutions et  coutumes  que  pourroient  à  ce  contraire  et  obster  ; 
car  tel  est  notre  exprès  vouloir  et  plaisir  :  et  afin  que  de  tout 
ce  que  dessus,  il  conste  ouvertement  et  soit  chose  ferme  et 
stable,  perpétuellement  et  à  toujours,  nous  avons  signé  ces 
présentes  de  notre  nom,  et  y  fait  mettre  notre  grand  scel, 
veuillant  et  ordonnant,  qu'enregistration  et  entérinement, 
en  soient  faits  à  tous  et  chacun  de  nos  consaulx,  et  chambre 
des  comptes  où  il  appartiendra. 

Donné  en  notre  ville  de  Madrid,  royaume  de  Castille,  le 
sixième  jour  du  mois  de  may,  en  Tan  mil  cinq  cent  nouante 
huit,  et  de  nos  règnes,  à  sçavoir,  de  Naples  et  Jérusalem,  le 
quarante-cinquième,  de  Castille,  Arragon,  Sicile  et  des  au- 
tres, le  quarante-troisième,  et  de  Portugal,  le  dix-neuvième. 
Paraphé  A.  D.  V.  F.  Signé  Philippe,  et  plus  bas  :  Par  le 
Roy,  soussigné  A.  de  Lalao  ;  et  étoient  lesdites  lettres  scel- 
lées du  grand  scel  aux  armoiries  de  Sa  Majesté,  encre  rouge 
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pendant  en  laeq  d'or.  Au  bas  est  écrit,  collationné  aux  lettres 
originales,  trouvé  concorder  de  mot  à  autres,  par  moy  sous- 
signé, chevalier,  secrétaire  d'État  et  des  autres  affaires  du 
comté  de  Bourgogne,  et  contrôleur  des  scels,  signé  de 
Boodot. 


Patentes  da  consentement  da  Prince  d'Espagne  andit  transport 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince,  fils  unique,  héri- 
tier de  tous  les  royaumes,  pays  et  seigneuries  du  Roy  Phi- 
lippe second  de  ce  nom,  mon  Seigneur  et  Père,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  qui  ces  lettres  verront  ou  lire  ouiront. 

Comme  ayant  mondit  Seigneur  et  Père,  prins  résolution 
de  marier  Madame  l'Infante  Isabelle  Clara  Eugénia,  notre 
très-chère  et  très-aimée  bonne  sœur,  avec  l'Archiduc  Albert, 
notre  cousin  et  bon  oncle  ;  et  que  suivant  ce,  ayt  Sa  Majesté 
catholique  aussy  déterminée,  à  communication  et  de  notre 
consentement  y  méhu,  pour  très-grandes  raisons  et  respects 
du  bien  public,  même  pour  le  repos  de  la  Chrétienté  en  gé- 
néral, et  la  paix  et  tranquillité  des  Pays  d'en  bas  en  particu- 
lier ;  et  afin  que  notre  bonne  susdite  sœur  soit  pourvue,  se- 
lon ses  quaUtés  et  grands  mérites  :  de  faire  donation  à  notre 
sœur  desdits  Pays  d'en  bas  et  du  comté  de  Bourgogne,  en 
la  forme  et  manière  qu'en  conste  et  appert  par  les  lettres-pa- 
tentes, que  mon  Seigneur  et  Père  en  a  faitdépescher,  signées 
de  sa  main  et  scellées  de  son  grand  scel  :  la  teneur  des- 
quelles suit  icy  de  mots  à  autres. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  sçavoir  faisons,  que 
nous  après  avoir  particulièrement  entendu  ce  que  dessus  est 
dit,  et  chacuns  points  des  choses  y  mentionnées  ;  considé- 
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rant  le  bien  public  qu'en  réussira  à  la  Chrétienté  ;  même 
à  cause  de  l'amour  singulier  qu'est  deu  et  portons  à  notre 
bonne  sœur  l'Infante  pour  ses  grands  mérites,  le  louons,  ap- 
.  prouvons,  agréons  et  tenons  pour  bon  par  ces  présentes, 
nonobstant  quelconques  préjudices ,  que  à  nous  ou  nos 
successeurs  et  pourroient  à  présent  ou  cy-après  avenir  :  et 
pour  la  même  raison,  consentons  et  sommes  contents  par 
lesdites  présentes,  que  lesdits  Pays  d'en  bas  et  le  comté  de 
Bourgogne  et  Charrolois  soient  cédés,  transportés  et  donnés 
à  notredite  bonne  sœiir  l'Infante,  en  la  manière  que  l'a  fait 
mondit  Seigneur  et  Père.  Et  comme  mieux  peut  valoir  et  à 
plus  grande  seureté,  corroboration  et  stabilité  de  ce  qu'en  a 
disposé  et  ordonné  Sa  Majesté,  en  faveur  et  à  l'avantage  de 
notredite  bonne  sœur  :  nous  en  ordonnons  et  disposons  sy 
besoin  est,  par  les  présentes,  aussy  en  faveur  d'icelle,  en 
la  même  forme  et  manière  en  tout  et  partout,  de  notre 
franche  et  libre  volonté,  sans  que  aucunement  y  soit  entre- 
venues contrainte,  force,  fraude,  ny  malengin,  ny  aucuns 
respects,  ny  révérences  paternelles,  ny  doutte  ou  contrainte 
aucunes,  ny  erreur  de  fait  ou  de  droit  :  étant  notre  intention 
et  volonté  que  nosdits  pays  soient  et  appartiennent  à  notre- 
dite bonne  sœur  l'Infante  Isabelle  Clara  Eugénia,  et  à  ses 
successeurs,  en  conformité  de  ladite  disposition  du  Roy, 
mon  Seigneur  et  Père  :  et  afin  que  le  tout  ayt  de  sorte  plein 
et  entier  effet,  et  soit  plus  ferme  et  stable  :  pour  à  jamais 
avons  renoncé  et  renonçons  par  cesdites  présentes  en  faveur 
de  notre  bonne  sœur,  pour  nous  et  nos  successeurs,  tous 
bénéfices  que  avons  :  ou  à  eux  re  pectivement  le  droit  peut 
ou  pourroit  donner,  pour  aller  ou  venir  au  contraire  de  ce, 
or  que  ce  fut  pour  droit  de  restitution  in  integrum,  auquel 
avons  aussy  renoncé  et  renonçons  par  cesdites  présentes. 
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car  notre  arrêtée  et  déterminée  volonté  est  que  nulle  chose 
ayt  force,  ny  vigueur,  contre  cette  donation,  concession  et 
transport,  qui  se  fait  desdits  Pays  d'en  bas  en  la  forme  et 
manière  que  dit  est  ;  cy  avons  fait  et  prêté  notre  serment  sur 
les  saints  Évangiles  qu'avons  touché  de  notre  main,  de  gar- 
der, observer,  maintenir  et  accomplir,  tout  ce  que  dit  est 
ponctuellement,  sans  y  admettre  excuse  ny  exception  quel- 
conques, ny  permettre  qu'aucun  la  mette  de  notre  part  :  ce 
que  nous  affirmons  et  promettons  aussy  en  parole  de  Prince, 
et  que  nous  donnerons  l'aide  et  assistance  requise  par  l'en- 
tier effet  et  fournissement  de  ce  qui  dit  est,  pour  être  tel 
comme  sus  avons  dit,  notre  spontanée  et  délibérée  volonté. 

En  tesmoignage  de  quoy,  nous  avons  fait  dépescher  ces 
présentes  lettres  patentes,  lesquelles  avons  signées  de  notre 
main  et  fait  contresigner  par  l'infrascript,  secrétaire  d'État 
du  Roy,  mon  seigneur  et  père,  aux  affaires  de  sesdits  Pays 
d'en  bas  et  de  Bourgogne  et  les  sceller  du  grand  scel,  aux 
armoiries  de  Sa  Majesté,  pendant  en  lacq  d'or. 

S'y  trouvant  présents  pour  témoins  à  ce  appelles,  Dom 
Gouvrey  de  Avila  de  Yalada,  notre  gouverneur  et  grand 
maitre  d'hostel,  Dom  Cristoval  de  Mora,  comte  de  Gastel- 
Rodrigo,  grand  commandeur  d'Alcantara  et  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Sa  Majesté,  et  notre  Sommelier  de  corps,  Dom 
Jean  de  Judiaque,  grand  Commandeur  de  Léon,  tous  trois 
du  conseil  d'État  ;  et  messire  Nicolas  d'Âmance,  chevalier, 
aussy  conseiller  d'État  et  garde  des  scels  d'icelle  Sa  Majesté, 
aux  affaires  desdits  pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  et  chan- 
celier de  son  pays  et  duché  de  Brabant. 

Donné  en  la  ville  de  Madrid,  royaume  de  Cnstille,  le  six 
may,  en  l'an  de  grâce,  mil  cinq  cent  nouante  huit. 

Paraphé  H.  D.  N.  D.  V.  T.  signé  Philippe;  et  plus  bas 
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par  ordonnance  de  monseigneur  le  prince  soussigné,  A.  de 
Laloo  ;  et  étoient  lesdites  lettres  scellées  du  grand  scel,  aux 
armoiries  de  Sa  Majesté,  encre  rouge,  pendant  en  lacq  d'or. 
Et  plus  bas  écrit,  coUationnées  aux  lettres  originales  et 
trouvées  concordes,  par  moy,  soussigné,  chevalier,  secré- 
taire d'État  et  des  autres  affaires  du  comté  de  Boui^ogne  et 
contrôleur  des  scels,  signé  J.  de  Bault. 


Acceptation  de  Plnfante. 

Isabelle  Clara  Eugénia,  par  la  grâce  de  Dieu,  Infante  de 
tous  les  royaumes  d'Espagne,  à  tous  présents  et  à  venir  qui 
les  verront  ou  lire  ouïront. 

Gomme  pour  le  singulier  amour,  que  le  roy  catholique, 
mon  Seigneur  et  Père,  a  été  servi  de  toujours  nous  porter  et 
les  faveurs  et  biens  qu'entre  tous,  il  nous  a  fait  :  luy  ait  plu 
n'aguerres  nous  donner,  céder  et  transporter  ses  Pays  d'en 
bas  et  de  comté  de  Bourgogne  et  Charrolois,  par  consente- 
ment de  très-haut  et  très-puissant  prince,  Philippe  notre 
bon  frère,  en  la  forme  et  manière  que  particulièrement 
est  contenue  aux  deux  lettres-patentes,  dont  s'ensuit  la 
teneur. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  Castille,  etc. 
(page  377.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince  unique  et  héri- 
tier, etc.  (page  389.) 

Scavoir  faisons,  que  nous  estimant  grandement  comme 
la  raison  veut,  que  le  Roy  mon  Seigneur  et  Père  et  notredit 
bon  frère,  ont  été  servis  suivant  leur  grandeur,  de  s'élai^ir 
en  notre  endroit  ;  avons  accepté  et  reçu,  comme  acceptons 
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et  recevons,  pour  nous  et  nos  successeurs  en  ce  que  leur 
peut  toucher  ladite  donation,  concession  et  transport  des- 
dits Pays  d'en  bas,  en  la  forme  et  manière  que  de  droit  plus 
doive  ou  puisse  valoir  :  et  de  notre  libre,  franche  et  sponta- 
née volonté  sans  aucunes  inductions  de  qui  que  ce  soit,  ny 
par  erreur  quelconque  de  fait  ou  de  droit,  et  sans  y  être  in- 
intervenus aucuns  ressorts  de  révérence  paternelle,  ny  au- 
cune autre  contrainte,  nous  nous  obligeons  aux  charges  et 
conditions,  moyennant  lesquelles,  nous  sont  donnés,  cédés 
et  transportés  iceux  pays  par  les  lettres  patentes  cy-dessus 
insérées  ;  sy  promettons  que  ne  consenterions  ny  permet- 
trons, qu'en  aucun  temps  présent  ou  avenir  Ton  y  puisse 
aller  au  contraire,  soit  en  tout  ou  en  partie  :  ains  que  l'ob- 
serverons, maintiendrons  et  accomplirons  ponctuellement 
de  notre  part,  sans  faute  ny  diminution  aucune  ;  même  sy 
au  contraire,  quelque  chose  fut  attentée,  nous  nous  soumet- 
tons aux  peines  mentionnées  esdites  patentes,  et  à  celles 
que  de  droit  aux  transgresseurs  sont  ordonnées  :  tellement, 
qu'en  toutes  manières  soit  gardé,  observé  et  accompli  invio- 
lablement  et  sans  infraction,  tout  ce  que  contiennent  icelles 
patentes,  comme  se  voit  être  l'intention  du  Roy  mon  Sei* 
gneur  et  Père,  et  du  Prince  notre  bon  frère,  à  quoy  se  con- 
forme aussy  expressément  notre  délibérée  volonté  :  et  à 
plus  grande  assurance  et  fermeté  de  ce,  renonçons  par  cette 
à  tous  et  quelconques  droits  et  coutumes,  qu'à  ce  pourroient 
contrarier,  sans  que  veuillons  que  chose  aucune  nous  soit 
vaillable,  si  ce  n'est  aux  fins  de  l'entier  accomplissement 
desdites  patentes  et  l'observance  d'icelles. 

Et  considérant,  que  d'autre  part  le  grand  bénéfice  et  fa- 
veur que  nous  a  fait,  mon  Seigneur  et  Père,  et  aussy  notre 
bon  frère  le  Prince,  que  nous  tenons  contente  et  satisfaite 
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de  beauoQup  plus  que  nous  peut  toucher,  en  regard  de 
notre  portion  légitime  de  notre  Père  et  du  dot  de  notre 
Mère  ;  nous  avons  renoncé  et  renonçons  expressément  par 
lesdites  patentes,  ladite  portion  légitime  paternelle  et  la  dot 
maternelle,  et  non  plus  :  le  tout  en  faveur  du  Roy,  mon 
Seigneur  et  Père,  et  de  notre  bon  père  le  Prince,  tellement 
que  à  ladite  cause,  ne  pourrons  demander  chose  aucune,  ne 
soit  au  cas  exprimé  par  la  troisième  condition  entre  celle 
que  le  Roy,  mon  Seigneur  et  Père,  a  mis  et  déclaré  ès-sus- 
dites  patentes  de  ladite  donation,  concession  et  transport, 
qu'il  luy  a  plu  nous  faire  desdits  pays. 

Sy  jurons,  par  les  saints  Évangiles  qu'avons  touché  de 
notre  main,  que  ne  viendrons  à  l'encontre  de  ce  qu'est  con- 
tenu en  cette  déclaration  de  notre  acceptation,  ny  en  au- 
cunes parties  d'icelles  à  présent,  ny  quelque  temps  que  ce 
soit,  pour  cause  ny  raisons  aucunes  que  puissent  être. 

En  témoignage  de  quoy,  nous  avons  fait  dépescher  les 
présentes  lettres-patentes,  lesquelles  avons  signé  de  notre 
main  et  fait  contresigner  par  l'infrascript,  secrétaire  d'État 
du  roy,  mon  Seigneur  et  Père,  aux  affaires  desdits  pays 
d'en  bas  et  de  Bourgogne,  etc.,  {ut  in precederUi,  tant  pour 
les  témoins  que  la  date  et  du  contrescel  et  collationné). 
Donné  en  la  ville  de  Madrid  le  6^  jour  de  may  1598. 


Procuration  de  la  Sérénissime  Inrante  et  sobstilotion 
de  Monseignear  rArcbidac. 

Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Archiduc  d'Austriche,  au 
nom  et  comme  mandataire  ayant  procure  spéciale  et  irrévo- 
cable de  la  Sérénissime  Princesse ,  notre  future  compagne» 
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madame  Isabel  Clara  Eugénia,  par  la  même  grâce.  Infante 
de  tous  les  royaumes  d'Espagne,  duchesse  de  Bourgogne, 
de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 
de  Gueldre;  comtesse  de  Flandres,  d'Artois  et  de  Bourgogne; 
Palatine,  de  Hainaut,  de  Hollande  et  de  Zélande,  deNamur  et 
de  Zutphen  ;  marquise  du  Saint-Empire  de  Rome,  dame  de 
Frises,  de  Salins  et  de  Malines,  des  cités,  villes  et  pays 
d'Utrecht,  d'Overissel  et  de  Groeninghes,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Comm'il  soit,  que  pour  le  bien  de  la  Chrétienté  en  général 
et  pour  autres  bonnes  considérations,  même  à  titre  de  dot 
et  autres  pour  l'avancement  du  futur  mariage  de  ladite  Dame 
Infante  avec  Nous,  sur  préalable  dispense  de  Notre  Saint- 
Père  le  Pape,  il  ayt  plû  à  très  Haut  et  très  Excellent  et  très 
Puissant  Prince,  le  Roy  mon  Seigneur,  du  gré,  consente- 
ment et  aveu,  de  très  haut  et  très  puissant  prince  Philippe, 
son  seul  Bis  héritier,  faire  donation,  cession  et  transport  de 
tous  lesdits  pays  de  par  deçà,  comté  de  Bourgogne  et  Char- 
rolois,  à  ladite  Dame  Infante  suivant  les  lettres  patentes 
qu'en  sont  été  dépeschées  et  signées  respectivement  desdits 
seigneurs  Roy  et  Prince,  le  six  du  mois  de  may  dernier;  et 
que  ensuite  de  ce  ladite  Dame  Infante,  après  avoir  par  ses 
lettres  patentes  de  même  date,  accepté  ladite  donation  et 
transport,  pour  elle  ses  hoirs  et  successeurs  en  la  forme  et 
manière  cy-expresse;  nous  ayt  donné  plein  pouvoir  et  com- 
mission irrévocable  pour  et  en  son  nom  et  de  sa  part,  pren- 
dre et  appréhender  l'entière  et  pleine  posession  de  tous  les- 
dits pays.  En  conformité  de  quoy  nous  avons,  le  21  de  ce 
présent  mois  d'août,  été  reçu,  au  nom  d'elle,  par  tous  les 
pays  de  par  deçà,  étant  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté  et 
de  ladite  Dame  Infante  reconnue  pour  Dame  et  Princesse 
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souveraine.  Scavoir  faisons,  que  pour  la  bonne  connoissànce 
qu'avons  des  prudence  et  dextérité  de  notre  très  cher  et 
bien  aimé,  messire  Claude  de  Vergy,  comte  de  Champlitte, 
commis  au  gouvernement  du  comté  de  Bourgogne,  Claude 
Jacquinot,  Président  en  la  cour  de  Parlement  à  Dôle,  et  Jean 
Richardot,  prieur  commendataire  de  Morteau,  conseiller  et 
maitre  aux  requêtes  du  conseil  privé  de  ladite  Sérénissime 
Infante,  et  les  deux  d'iceux  qui  mieux  y  pourront  vaquer; 
et  confiant  à  plein  de  leurs  sens,  prudence,  léauté  et  bonne 
diligence,  les  avons  commis  et  autorisé,  commettons  et  au- 
torisons par  ces  présentes,  les  substituant  en  notre  nom  en 
vertu  de  nostredite  procure;  la  teneur  de  laquelle  sera  insérée 
de  mot  à  autres  au  bas  de  ces  présentes  :  pour  en  notre 
nom,  comparoir  devers  les  États  dudit  pays  et  comté  de 
Bourgogne,  convoqués  et  assemblés  en  la  ville  de  Dole;  et 
illec  en  notre  nom,  et  comme  procurateurs  susdits  en  vertu 
desdites  lettres  patentes  de  cession,  faire  tout  ce  que  besoin 
sera  pour  prendre  et  appréhender,  avoir,  tenir  au  nom  de 
ladite  Dame  Infante,  l'entière,  réelle  et  plénière  posession 
dudit  comté  avec  tout  ce  qu'en  dépend,  pour  en  jouir  entiè- 
rement, paisiblement  et  sans  aucun  contredit,  sous  les  char- 
ges et  conditions  contenues  esdi  tes  lettres  patentes  de  cession  : 
et  ce  fait,  jurer  et  promettre  aux  États,  au  nom  et  de  la  part 
de  ladite  Dame  Infante,  selon  que  nous  l'avons  donné  par 
écrit  signé  de  notre  main,  que  doresnavant  elle  leur  sera 
bonne  et  juste  Dame  et  Princesse,  et  les  entretiendra  et  ob- 
servera, fera  entretenir  et  observer  en  tous  et  quelconques 
leurs  privilèges,  franchises ,  libertés  anciennes,  posessions 
et  coutumes,  comme  a  fait  Sa  Majesté  Royale  :  et  au  surplus 
faire  tout  ce  que  bonne  princesse  est  tenue  de  faire  à  l'en- 
droit de  ses  sujets.  Et  ce  ainsy  passé,  lesdits  sieurs  commis 
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recevront  des  États  en  général  et  particulier,  leur  serment 
d'être  doresnavant  bons  et  loyaux  sujets,  et  faire  tout  ce  que 
comme  tels,  ils  sont  tenus  et  obligés  de  faire,  à  leur  souve- 
raine et  naturelle  Dame,  Princesse  et  comtesse  Palatine  de 
Bourgogne.  Et  au  surplus  feront  lesdits  commis,  en  ce  que 
dit  est,  et  en  ce  qu'en  dépend,  tout  ce  que  nous-méme  pour- 
rions faire,  si  présent  et  en  personne  y  étions  en  vertu  de 
nostredite  procure  :  leur  donnant  par  ces  présentes  quant  à 
ce,  plein  pouvoir  et  autorité  et  mandement  spécial.  Promet- 
tant en  parole  de  Prince,  avoir  pour  agréable  ferme  et  stable 
à  toujours,  tout  ce  que  par  lesdits  commis  en  ce  que  dit  est, 
sera  fait  de  besougne,  sans  y  contrevenir,  ny  souffrir  y  être 
contrevenu  en  aucune  manière. 

En  témoin  de  ce  nous  avons  signé  de  notre  nom,  et  fait 
appendre  par  emprunt  le  grand  scel  dont  Sa  Majesté  a  usé 
par  deçà,  jusqu'à  présent,  et  dont  ladite  Dame  Infante  usera, 
tant  que  le  sien  soit  parachevé. 

Donné  en  la  ville  de  Bruxelles,  le  douze  septembre,  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cent  nouante  huit. 

Sensait  la  teneur  de  ladite  procaralioD. 

Eugénia ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Infante  de  tous  les 
royaumes  d'Espagne,  Duchesse  de  Bourgogne,  de  Lothier, 
de  Brabant,  de  Limbourg,  etc.  {ut  supra). 

A  tous  présents  et  à  venir,  qui  ces  lettres  verront  ou  li- 
ront :  comme,  tant  pour  le  bien  de  la  Chrétienté  en  général, 
que  le  particulier  des  Pays  d'en  bas,  et  pour  autres  bonnes 
considérations,  il  ayt  plû  au  Roy,  mon  Seigneur  el  Père,  de 
à  l'avancement  de  notre  futur  mariage  et  dispensation  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape,  avec  notre  très-cher  et  très-aimé 
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bon  cousin,  T Archiduc  Albert,  et  du  consentement,  et  avec 
agréation  de  très -Haut  et  très-Puissant  Prince,  Philippe, 
notre  trè^-cher  et  très  aimé  bon  frère,  nous  faire  donation, 
cession  et  transport  de  tous  les  Pays  d'en  bas  et  de  Bour- 
gogne, par  les  lettres  patentes  qu'en  sont  dépeschées  et  si- 
gnées respectivement  de  leur  propre  main,  le  six  de  ce  pré- 
sent mois  de  may  :  avec  autres  nos  lettres  patentes  en  droit 
l'acceptation  de  la  même  donation  et  transport,  afin  que  les 
Pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  par  les  lettres  patentes 
qu'en  sont  dépeschées  et  signées,  soient  tenus  et  possédés 
par  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  :  en  la  forme  et  manière, 
et  aux  conditions  particulièrement  contenues  et  exprimées 
par  lesdites  lettres  patentes  :  et  que  icelle  Sa  Majesté  ayt 
consenti,  accordé  et  permis  et  donné  pouvoir  absolu  et  irré- 
vocable, de  par  notre  autorité  privée  et  sans  autre  réquisi- 
tion et  congé,  prendre  et  appréhender  par  nous,  et  par  en- 
voi de  procure  à  notre  futur  mary,  l'Archiduc  Albert, 
l'entière  et  plénière  posession  de  tous  lesdits  Pays  d'en  bas, 
comté  de  Bourgogne  et  Charroiois,  étant  efiet  faire  tout  ce 
que  portent  en  particulier  icelles  lettres  patentes.  Sçavoir 
faisons  que  nous,  pour  les  raisons  dessus  référées,  et  pour 
ponctuellement  suivre  le  bon  vouloir  et  ordonnance  de  Sa 
Majesté,  même  afin  d'avancer  tout  ce  que  convient  audit  re- 
gard devant  notre  ailée  vers  lesdits  Pays  d'en  bas  ;  avons  de 
notre  certaine  science,  pleine  et  absolue  puissance  et  auto- 
rité, donné,  comme  par  ces  présentes,  autorisons  et  donnons 
plein  pouvoir  et  commission  irrévocable  ,  avec  toute  faculté 
tant  générale  que  particulière,  à  notredit  futur  mary  l'Archi- 
duc Albert  :  pour  en  notre  nom  et  de  notre  part,  faire  par 
luy-même  ou  par  autruy  qu'il  substituera  ou  trouvera  con- 
venir, en  vertu  de  cesdites  mêmes  lettres,  à  une  fois  ou  plu- 
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sieurs^  toutes  et  singulières  les  choses,  que  tant  en  notre 
nom  que  de  notre  part,  que  de  la  part  de  toutes  le  provinces 
desdits  Pays  d'en  bas  et  du  comté  de  Bourgogne  et  Charro- 
lois  en  général,  et  par  les  États  de  chacunes  provinces  en 
particulier,  sera  besoin  requis  de  faire  par  delà  respective- 
ment :  pour  prendre  et  appréhender,  avoir  et  tenir  en  notre 
nom,  l'entière,  réelle  et  plénière  posession  de  tous  lesdits 
Pays,  et  de  chacune  province  d'iceux  avec  tout  ce  qu'en  dé- 
pend :  pour  en  jouir  entièrement  et  paisiblement,  et  sans 
aucuns  contredits,  obstacles,  ny  empeschements  :  faire  à 
telle  fin  convoquer  et  assembler  les  États  desdits  Pays,  soit 
en  général  ou  en  particulier  ;  faire  en  notre  nom  les  ser- 
ments nécessaires,  comme  aussy  de  recevoir  desdits  États  et 
autres,  les  serments  accoutumés  ;  et  au  surplus,  faire  par 
nostredit  futur  mary,  l'Ârchiduc  Albert,  ce  que  nous-mêmes 
pourrions  à  telle  fin,  faire  en  notre  propre  personne,  sy 
présente  y  étions  ;  jàçoit  que  y  eut  chose  que  requit  man- 
dement plus  spécial,  que  n'est  contenu  et  exprimé  par 
cesdites  présentes.  Sy  promettons  en  paroUe  de  Piîncesse 
et  sous  notre  honneur ,  d'avoir  pour  agréable ,  ferme  et 
stable,  d'observer  et  faire  observer  et  accomplir  inviolable- 
ment  et  de  bonne  foy,  tout  ce  que,  par  ledit  Archiduc  Albert, 
notre  fiitur  mary,  et  par  ceux  qu'il  commettra  et  substituera 
en  vertu  de  ces  présentes,  sera  fait,  besongné  et  passé  en 
regard  de  la  susdite  réelle,  entière  et  pleinière  posession 
desdits  Pays  d'en  bas  et  de  Bourgogne,  en  la  forme  et  ma- 
nière mentionnée  aux  lettres  patentes  de  la  susdite  donation, 
cession  et  transport,  auxquel  nous  référons  :  sans  jamais  y 
contrevenir,  ny  soufirir  que  y  soit  contrevenu  directement 
ny  indirectement,  en  quelque  façon  que  ce  soit  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 
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En  témoignage  de  quoy,  nous  avons  signé  ces  présentes 
de  notre  main  et  fait  contresigner  par  Tinfrascript,  secrétaire 
du  Roy,  mon  Seigneur  et  Père,  aux  affaires  desdits  Pays 
d'en  bas  et  de  Bourgogne,  et  les  sceller  du  grand  scel,  aux 
armoiries  de  Sadite  Majesté,  pendant  en  lacq  d'or. 

Donné  en  la  ville  de  Madrid,  royaume  de  Castille,  le 
31*  jour  du  mois  de  may,  l'an  de  grâce  1598;  Ainsy  para- 
phé S.  D,  Y.  L.  ;  souscrit  sous  le  plis,  Isabel  ;  sur  le  plis 
étoit  écrit ,  par  ordonnance  de  Madame  l'Infante ,  et  si- 
gné Â.  de  Lalao.  Et  sont  lesdites  lettres  scellées  du  grand 
scel  de  Sadite  Majesté,  en  cire  vermeille,  pendant  en  lacq 
d'or  :  rière  par  ordonnance  de  Son  Altesse  G.  de  Boodot. 


Instractions  pour  messiears  les  commis  de  Son  Altesse,  sur  ce  qa*ils  auront  à  faire  A 
à  l'assemblée  des  États,  toucliant  le  transport  du  comté  de  Bourgogne  à  la  Séré- 
nissime  Infante. 


Instructions  à  vous,  messire  Claude  de  Vergy,  chevalier, 
comte  de  Champlitte,  commis  au  gouvernement  du  comté 
de  Bourgogne,  Claude  Jacquinot,  Président  de  la  cour  de 
Parlement  à  Dole,  et  Jean  Richardot,  prieur  commendataire 
de  Mortaulx,  conseiller  et  maître  aux  requêtes  du  conseil 
privé  de  madame  la  Sérénissime  Infante,  et  les  deux  de  vous 
qui  mieux  y  pourront  vacquer  :  de  ce  que  vous  aurez  à  faire 
en  l'assemblée  des  États  du  comté  de  Bourgogne,  et  con- 
jointement avec  le  comté  de  Charollois  et  tous  les  pays  de 
par  deçà  et  en  dot  de  mariage  de  ladite  Dame  Infante,  notre 
future  épouse,  fille  ainée  du  Roy  des  Espagnes  :  ensemble  la 
réception  dudit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  de  la  part  de 
ladite  Dame  Infante,  et  en  notre  nom,  comme  procureur 
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spécial  d'icelle  ;  en  vertu  du  pouvoir  et  commission  que  sur 
ce  vous  avons  fait  dépescher. 

Premièrement,  vous  vous  trouverez  à  rassemblée  desdits 
Ëtats,  convoqués  en  la  ville  de  Dole,  pour  le  seize  du  mois 
de  novembre  prochain  ;  et  illec  ferez  entendre  et  déclarer  à 
iceux  sommairement,  la  substance  de  la  proposition  icy  faite 
de  notre  part,  aux  Estats-Généraux  des  pays  de  par  de  ça, 
étant  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté  :  ensemble  tout  ce  que 
s'est  passé  en  droit  la  cession,  que  Sa  Majesté  a  faite  de  tous 
lesdits  pays  et  comté  de  Bourgogne  et  Charollois  à  ladite 
Sérénissime  Infante  ;  auquel  effet  vous  envoyons  copie  de 
ladite  proposition. 

Et  aiant  fait  lire  publiquement  les  copies  authentiques, 
que  vous  envoyons  des  lettres-patentes  de  ladite  cession,  du 
consentement  sur  ce  donné  par  le  Sérénissime  Prince  son 
frère,  et  de  l'acceptation  faite  ;  vous  ferez  aussy  lire  le  pou- 
voir qu'avez  de  nous,  et  en  conformité  d'iceluy,  recevrez  en 
notre  nom  et  comme  procureurs  susdits,  ledit  pays  et  comté 
de  Bourgogne,  de  la  part  de  ladite  Infante  :  avec  les  villes, 
forts,  chasteaux,  et  toutes  autres  dépendances  et  appen- 
dances  :  ensemble  tous  les  proffits  et  revenus,  charges  et 
debtz;  comm'il  est  déclaré  et  porté  par  ladite  cession  et 
transport. 

Et  ce  fait,  leur  présenterez  l'acte  de  serment,  que  nous 
leur  faisons  en  qualité  que  dessus  :  et  comme  procureurs  et 
à  ce  spécialement  établis,  et  si  besoin  fait,  et  lesdits  Estats 
le  désirent,  vous  renouvellerez,  de  nostre  part  et  nostre  nom, 
ledit  serment,  tel  qu'il  est  porté  et  contenu  audit  acte,  et  en 
votre  dite  commission  :  et  en  recevrez  en  réciproque  celuy 
des  Estats,  selon  qu'il  est  plus  amplement  déclaré  audit 
pouvoir. 

I.  ^ 
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Desquels  serments  ainsy  faits,  comme  dit  est,  vous  bail- 
lerez lettres  auxdits  Estais  sous  vos  scels  et  seings  manuels 
en  prenant  leurs  renversales  :  pour  l'adresse  et  dépesche, 
vous  envoyons  copies  desdites  lettres  reversales,  données 
tant  de  nostre  part  que  desdits  Estats  et  villes  de  par  deçà. 

Et  aiant  exécuté  tout  ce  que  dessus,  ferez  publier  le  man- 
dement de  la  continuation  tant  de  vos  officiers  que  de  tous 
autres  justiciers  et  officiers  dudit  pays  :  leur  en  chargeant  et 
à  chascun  d'eux,  d'envoyer  par  deçà  ès-mains  messire  Jehan 
Richardot,  chevalier,  chef  président  du  conseil  privé,  et  du 
Conseil  d'Ëtat  de  ladite  Sérénissime  Infante,  qu'avons  à  ce 
commis,  copies  authentiques  de  leurs  commissions  en  de- 
dans six  mois  dès  la  date  de  ladite  patente  de  confirmation, 
pour  icelles  vues  et  visitées,  en  être  fait  comme  ladite  In- 
fante trouvera  convenir. 

Et  au  surplus,  nous  envoyerez  icy  votre  besougné,  avec 
les  lettres  reversâtes  données  par  lesdits  États,  ensemble  du- 
plicat  ou  copie  authentique  de  celles  que  leur  aurez  baillées  : 
pour  le  tout  estre  mis  à  la  trésorerie  des  Chartes  et  y  estre 
gardé  à  la  seureté  de  ladite  Dame  Infante  et  ses  successeurs. 

Fait  à  Bruxelles,  le  douze  septembre,  mil  cinq  cent  no- 
uante huit.  Rich.  Y.  souscrit  Albert,  et  plus  bas,  J.  de 
Boodot. 


Sabrogation  poar  le  Vire-Président  Laborey  à  cause  da  décès 
do  Vice-Président  Jacquinot. 

Comme  par  les  lettres-patentes  du  pouvoir  et  commission, 
donnés  par  Monseigneur  l'Archiduc  Albert,  à  messire 
Claude  de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  commis  au  gouver- 
nement du  comté  de  Bourgogne,  Claude  Jacquinot,  prési- 
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dent  en  la  cour  de  Parlement  à  Dole,  et  Jean  Richardot. 
prieur  commendataire  de  Mortaulx,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  du  Conseil  privé  de  la  Sérénissime  Infante,  ou  les 
deux  d'iceux  qui  mieux  vaquer  y  pourront  ;  pour  en  son 
nom,  recevoir  ledit  pays  et  comté  de  Bourgogne,  en  confor- 
mité du  contenu  du  pouvoir  donné  par  ladite  Dame  Infante, 
audit  Seigneur  Archiduc  :  et  soit  que  nous,  André,  par  la 
grâce  de  Dieu,  cardinal  d'Austriche,  lieutenant-gouverneur 
et  capitaine-général  des  pays  de  par  de  ça  et  comté  de  Bour- 
gogne, aiant  entendu  le  trépas  depuis  avenu,  du  Président 
en  la  cour,  avons  trouvé  de  besoin  convenir  de  commettre 
quelqu'autre  en  son  lieu  :  et  pour  ce  avons  substitué  et 
commis,  substituons  et  commettons,  à  la  place  et  lieu  dudit 
feu  Président,  celuy  des  conseillers  de  ladite  cour  qui  pré- 
side en  icelle,  pour  faire  le  même  office  et  devoir  avec  les  au- 
tres susdits  députés,  ou  l'un  d'iceux  qui  mieux  y  pourra 
vacquer,  dont  ils  sont  chargés  par  ladite  commission  et  ins- 
truction à  eux  envoyée  :  l'autorisant  que  besoin  soit. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-six  septembre  1598.  Paraph. 
Rich  :  souscrit  André,  et  plus  bas,  par  son  Illustrissime 
Excellence,  J.  de  Boodot. 


Réponse  des  sieurs  des  États  aax  propositions  i  eux  faites  par  les  sieurs  députés, 
et  les  apostils. 

Les  trois  États  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  très- 
humbles  orateurs  vassaux,  sujets  et  serviteurs  de  Votre 
Altesse  Sérénissime,  assemblés  par  leur  ordonnance  à  Dôle, 
le  dix-sept  novembre  de  l'an  courant  1598,  aiant  entendu 
les  propositions  à  eux  faites  de  leur  part,  par  les  sieurs  dé- 
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putés^  désirant  leur  donner  tout  contentement  et  satis- 
faction. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  aiant  vu  le  recès  des  Ëtats  du 
comté  de  Bourgogne  :  et  avec  quelle  promptitude,  ils  se 
sont  accommodés,  à  ce  que  le  feu  Roy,  notre  Seigneur  et 
Père,  avoit  ordonné  en  droit  la  donation  dudit  Pays  :  ne  peu- 
vent sinon  leur  savoir  le  gré  qu'ils  méritent  et  les  en  mer- 
cier, comme  ils  mercient  de  boa  cœur  ;  et  se  réjouissent  que 
Dieu  les  ayt  choisis  pour  Princes  de  si  bons  et  fidels  sujets 
et  si  loyaulx  vassaulx  :  du  bien  et  repos  desquels,  icelles 
auront  toujours  singulier  soin. 

Ont  libéralement  lesdits  Ëtats,  accordé  à  Votre  Altesse 
Sérénissime  la  somme  de  quarante  mille  francs  payables  à 
trois  termes  :  commençant  à  la  prochaine  Purification  Notre- 
Dame  le  premier,  et  au  même  terme  ës-deux  années  subsé- 
quentes; et  la  somme  de  trente  mille  frans  payables  une  fois 
en  présent,  à  la  Sérénissime  Infante,  en  signe  de  congratu- 
lation, que  font  lesdits  Ëtats  du  très-heureux  mariage  d'Elle 
et  de  monseigneur  l'Archiduc  ;  les  supliant  très-humble- 
ment octroyer  lettres  de  non  préjudice  auxdits  Ëtats  en  tel 
cas  accoutumé,  et  de  prendre  le  tout  de  bonne  part  :  et  avoir 
égard  non  à  la  grandeur  du  présent,  ains  à  la  pauvreté  du 
Pays  encore  foulé  etappauvry  des  calamités  passées,  courses, 
invasions  d'ennemis,  et  guerres  qui  y  ont  régné. 

Apostil  :  Et  quant  au  don  gratuit  des  quarante  mille  frans 
premier,  et  des  trente  mille  qu'ils  ont  accordé  à  la  Sérénis- 
sime Infante  pour  sa  bienvenue,  elles  acceptent  le  tout  de 
fort  bonne  part  :  et  se  contentent  que  les  quarante  mille 
frans  soient  employés  tant  à  la  fortification  des  villes  de 
Dôle  et  de  Gray,  qu'à  l'achapt  de  quelques  munitions  de 
guerre  pour  la  seureté  desdites  places,  selon  la  réparation 
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qu'elles  en  feront^  après  avoir  consulté  sur  ce,  )e  comte  de 
Ghamplitte,  gouverneur  de  la  Province  :  et  leur  seroit  chose 
agréable,  qu'ils  voulussent  un  peu  abrévier  le  payement, 
pour  tant  plustôt  besogner  aux  fortifications  :  ordonnant  au 
surplus  que  lettres  de  non  préjudice  leurs  soient  dépes- 
chées,  comme  ils  le  requièrent  et  en  la  forme  et  manière 
accoutumées. 

Suplient  en  outre  avec  toute  humilité,  les  vouloir  co  «ser- 
ver et  entretenir  tant  le  général  que  les  particuliers  dudit 
Pays,  en  leurs  anciennes  coutumes,  franchises,  libertés, 
immunités,  exemptions  et  privilèges  :  et  leur  garder  invio- 
lablement  le  titre  de  Franche-Comté,  selon  que,  de  très- 
recommandable  mémoire,  messeigneurs  leurs  prédécesseurs 
ont  fait  par  cy-devant,  selon  qu'il  leur  a  plu,  par  les  sieurs 
députés  de  leur  part. 

Apostil  :  Et  au  regard  de  leurs  anciennes  coutumes,  fran- 
chises, libertés,  exemptions  et  privilèges,  Leursdites  Al- 
tesses les  garderont  et  maintiendront  inviolablement  avec 
l'ancien  titre  de  Franche-Comté  dont  la  province  est  hono-- 
rée,  et  dont  lesdits  États  se  peuvent  tenir  assurés. 

Et  comme  pour  demeurer  en  l'obéissance  et  fidélité  de 
Yosdites  Altesses  Sércnissimes,  en  laquelle  ils  désirent  per- 
sévérer éternellement,  il  convient  avec  la  bonne  affection  et 
volonté,  estre  munis  contre  les  ennemis  de  nos  souverains 
princes,  à  quoy  l'Empereur,  d'immortelle  mémoire,  Charles 
cinquième  prenant  égard,  avoit  fait  dresser  deux  forteresses 
audit  pays,  à  Dôle  et  à  Gray. 

LesÉtatsaiantreconnuqu'il  importoit  au  servicede  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  et  seuretédu  pays,  réduire  lesdites  forte- 
resses en  leurs  entières  perfections,  ont  estimé  être  nécessaire 
lessuplier  en  toute  humilité,  ordonner  y  estre  mis  la  dernière 
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main.  Aiant  les  sieurs  députés  de  Vos  Altesses  Sérénis- 
ûmes  fait  déclaration  auxdits  Ëtats,  qu'elles  entendoient  em- 
ployer le  don  gratuit  au  parachèvement  desdites  fortifica- 
tions :  pour  avoir  été  de  tout  temps  accoutumé,  que  lesdits 
dons  gratuits  fussent  à  ce  particulièrement  employés,  selon 
qu'il  a  été  pratiqué  durant  les  règnes  des  Impériale  et  Royale 
Majestés  :  supliant  très-humblement  Vos  Altesses  Sérénis— 
simes,  ainsy  le  déclarer  et  ordonner. 

Et  à  ce  que  les  fortifications  puissent  estre  fournies  de 
gens  de  guerre,  selon  Tordre  y  mis  par  Sa  Feu  Majesté  Im- 
périale :  qu'il  leur  plaise,  ordonner  que  les  deniers  qui  se 
relèvent  à  Salins,  sur  le  surhaussement  des  derniers  niquets 
destinés  au  payement  des  garnisons  de  Dole  et  de  Gray,  se- 
ront employés  à  la  soulded'iceux;  sans  en  faire  distribution 
ailleurs  par  traitement  et  pensions  :  révoquant  celles  qui 
jus(|u'à  présent,  se  trouveroient  y  adressées  :  interdisant  au 
trésorier  de  Salins,  commis  à  la  recette  dudit  surhaussement, 
distribuer  lesdits  deniers  à  autre  usages  qu'à  celuy  auquel  il 
est  institué,  et  en  demeurer  comptable  auxdits  États. 

Apostil  :  Déjà  s'est  faite  réformation  sur  ce  particulier,  et 
peut-on  mal  excuser  de  continuer  à  ceux  qui  restent,  et  qui 
sont  en  si  petit  nombre  que  le  public  n'en  pourra  estre  in- 
téressé :  mais  qu'ils  s'assurent,  lesdits  États,  que  pour 
l'avenir  il  ne  se  fera  plus  :  étant  l'intention  de  Leurs 
Altesses,  que  ces  deniers  soient  employés  au  payement  des- 
dites garnisons  et  non  ailleurs  :  dont  il  s'écrira  bien  expres- 
sément au  trésorier  à  Salins,  afin  qu'il  accomplisse  ponc- 
tuellement, ce  qu'est  icy  requis. 

Et  autre  que,  pour  éviter  les  molestes  et  vexations  que 
peuvent  recevoir  les  sujets  du  comté  de  Bourgogne,  à  estre 
distraits  hors  du  pays  et  aller  plaider  ailleurs,  puisque  nos 
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princes  souverains  de  tout  temps,  ont  établi  siège  de  justice 
pour  Tadmininistrer  aux  sujets  dans  le  pays  :  il  leur  plaise 
déclarer,  que  le  diplôme  de  l'Empereur  Charles  cinquième, 
de  Fan  1531,  faisant  interdiction  d'évoquer,  les  causes  tant 
réelles,  personnelles,  mixtes  qu'autres  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  hors  ledit  comté  de  Bourgogne, 
aura  lieu. 

Apostil  :  Les  États  doivent  estre  mal  informés,  puisque 
icy  l'on  ne  sçait  que  dès  18  ou  20  ans,  se  soit  faite  autre 
évocation  que  de  la  cause  des  rentiers  du  puyts  à  muyre 
contre  le  Roy,  et  d'une  rémission  du  sieur  de  Sennecey 
contre  le  feu  cardinal  de  la  Baume,  qui  ne  fut  sans  grande 
et  preignante  raison  :  que  s'ils  le  disent  pour  les  rémissions 
qui  viennent  par  deçà,  ils  se  peuvent  convenir  que  c'a  été 
à  leur  poursuite  et  très-instante  requête  :  qu'ils  s'assurent 
que  pour  l'avenir,  l'on  ne  leur  donnera  occasion  de  mécon- 
tentement en  droit  lesdites  évocations  ;  or,  que  le  prince  ne 
doit  avoir  les  mains  liées,  qu'il  ne  puisse  en  user  quand  le 
bien  et  utilité  de  ses  sujets  le  requerra. 

Et  que  les  décris  des  moiinoies  qui  par  les  dernières  an- 
nées, ont  apporté  auxdits  sujets  tant  de  dommages  et  inté- 
rêts, ne  se  publient  cy- après,  sans  l'avis  et  participation  du 
Gouverneur  et  du  Parlement,  voires  des  bons  personnages, 
quand  il  en  sera  de  besoin  ^ 

De  plus  par  diverses  et  réitérées  fois,  et  de  quoy  les  États 
ont  enseignement  suffisant,  ils  ont  fourni  grande  et  notable 
somme  de  deniers  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  revenant  à 
environ  quatre  cent  mille  frans,  desquels  ils  supplient  Vos 
Altesses  Sérénissimes  leur  tenir  compte,  selon  que  le  détail 
leur  en  sera  représenté. 

Apostil  :  Le  temps  estimé  nécessaire  pour  entrer  mainte- 
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nant  en  ces  comptes,  assure  Leurs  Altesses  que  les  Ëtats  n*y 
voudront  point  insister. 

Et  que  les  ordinaires  du  sel  qui  se  distribuent  au  pays, 
soient  fournis  et  distribués,  sans  continuer  la  distribution 
qui  se  fait  par  mois,  depuis  quelques  jours  en  ça  nouvelle- 
ment introduite  au  préjudice  et  foule  dudit  pays,  sur  lequel 
se  relève  ledit  surhaussement,  par  semaine  selon  que  de 
toute  ancienneté  il  a  été  accoutumé. 

Révoquant  la  rétention  que  font  les  officiers  de  la  saulne- 
rie  de  Salins,  des  ordinaires  deus  aux  communautés  dudit 
pays;  leur  interdisant  de  à  Ta  venir  user  de  telle  rétention, 
puisque  lesdits  ordinaires  sont  particulièrement  destinés 
pour  les  habitants  du  comté  de  Bourgogne. 

Apostil  :  Le  changement  qui  s'est  fait  de  semaine  en 
mois,  endroit  la  distribution  des  ordinaires  de  sel,  a  été 
plustôt  pour  la  commodité  des  sujets  que  pour  le  profit  par- 
ticulier du  prince  ;  et  se  remédiera  à  Tabus  qui  est  icy  repré- 
senté par  expresse  ordonnance,  que  se  donnera  au  Par- 
dessus, et  officiers  de  la  saulnerie,  de  n'user  d'aucune 
rétention  :  ains  fournir  de  mois  en  mois,  les  ordinaires  aux 
habitants  du  comté,  et  à  cet  effet  seront  dressées  les  lettres, 
au  contentement  des  États. 

Sur  la  difficulté  entrevenue  entre  les  sieurs  fiscaux  de  la 
cour  de  Parlement  de  Dôle  et  les  État^,  sur  l'entrée  et  séance 
qu'ils  demandent  à  la  tenue  desdits  Ëtats  :  il  plaira  à  Vos 
Altesses  Sérénissimes,  déclarer  qu'ils  seront  excusés  d'y 
avoir  entrée  ;  puisque  durant  la  séance  des  États,  ladite  cour 
ne  délaisse  vaquer  à  l'administration  de  la  justice  et  vui- 
dange  des  procès,  où  leur  présence  est  beaucoup  plus  re- 
quise qu'aux  États,  où  ne  se  traite  rien  qui  ne  soit  par  après 
représenté  aux  princes  souverains. 
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Et  comme  par  apostil  rendu  sur  le  premier  article  du  pré- 
cédent recès,  sur  le  chef  de  la  décision  de  tels  différents, 
étoit  renvoyé  à  ladite  cour,  il  plaira  à  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes,  Texcuser  de  la  connoissance  de  telles  difficultés, 
puisque  les  sieurs  fiscaux  sont  du  corps  d'icelle,  et  vouloir 
retenir  à  elle  la  connoissance  de  tels  différents. 

Apostil  :  D'avoir  remis  la  décision  de  telles  difficultés  à 
ceux  de  la  cour  de  Parlement,  sembloit  plus  conforme  aux 
désir  et  volonté  des  États  ;  que  par  autres  articles  ont  requis 
et  requièrent  que  Ton  n'évoque  aucunes  causes  par  deçà  : 
joint  que  lesdits  du  Parlement  ne  peuvent  et  ne  doivent  être 
tenus  pour  suspects  en  ce  regard,  pour  être  leur  intégrité 
trop  connue  :  et  tputefois  puisque  lesdits  États  le  désirent. 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  se  contentent  s'en  retenir  la 
connoissance  et  décision  ;  dont  sera  écrit  auxdits  du  Parle- 
ment afin  de  renvoyer  icy  le  tout,  avec  leur  avis. 

Prendront  aussy  de  bonne  part,  s'il  leur  plaist.  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  la  plainte  que  leur  font  les  États  de  l'in- 
tervention que  les  Procureurs  fiscaux  font  tant  aux  arrêts, 
sentences  qu'exécution  d'icelles,  qui  n'engendrent  qu'un  re- 
tardement de  vuidange  des  procès  et  apportent  grands  frais 
et  dépens  aux  parties  pour  obtenir  l'effet  de  leur  adjugé  dé- 
clarant que  cy-après  les  Fiscaux  tant  en  ladite  cour  qu'en 
bailliages,  ne  seront  reçus  auxdites  interventions  par  eux, 
que  si  la  chose  requiert  grande  connoissance  de  cause,  leur 
réservant  en  faire  poursuite  par  autres  actions  contre  qui  il 
appartiendra,  les  frais  remboursés,  ou  du  moins  en  donner 
quelque  assurance. 

Apostil  :  Cette  intervention  des  fiscaux  n'est  pas  chose 
nouvelle,  ains  de  tous  temps  usitée  non-seulement  au  comté 
de  Bourgogne,  ains  aussy  aux  Pays-Bas  et  quasi  en  tous 
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autres  Royaumes  et  Ëtats  ;  et  u'y  a  pourquoy  rien  changer, 
ny  mesurer  le  fisque  au  pied  des  particuliers,  ny  luy  retran- 
cher ce  qu'est  de  droit  et  pour  bonnes  considérations  luy 
appartient  et  néantmoins  n'entendons  que  pour  cette  inter- 
vention soient  sursies  les  exécutions  des  adjugés,  à  quoyla 
cour  de  Parlement  et  les  jugesdes  bailliages  devront  prendre 
soigneux  égard,  même  s'envoyera  audit  Parlement  extrait 
de  ce  que  les  députés  ont  icy  représenté,  pour  en  dresser  et 
faire  publier  tels  édits  qu'ils  trouveront  convenir  pour  le 
plus  grand  avancement  de  justice. 

Item,  remontre  en  toute  humilité,  que  pour  avoir  moyens 
représentera  vos  Altesses  Sérénissimes,  les  affaires  du  comté 
de  Bourgogne,  et  les  informer  diligemment  du  succès  que 
prennent  lesdites  affaires,  il  leur  plaise  remplir  la  place  d'un 
conseiller  de  Bourgogne,  résident  en  ce  Pays-Bas,  qui  soit 
natif  dudit  comté,  pratiqué  et  représenté  aux  lois,  usages  et 
coutumes  d'iceluy  ;  et  ce,  en  conformité  des  lettres  patentes 
de  l'empereur,  de  très-heureuse  mémoire,  Charles  cin- 
quième, de  l'an  1531. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  y  prendront  en  son  temps  tout 
favorable  égard,  se  serviront  toujours  très- volontiers  de  ceux 
de  cette  nation,  et  feront  tenir  très  particulier  soin  des  af- 
faires de  cette  province. 

Et  pour  éviter  les  inconvénients,  qui  journellement  sur- 
viennent auxdits  Ëtats  pour  non  avoir  personnages  élus  et 
députés,  qui  ayent  commission  de  mettre  à  exécution  les  ré- 
solutions prinses  à  l'assemblée  desdits  Ëtats  :  comme  pa- 
reillement s'aider  au  nom  des  Ëtats,  des  apostils  et  déclara- 
tion faites  par  Vos  Altesses  Sérénissimes,  il  leur  plut  agréer 
les  trois  personnages  de  chacune  chambre  qu'ils  ont  choisi 
à  cet  effet;  comme  ayant  jà  été  par  cy-devant  pratiqué. 
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et  même  du  temps  des  Majestés  Impériale  et  Royale. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ne  goûtent  pour  le  présent,  de 
cette  commission,  et  désireroient  que  les  États  s'en  dépor- 
tent pour  maintenant  :  espérant  qu'il  n'y  aura  affaire  que  ne 
se  puisse  dresser,  et  traiter  par  lesdits  Gouverneur,  Parle- 
ment et  bons  personnages  :  joint  qu'en  cas  de  nécessité  le- 
dit Gouverneur  y  peut  joindre  des  principaux  dudit  pays, 
comme  l'on  a  fait  du  passé  :  et  néantmoins  se  contentent  que 
les  trois  qui  seront  choisis  par  les  neuf  et  de  leur  nombre, 
ayent  la  charge,  seulement  pour  entendre  à  la  ménagerie  des 
deniers  desdits  dons  gratuits  et  surjets,  sans  autrement  se 
mêler  des  affaires  d'Ëtat  ou  autres,  non  concernant  ladite 
ménagerie  :  le  tout  par  provision  pour  cette  fois,  et  sans  le 
tirer  à  conséquence. 

Et  à  ce  que  les  apostilsde  Vos  Altesses  Sérénissimes,  et 
son  intention  est,  iceux  soient  ponctuellement  suivi  ;  il  leur 
plaise  octroyer  auxdits  États  lettres-patentes,  avec  ordon- 
nance au  sieur  Gouverneur  dudit  comté  de  Bourgogne,  cour 
de  Parlement  et  bons  personnages,  commis  aux  affaires  d'État 
dudit  pays  et  tous  les  autres  officiers  et  ministres,  de  se  con- 
former à  tout  cequisera,  auxdits  apostils,  par  elle  ordonné'.sans 
y  contrevenir  aucunement,  puisque  telle  est  leur  intention. 

Apostil  :  Les  lettres  closes  s'écriront  à  ceux  ou  elles  se 
doivent  adresser,  et  quant  aux  patentes  elles  se  réserveront, 
jusqu'à  la  résolution  de  divers  articles  du  précédent  recès, 
sur  lesquels  se  sont  demandés  les  avis  et  qui  ne  sont  encore 
du  tout  arrivés  :  comme  aussy  Leurs  Altesses  réservent,  ce 
qu'a  été  proposé  en  droit  les  élus,  pour  la  déffense  du  pays, 
jusqu'à  ce  qu'elles  en  ayent  communiqué  avec  le  comte  de 
Champlitte,  qu'elles  espèrent  voir  en  bref  par  deçà;  pour 
lors,  y  prendre  résolution. 
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Fait  en  notre  ville  de  Bruxelles,  le  dernier  d'octobre  1598, 
paraphé  Rich.  Y.,  signés  Albert,  Isabel;  et  plus  bas  sous- 
crit, par  ordonnance  de  Leurs  Altesses. 


Les  ÉU18  de  l*aD  1606. 


Leurs  Altesses  Sérénissimes ,  Archiducs  d'Austriehe, 
ducs  et  comtes  de  Bourgogne,  nos  souverains,  prmees  et 
seigneurs,  continuant  leur  bonne  volonté  (qui  leur  est  plus 
qu'héréditaire)  envers  leurs  fidels  et  loyaux  orateurs»  vas- 
saux et  sujets  de  leur  Franche-Comté  de  Bourgogne ,  et 
désirant  d'estre  informées  plus  particulièrement  de  l'état  et 
affaires  dudit  pays  dès  Tan  mil  cinq  cent  nouante  huit;  afid 
d'y  pourveoir  et  remédier,  suivant  la  singulière  affection, 
que  par  effet  ailleurs  ont  démontré  jusqu'à  présent  en  toutes 
occurences  ;  auroient  esté  servies  de  faire  convoquer  les 
sieurs  des  trois  Ëtats  du  pays,  sur  la  crédence  de  l'illustre 
comte  de  Ghamplitte,  messire  Cleriadus  de  Vergy,  chevalier, 
lieutenant  général  et  gouverneur  dudit  pays,  et  messire 
Adriain  de  Thomassin,  sieur  de  Mercey,  chevalier,  président 
dudit  Bourgogne.  Lesquelles  elles  auroient  commis  de  leur 
part  pour  proposer  aux  États  ce  qu'elles  désiroient  leur  estre 
représenté,  tant  pour  leur  service  que  redressement  de  bien 
en  mieux,  des  affaires  du  pays,  au  grand  relief  et  soulage- 
ment de  tous  leurs  sujets;  suivant  quoy  les  sieurs  commis 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  auroient  fait  adresser  les  lettres 
particulières  de  ladite  convocation  et  assemblée  des  Ëtats, 
assignée  pour  le  sixième  d'août  dernier  passé  ;  mais  comme 
ledit  jour  et  temps  étoient  assez  importuns  et  tomboient  à  la 
plus  instante  saison  des  moissons  des  grains,  beaucoup  re- 


DE  LÀ  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  415 

tardés  par  les  pluyes  continuelles  :  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes  pour  cette  considération,  auroient  par  autres  lettres 
donné  pouvoir  aux  sieurs  commis  de  continuer  et  remettre 
ladite  assemblée,  jusqu'au  quinzième  du  présent  mois  de 
novembre.  Pour  lequel  jour  et  conformément  à  autres  lettres 
particulières  adressées  aux  sieurs  des  trois  États,  par  les 
seigneurs,  gouverneur  et  président;  estant  arrivés  à  Dole, 
ville  capitale  du  pays,  plusieurs  desdits  des  trois  États  ;  le 
lendemain  seizième  jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  mil 
six  cent  et  six,  à  huit  heures  du  matin,  les  sieurs  des  trois 
États  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  sieurs  prélats, 
vassaux  et  sujets  dudit  pays,  se  sont  assemblés  à  Dole,  en 
la  grande  salle  du  collège  Saint-Hiérosme,  dit  Morteau,  en 
très-grand  nombre. 

A  scavoir  :  pour  TEstat  de  TÉglise,  le  révérend  haut  doyen 
de  l'Église  métropolitaine  de  Besançon  ;  messire  François  de 
Riey,  abbé  d'Auz  ;  le  Révérendissime  évesque  de  Lozanne, 
abbé  de  Faverney  ;  les  révérends  abbés  de  Balerne,  de  Mont- 
benoist,  du  Lieu  Croissant  dit  des  trois  Roys,  de  Tulley,  de 
Gouailles,  de  Clairefontaine,  de  Corneulx,  de  Billon  ;  les 
commis  du  chapitre  de  Besançon  ;  les  prieurs  de  Lanthe- 
nans,  de  Lons-le-Saunier,  de  Grandecours,  de  Vaillorbe, 
de  la  Loye,  deFay,  Mouthiers,de  Courtefontaine,  de  Jussey, 
de  Clerval  en  Montagne,  des  Bouchoux,  de  Créoz,  de  Cham- 
bornay,  d'Autrey,  de  la  Magdeleine  de  Salins,  de  Port-sur- 
Saône,  et  autres;  les  commis  des  chapitres  de  Dole,  deSaint- 
Anathoile,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Michel  de  Salins; 
doyens  de  Poligny,  de  Calmoutier  ;  et  commis  de  leurs  cha- 
pitres, celuy  de  Saint-Ouyan  de  Joux,  doyen  de  Nozeroy, 
prévost  de  Gray,  et  plusieurs  autres. 

Pour  la  part  de  la  noblesse,  messire  Charles  de  Monfort, 
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baron  et  sieur  dudit  lieu,  premier  chevalier  au  Parlement 
dudit  Dole,  le  sieur  de  Moustier,  commis  du  sieur  de  Wir- 
temberg,  seigneur  de  Glerval;  les  sieurs  marquis  de  Marnay, 
marquis  de  Listenay  et  marquis  Dogliany  ;  le  sieur  baron 
d'Oyselay,  le  sieur  de  Touraise,  le  sieur  de  Remeton,  grand 
gruger  de  Bourgogne,  les  sieurs  comtes  de  Montrevel,  de 
Saint-Amour  et  de  Jusseault  ;  les  sieurs  barons  de  Bdvoye, 
de  Yadans,  de  Rupt,  de  Vaugrenans»  de  Gastel,  de  Longvy, 
et  de  Soye  ;  les  sieurs  de  Grandmont,  de  Roche,  de  Falon, 
d'Ândelot,  d'Olans,  de  Yannoz,  d'Ândelot,  Montarlot,  de 
Céroz,  de  Mandres,  de  Chilly,  d'Âillepierre,  de  Montot,  de 
Beaujeu,  de  Fontaine,  de  Rambey,  de  Louret,  de  Fontenay, 
de  Yallerscobel,  de  Chassagne,  de  Cendrecourt,  de  Mont- 
court,  deMyon,  de  Maysières,de  Champagne,  de  Chastiilon- 
8ur-Lyzon,  de  Traves,  de  Yelles,  de  Cléron,  de  Mattlcron- 
cour,  de  Belmans,  d'Augerans,  de  Naveray,  de  Domprel, 
d'Aubigny,  de  Balaissaulx,  de  Marigna,  de  Jousseaulx,  de 
Louray,  de  Chastelard,  d'Auxon,  de  la  Mothe,  d'Authune, 
de  la  Bretenière,  d'Osse,  deRyans,  de  Boignes,deButhiers, 
de  Chauvirey,  de  Ronslave,  de  Taray,  de  Nante,  de  Yille- 
neuve,  de  Yalay,  de  Mont-Saint-Ligier,  de  Mutignier,  de 
Molpret,  de  Montbez,  de  Reculot,  de  Joux,  du  Tartre,  de 
Fertans,  de  Loisia,  de  Pretigney,  de  Betoncourt,  de  Saint- 
Maurice,  de  Menostey  ,  de  Regnaulx,  de  Fretigney,  de 
Chambaus,  de  Merona,  de  Cerfs,  de  Choisey,  de  Parrecey, 
de  Mont-sous-Yaudrey,  du  Pasquier,  et  plusieurs  autres 
gentilshommes. 

Et  de  la  part  du  tiers-Estat  :  messire  Nicolas  Jacquinot, 
lieutenant  général  d'amont;  les  sieurs  mayeurs  de  Salins, 
Dôle,  Gray,  Yesoul,  Arbois,  Poligny,  Pontarlier,  Baume, 
Ornans,  Orgelet,  Lons-le-Saunier;  commis  de  Quingey,  de 
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Fauleogney,  Jussey,  Chastelchalon,  Saint-Claude,  Blette- 
rans,  Montmorot,  Chastillon-le-Duc,  Cromary,  Montbozon, 
Montjustin,  Port-sur-Saône,  la  Loye,  Glaive,  CoUonne, 
Orchamps,  Gendrey,  Rochefort,  Mortault,  Fraisans,  Mont- 
mirey,  Moirans  et  plusieurs  autres  députés  des  villes  repré- 
sentant la  chambre  du  tiers-État. 

Aiant,  le  sieur  Gouverneur,  présenté  aux  sieurs  des  trois 
États,  les  lettres  closes  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
nos  souverains  princes  et  seigneurs,  données  à  Bruxelles, 
le  quinzième  juin  1606,  qui  ont  esté  ouvertes  et  lues  à  haute 
et  intelligible  voix.  Laquelle  lecture  faite,  ledit  sieur  prési- 
dent prenant  la  parole,  et  choisissant  son  discours  sur  le 
sujet  d'icelles,  a  commencé  par  la  louange  du  comté  de 
Bourgogne  et  des  seigneurs  des  trois  ordres  d'iceluy,  aux- 
quels les  lettres  s'adressoient;  louant  le  clergé  pour  sa  piété 
et  ferveur  à  la  religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine; 
la  noblesse  pour  sa  générosité  et  grandeur  de  courage  ;  et  le 
tiers-Estat  pour  sa  prudence,  et  le  respect  envers  la  justice  : 
y  entremeslant  celle  dudit  sieur  Gouverneur  qui  les  leur 
avoit  présenté,  tant  pour  l'illustre  rang  dont  il  estoit  issu, 
que  pour  sa  grande  dextérité  et  vigilance  au  gouvernement 
du  pays,à  l'imitation  des  sieurs  ses  prédécesseurs.  Pour  delà 
tomber  comm'il  a  fait  sur  quelques  traits  de  louanges  de 
Monseigneur  l'Archiduc  etdela  Sérénissime  Infante,  qui  leurs 
avoient  escrit  lesdites  lettres  ;  marquant  en  l'une,  singulière 
prudence  et  grande  magnanimité,  et  en  l'autre  une  royale 
débonnaireté  et  ssûnteté  de  vie  incomparable  ;  de  quoy  il  est 
venu  à  inférer  que  les  sieurs  des  trois  Estats,  se  pouvoient 
estimer  très-heureux  de  vivre  sous  les  douces  lois  de  si  bons 
et  vertueux  princes  ;  en  une  forme  de  république  qu'il  a  qua- 
lifiée monarchie,  et  monstre  qu'elle  estoit  préférable  à  toutes 
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les  autres,  et  avoit  toujours  esté  telle,  même  depuis  la  sup- 
pression du  Royaume  de  Bourgogne;  voires,  a  maintenu  que 
ladite  monarchie  estoit  royale,  non  tant  pour  ce  que  lescooi- 
tes  de  Bourgogne  avoient  toujours  esté  depuis  ladite  suppres- 
sion, ou  roys  d'autres  royaumes,  ou  bien  de  race  royale,  que 
pour  autant  que  tout  au  contraire  des  monarchies  seigneu- 
riales et  tyranniques,  ceste-cy  vient  de  succession  de  père  en 
fils,  ou  la  liberté  des  personnes  et  les  biens  des  particuliers 
leurs  ont  esté  toujours  conservés  :  ou  nos  princes  ont  tou- 
jours obéi  aux  loix  de  nature  sans  les  enfreindre  aucune- 
ment, et  sur  tous  autres.  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  qui 
craignent  et  honorent  Dieu  sur  toutes  choses,  sont  grands 
zélateurs  de  la  religion  et  culte  divin,  et  grands  observateurs 
des  commandements  de  Dieu;  qui  ne  respirent  rien  plus 
que  Tornement  et  seureté  de  cette  province,  et  n'ont  autre 
passion  que  celle  qui  les  porte  au  rétablissement  des  affaires 
publiques  du  Pays,  desquelles  ils  sont  autant,  voires  plus 
soigneux,  que  des  leurs  propres.  Ce  que  le  sauroit  méhus  et 
incités,  comm'il  a  deu,  d'accorder  favorablement  la  licence 
requise  à  la  convocation  des  États-généraux,  et  à  cet  effect 
leur  escrire  lesdites  lettres  et  telles  qu'ils  ont  reçus  chacun 
^'eux  en  particulier,  sur  la  prière  et  remontrance  que  ledit 
sieur  Gouverneur  leurs  auroit  faites,  que  les  nécessités  pu- 
bliques le  réquéroient  ainsy,  et  que  plusieurs  du  Pays  le  dé- 
siroient  pour  le  bien  de  FEstat.  Adjoutant  que  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  s'y  étoient  plus  volontiers  inclinées , 
afin  de  donner  tesmoignage  de  bonne  volonté  à  maintenir 
leurs  bons  vassaulx  et  sujets  du  pays,  en  leurs  anciennes 
fi'anchises  et  libertés,  selon  que  méritoit  leur  grande  fidélité 
et  celle  de  leurs  prédécesseurs  :  sur  laquelle  se  dilatant,  il  a 
dit,  entr'autres  choses,  que  leur  grande  fermeté  et  constance 
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à  conserver  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine 
leur  avoit  enseigné  et  empreint  en  l'âme  de  cette  belle 
vertu,  à  la  continuation  de  laquelle  il  les  a  exhortés  par  di- 
vers arguments  et  inductions,  avec  assurance  du  grand  con- 
tentement que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  recevoient, 
de  ce  qu'encore  ils  fussent  de  toutes  parts  environnés  de 
peuples   empestés   de    la    contagion    de    l'hérésie ,    qui 
avoit  souventesfois  tasché  d'ensemencer  le  Pays  de  cette 
mauvaise  graine;  toutefois  ils  l'avoient  toujours  empesché 
de  germer  et  de  prendre  racine  :  au  moyen  de  quoy  il  a  dé- 
claré que  le  sieur  gouverneur  et  luy,  avoient  charge  expresse, 
de  les  asseurer  qu'en  tous  cas  de  besoin  et  d^hostilité,  ils  se- 
roient  secourus  par  ces  bons  et  valleureux  princes,  non-seu- 
lement de  tous  leurs  moyens  et  de  touttes  leurs  forces,  mais 
aussy  de  leurs  propres  personnes,  le  cas  le  requérant  ;  sur 
quoy,  il  les  a  prié  de  considérer,  que  comme  ce  pays  se 
trouvoit  environné  de  plusieurs  autres  souverainetés,  et  es- 
loigné  de  beaucoup  de  journées  des  Pays-Bas  où  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  font  leur  résidence,  et  y  entretiennent 
toutes  leurs  forces,  il  leur  seroit  difficile,  voires  impossible 
d'y  accourir,  et  envoyer  leur  secours  en  cas  de  subite  inva- 
sion aussitôt  quelles  désiroient,  et  que  le  cas  le  pourroit 
réquérir  :  les  exhortant  pour  ceste  cause  d'avoir  toujours 
d'eux-mêmes,  quelques  forces  prestes  pour  se  couvrir  et 
déffendre.  attendant  l'arrivée  du  secours  comme  avoit  esté 
toujours  pratiqué  du  passé  par  deux  beaux  moyens  :  dont  le 
premier  est  des  bans  et  arrière-bans,  et  l'autre  celuy  des 
compagnons  eslus;  desquels  déclarant  l'origine  et  le  service 
qu'on  en  pourroit  tirer,  il  a  dit  qu'en  Tun  et  en  l'autre  se 
rencontreroient  beaucoup  de  manquements,  de  désordres  et 
confusion;  sur  lesquels  il  a  requis  la  compagnie  de  vouloir 
I.  27 
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aviser,  et  d'en  représenter  les  remèdes  à  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes  pour  y  estre  par  elle  ordonné  ;  cmnme  aussy  sur 
rentière  fortification,  provision  et  seure  garde  des  villes  de 
Dole  et  Gray,  dont  dépendoit  la  conservation  et  la  ruine 
et  perte  du  pays;  leur  disant  de  plus  que  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  désiroient,  ils  pourveussent  pendant  cette  te- 
nue d'Estats,  à  ce  que  ceux  qui  doivent  des  deniers  publics 
au  pays,  satisfassent  au  payement  d'ieeux,  pour  estre  em- 
ployés aux  nécessités  publiques.  Et  au  surplus  après  quel- 
ques discours  de  Fanciad  usage  des  dons  gratuits  et  présents 
volontaires  envers  les  souverains,  tant  en  la  république  des 
Persans,  des  Romains  et  autres,  qu'en  ce  pays  et  comté  de 
Bourgogne,  il  leur  a  demandé  cent  mille  firansen  don  gratuit, 
pour  assister  Leurs  Altesses  Sérénissimes»  de  ce  que  se  pou- 
voit  dire  pour  les  y  mouvoir  et  persuader  ;  puis  leur  ay^nt 
déduit  le  contenu  des  patentes  et  lettres  de  non  préjudice, 
les  a  priés  et  conjurés  d'aviser  meurement,  de  délibérer 
consultivement,  et  de  conclure  payement  par  ensemble,  tant 
sur  le  sujet  de  sa  proposition,  que  sur  tous  autres  points  et 
articles  qu'ils  pourroient  d'eux-mêmes  mettre  en  terme, 
pour  le  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  bien  et  re- 
pos de  la  patrie  ;  concluant  son  discours  par  une  prière  au 
bon  ange,  protecteur  et  gardien  des  Bourgougnons,  de  leur 
suggérer  et  inspirer  les  conseils  plus  propres  et  salutaires, 
et  à  la  Divine  Majesté  qui  préside  à  l'assemblée  des  pro- 
vinces, de  les  bénir  et  favoriser  d'un  bon  succès  et  heureux 
événement. 

A  quoy  répondant  les  sieurs  des  trois  États,  par  la  voix 
du  sieur  révérend  haut  doyen  de  l'église  métropolitaine  de 
Besançon,  messire  François  de  Rye,  ont  regratié  et  remercié 
tres-humblementLeurs  Altesses  Sérénissimes,  de  leur  bonne 
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volonté  et  offres  qu'elles  leurs  faisoient  par  leursdites  let- 
tres, et  dit  qu'ils  n'avoient  rien  plus  à  cœur,  ny  en  plus 
grande  recommandation,  que  d'obéir  aux  commandements 
de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  se  conformer  de  tout  leur 
pouvoir  à  ce  qui  leur  estoit  proposé  de  leur  part,  par  lesdits 
sieurs  commis,  et  suivant  les  vestiges  de  leurs  prédécesseurs 
ployer  toujours  sous  les  douces  et  bénignes  soins  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  et  vivre  et  mourir  pour  leur  service  ; 
demeurant  fermes  en  la  sainte  Foy  et  Religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent. 
Et  à  ce  que  les  sieurs  des  trois  Estats  puissent  de  tout  mieux 
effectuer  leur  bonne  volonté,  ils  réquéroient  lesdits  sieurs 
commis  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  de  leur  délivrer  copies 
des  lettres  et  instructions  ;  pour  par  après  s'estant  retirés, 
chascun  à  part,  en  leur  chambre,  et  letoutmeurement  pesé, 
et  considéré,  pourvoira  tous  les  points  y  contenus,  au  plus 
grand  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  bien  desdits 
Estats. 

Premiar  article  du  Recës  :  Lesquels  sieurs  après  avoir  eu 
communication  desdites  lettres  et  instructions,  et  s'estant 
retirés  en  leurs  chambres  séparément  pour  conférer  plus 
commodément  entre  eux,  par  commune  participation  et 
réciproque  conférence  de  chambres  à  autres,  se  seroit  mes- 
huée  nouvelle  difficulté,  par  l'arrivée  en  la  chambre  du  tiers- 
État,  des  sieurs  fiscaux  de  la  cour  et  autres  officiers-géné- 
raux des  bailliages,  prétendant  séance  en  ladite  chambre  : 
lesquels  par  leur  présence  empêchent  l'honnête  liberté  que 
de  tout  temps  l'on  a  eu  d'opiner  en  icelle,  selon  qu'ample*- 
ment  il  auroit  esté  remontré  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
par  le  dernier  Recës  de  l'an  mil  cinq  cent  nouante  huit  ;  ce 
que  l'on  auroit  fait  entendre  aux  sieurs  fiscaux,  les  requé- 
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rant,  comme  tel  différend  n'estoit  pas  encore  vuidé,  se  vou- 
loir abstenir  d'entrer  dans  ladite  diambre  pour  ne  retarder 
TEstat,  et  n'empescher  par  leur  présence  les  délibérations 
qu'il  convenoit  prendre  sur  les  instructions  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  et  autres  affaires  du  pays;  attendu  même  qu'ils 
avoient  reconnu  que  d'aucuns  députés  des  chambres  de 
l'Ëglise  et  de  la  Noblesse,  qui  avoient  quelques  choses  à  re- 
présenter au  tiers- Estât,  avoient  déclaré  ouvertement, 
voyant  les  sieurs  fiscaux,  qu'ils  ne  pouvoient  dire  leur  com- 
mission et  légation  en  leur  présence;  qu'il  y  avoit  apparence 
que  les  Etats  seroient  entretenus  sans  rien  négocier  au  des- 
service de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  intérêt  du  publi- 
que. A  quoy  n'auroient  voulu  entendre  les  sieurs  fiscaux 
disant  qu'ils  vouloient  avoir  entrée  comme  du  passé,  et  que 
c'estoit  l'interest  de  Leurs  Altes^^es  Sérénissimes  protestant, 
que  on  ne  denieroit  icelle,  de  la  nullité  de  tout  ce  qui  se 
feroit  et  résoudroit  en  leur  absence  :  et  après  que  l'on  eut 
fait  plusieurs  séances  sans  faire  aucune  proposition  ny  ré- 
solution, les  trois  chambres  d'un  commun  accord  auroient 
résolu  d'en  faire  leurs  plaintes  aux  sieurs  commis  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  et  les  réquérir  d'y  vouloir  donner 
l'ordre.  Lesquels  usant  de  leur  prudence  accoutumée,  au- 
roient mandé  les  sieurs  fiscaux  avec  aucuns  des  chambres, 
pour  entendre  plus  particulièrement  lesdits  différends  et  y 
aviser  ;  et  enfin  auroient  esté  commis  pour  aller  devers  elle, 
et  luy  faire  entendre  les  susdites  difficultés,  de  la  part  des 
sieurs  de  l'Église,  les  sieurs  abbés  de  Balérne  et  des  Trois 
Roys  ;  pour  la  noblesse,  les  sieurs  comtes  de  Saint-Amour 
et  d'Andelot,  sieur  d'Ollans  ;  et  pour  les  villes,  les  sieurs 
mayeurs  de  Salins,  de  Dole  :  suivant  quoy  ladite  cour  auroit 
déclaré  par  son  appointement  du  vingt-et-uniesme  de  no- 
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vembre,  que  pour  bonnes  considérations,  les  sieurs  fiscaux 
et  autres  officiers  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  s'abstien- 
droient  pendant  la  présente  tenue  des  Ëstats,  de  ladite  en- 
trée, sans  le  tirer  à  conséquence,  ny  préjudiciel*  au  droit 
des  parties,  soit  posessoire  ou  pétitoire  par  eux  respective- 
ment prétendu;  à  quoy  obtempérant  les  sieurs  fiscaux  s*en 
seroient  déportés;  pour  éviter  lesquels  empeschements  à 
Tadvenir,  lesdits  des  trois  Estats  sont  occasionnés,  supplier 
très -humblement  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  comme  ils 
ont  déjà  fait  par  le  précédent  Recës,  vuidant  le  différend 
méhu  aux  présents  et  précédents  Estats,  dont  elles  se  sont 
réservées  la  décision  définitive,  leur  bon  plaisir  estre,  déclarer 
que  cy- après  lesdits  sieurs  fiscaux  n'auroient  entrée  ny 
séance  aux  Estats,  n*estoit  que  par  eulx  ils  fussent  priés  de 
les  assister  de  leur  conseil,  et  autrement  en  affaires  concer- 
nant le  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  bien  du  pu- 
blique. 

Apostil  :  Cette  difficulté  se  meut  déjà  en  la  dernière  as- 
semblée des  Estats,  et  déplait  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
que  ce  qu'elles  répondirent  lors  ne  fut  exécuté,  comme  elles 
ordonnèrent  de  nouveau  à  ceux  de  leur  cour  de  Parlement, 
afin  qu'à  la  première  assemblée.  Ton  scache  comme  se  régler 
sur  ce  particulier. 

Art.  2  Même  difficulté  et  retardement  seroit  survenu  aux- 
dits  Estats,  de  ce  ({ue  ceux  de  la  noblesse  en  leur  chambre 
auroient  particulièrement  et  sans  participation  desautres,  fait 
choix  de  Pierre  Colard,  docteur  ès-droits  pour  secrétaire- 
général  ;  Tétat  duquel  vacquoit  par  le  décès  de  fut  Claude 
Regnard,  dernier  secrétaire  desdits  Estats.  L'intention  du- 
quel s'est  trouvée  signée  des  trois  Présidents  des  chambres. 
Et  comme  sur  tel  différend  et  désaveu  dudit  sécrétaire-gé- 
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néral  les  affaires  prenoient  long  train  sans  aucune  résohition. 
Ton  auroit  esté  de  même  contraint  recourir  auxdits  neurs 
commis  de  Son  Altesse  Sérénissime  pour  trouver  remède 
convenable  à  tel  différent  :  sur  lequel  ils  auroient  pourvu 
par  manière  d'expédient  et  déclaré  : 

Que  ledit  Colard  esleu  pour  secrétaire-général  des  Estats 
par  messieurs  de  la  noblesse  demeurera  en  la  charge,  non- 
obstant que  messieurs  de  TËglise  et  des  Villes  n'ayent  pro- 
cédé ny  opiné  conjointement  à  ladite  eslection,  ains  que 
lesdits  sieurs  de  TÊglise  auroient  séparément  choisy  le 
i)ro(  ureur  Michotey  pour  ledit  état  de  secrétaire-général,  et 
les  sieurs  du  tiers-Ëstat  le  procureur  Bouboz,  attendu  que 
les  sieurs  de  la  noblesse  auroient  procédé  de  bonne  foy  à  la- 
dite eslection,  estimant  qu'elle  leur  appartenoit  à  l'exclusion 
des  autres  chambres. 

Le  sieur  Gretenet,  secrétaire  particuUer  de  messieurs  de 
l'Église,  et  le  procureur  Goubot,  secrétaire  particulier  en  la 
chambre  des  Villes  demeureront  aussy  auxdites  charges  res- 
pectivement. 

Pour  l'avenir,  venant  à  vacquer  lesdits  états  de  secrétaire- 
général  des  Estats,  par  la  mort  du  docteur  Golard,  ou  autre- 
ment, sera  procédé  à  l'élection  d'un  successeur  parles  trois 
chambres,  et  celuy  qui  sera  choisy  par  deux  chambres,  sera 
préféré  à  tous  autres  ;  et  si  chacune  chambre  en  choisissoit 
un,  en  sorte  que  trois  se  trouvassent  eslus,  ce  seroit  aux 
commis  du  souverain  de  recevoir  celuy  des  trois  qu'ils  juge- 
roient  plus  à  propos.  Et  dès  lors  le  secrétaire  ainsy  eslu 
pourvoiera  de  secrétaires  particuliers  aux  autres  chambres 
en  cas  de  vacance;  à  sçavoir  :  d'un  personnage  ecclésias- 
tique en  la  chambre  de  l'Église,  que  sera  agréable  à  mes- 
sieurs du  clergé;  et  en  la  chambre  des  Villes,  d'un  person- 
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nage   de   bien  qui  sera  agréable  à  messieurs  de  ladite 
chambre. 

Bien  entendu  toutefois  que  sy  pendant  que  le  sieur  Co~ 
lard  exercera  ledit  état  de  secrétaire-général,  venoit  à  vao- 
quer  la  charge  des  secrétaires  particuliers  des  chambres  de 
l'Église  et  du  tier-État»  ledit  Golard  ne  se  pourra  entre- 
mettre ou  y  pourvoir  ;  mais  sera  pourvu  par  messieurs  de  la 
chambre  ou  la  vacance  sera  arrivée,  en  considération  que 
ledit  Golard  n'auroit  été  pourvu  par  toutes  les  chambres. 

Es  mains  duquel  Golard  ne  seront  mis  aucuns  deniers 
publiques,  sinon  moyennant  bonne  et  reçeante  caution.  Les 
auditeurs  des  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  et  autres 
comptables  à  messieurs  des  États,  pourront  choisir  tels 
secrétaires  que  bon  leur  semblera,  pour  y  vacquer  sous  eux, 
comme  greffiers  pendant  ces  présents  États  seulement  ;  des- 
quels comptes  le  secrétaire  signera  les  grosses. 

Le  tout  soubz  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  et  sans  préjudice  de  ce  qu'il  leur  plaira  ordon- 
ner à  rinstance  des  trois  chambres,  ou  de  Tune  d'icelles  : 
ainsy  signés,  de  Vergy  et  Ad.  de  Thomassin.  Et  après  plu- 
sieurs communications  faites  par  les  chambres  touchant  ledit 
état  de  secrétaire  ;  elles  seroient  tombées  d'accord  pour  ne 
retarder  le  progrès  des  affaires  concernant  le  service  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  utilité  du  pays,  agréer  l'expé- 
dient et  rapport  des  sieurs  commis  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes, le  tout  toutefois,  sous  protestations  cy-après  insérées 
données  par  chacune  des  chambres. 

L'Église  pour  ne  retarder  la  cloison  de  l'Etat,  est  contente 
que  l'on  passe  au  recès,  conformément  à  ce  que  messieurs 
les  commis  de  Leurs  Altesses  ont  avisé,  pour  le  fait  du  sécré- 
taire-général  pour  cette  séance,  avec  proteste  qu'elle  émet- 
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toit  que  cela  ne  puisse  préjudicier  au  droit  que  iuy  appartient 
avec  les  autres  deux  chambres ,  de  conjointement  élire  et 
nommer  le  secrétaire,  et  de  se  pourvoir  devers  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  par  plus  amples  remontrances  et  instructions, 
que  de  sa  part  seront  données  aux  sieurs  commis  de  leur 
chambre  pour  le  voyage  de  Flandres. 

Les  Villes  pour  ne  retarder  le  progrès  des  présents  Estats, 
acceptoient  seulement  pour  la  présente  séance  le  rapport  des 
sieurs  commis  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  sur  le  différend 
et  eslection  du  secrétaire-général  sans  préjudice  de  leurs 
droits,  et  de  à  l'avenir  pouvoir  conjointement  avec  les  deux 
autres  chambres  procéder  à  ladite  eslection,  selon  qu'ils  fe- 
ront apparoir  par  les  raisons  qu'ils  donneront  plus  ample- 
ment par  escrit,  pour  estre  le  différend  décidé  par  Leurs 
Altesses  Sérénissimes. 

Au  contraire  de  quoy  la  noblesse  répliquant,  dit  et  main- 
tient que  de  toute  ancienneté  le  droit  d'eslection  et  nomina- 
tion de  secrétaire-général  des  Estais  Iuy  a  appartenu  et  ap- 
partient; et  néanmoins  pour  n'apporter  retardement  aux 
résolutions  des  choses  plus  importantes,  elle  s'estoit  pour 
cette  fois  accommodée  à  l'expédient  trouvé  par  messieurs  les 
commis  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  attendant  plus 
amples  résolutions  d'elles,  auxquelles  l'on  en  remet  le  juge- 
ment avec  supplication  très-humble,  de  vouloir  peser  les 
raisons  que  leurs  seront,  sur  ce  fait,  représentées  de  leur 
part. 

Apostil  :  La  raison  vouloit  que  le  choix  et  élection  du 
secrétaire-général  se  fit  par  les  trois  chambres,  puisqu'il 
doit  estre  au  service  de  tous  ;  et  toutefois  puisque  ceux  de 
la  noblesse  y  ont  procédé  de  bonne  foy,  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes désirent  que  ceux  de  l'Église  et  du    tier-Estat 
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s'en  contentent  pour  cette  fois,  et  que  le  règlement  provi- 
sionnel donné  par  les  Gouverneur  et  Président,  leurs  com- 
mis, s'ensuive  et  s'observe  ponctuellement. 

Art.  3.  Autre  difficulté auroit  esté  meue  en  la  chambre  de  la 
noblesse,  pour  la  présence  entre  aucuns  seigneurs  officiers  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  les  sieurs  bons  personnages 
y  entrevenus  ;  de  quoy  rapport  auroit  été  fait  auxdits  sieurs 
commis  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  pour  y  donner 
l'ordre  requis  ;  iceux  à  éviter  le  retardement  des  affaires  et 
le  bien  de  paix,  auroient  assigné  à  chacun  d'eux  une  place 
honorable,  avec  déclaration  que  Tun  n'auroit  aucune  préro- 
gative sur  d'autres,  attendant  que  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes ayent  ordonné  leur  bon  vouloir  et  plaisir  pour  les 
prochains  Estats,  soubz  promesse  que  les  sieurs  commis  ont 
fait  de  les  resservir  des  raisons  de  toutes  parties,  et  d'en 
procurer  le  jugement  pour  ledit  temps  ;  après  toutefois  avoir 
déclaré  que  le  sieur  de  Moutbet,  capitaine  de  Clerval,  com- 
mis au  lieu  et  place  du  sieur  duc  de  Wirtemberg,  tiendra  la 
première  place  après  le  sieur  Président  en  la  chambre,  at- 
tendu que  le  sieur  Duc  est  parent  de  nos  souverains,  et 
et  prince  souverain,  sans  le  tirer  à  conséquence  :  ce  fait, 
seront  tirés  au  sort  les  noms  des  seigneurs  pour  les  insérer 
au  Recès  selon  l'ordre  qu'ils  tiendront  par  bazard,  et  sera  dit 
à  la  fin  de  l'article  qu'eux  et  les  autres  gentilshommes,  au- 
ront esté  inscripts  en  la  susdite  façon  sans  le  tirer  à  con- 
séquence. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  sont  peu  satisfaites  de  ceux  qui 
ont  meus  cette  difficulté,  qui  ne  peut  causer  que  l'aigreur 
entre  ceux  de  sa  noblesse,  qui  doivent  user  de  courtoisie 
les  uns  envers  les  autres,plustàt  qu'entrer  en  ces  compétences, 
même  ne  pouvant  ignorer  comme  l'on  s'est  conduit  du  passé. 
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ArL  4.  Les  mayeurs  et  députés  de  la  ville  de  Gray  aiant 
fsdt  voir  les  sentences  des  sieurs  cooimis  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  par  eux  obtenues,  touchant  la  préséance  dudit 
mayeur  de  Gray  contre  ceux  de  Vesoul,  et  conjointement  les 
lettres  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  aux  aieurs  commis 
d*icelles  personnes,  ordonnances  de  maintenir  ledit  mayeur 
de  Gray  en  sa  préséance,  en  quoy  néanmoins  il  disoit  qne 
ceux  de  Vesoul  Tavoient  voulu  troubler,  sous  proteste  de 
rappel  par  eux  émis.  Les  chambres  aiant  eu  communication 
de  cette  difficulté,  auroient  député  de  leur  part  devers  les 
sieurs  commis  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  pour  en  faire 
plainte,  et  les  prier  vouloir  maintenir  Tauthorité  des  Estats; 
conun'il  auroit  même  monsieur  le  comte  de  Champlitte,  voulu 
aller  à  la  chambre  du  liers-Elstat,  et  ordonner  ensuite  des  lettres 
laisser  jouir  ledit  mayeur  de  Gray  de  ladite  préséance  ;  ce 
que  les  chambres  représentent  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
à  ce  qu'il  leur  plaise  déclarer  que  ladite  sentence,  et  tout  ce 
que  s'en  résoudra  par  les  Etats  touchant  semblables  faits, 
sera  cy-après  observé  ;  ayant  déclaré  de  plus  les  villes,  que 
ledit  mayeur  de  Vesoul  pourra  donner  ses  remontrances  que 
l'on  a  désiré  estre  insérées  cy-après  : 

Le  mayeur  de  la  ville  de  Vesoul  requiert  qu'en  cas  l'on 
veuille  insérer  au  recès  ce  qu'a  esté  fait  par  messieurs  des 
Estats  en  la  présente  séance,  pour  la  préséance  débattue, 
entre  ceux  de  Vesoul  et  de  Gray,  que  l'on  y  ajoute  de  même 
ce  qu'auroit  esté  fait  en  leur  absence,  causée,  a  raison  que 
pour  oster  difficulté  et  à  ne  troubler  l'Estat,  l'on  ordonnast 
aux  parties  se  retirer  pour  lors  de  la  chambre,  pendant  il 
auroit  présenté  requeste  à  la  cour  pour  ledit  fait,  laquelle  y 
auroit  donné  arrest  le  dix-huitième  de  novembre  de  l'an 
mil  six  cent  et  six.  Lesdits  sieurs  de  Vesoul  n'auroient  ny 
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vouldroient  en  rien  attenter  à  TEstat,  par  devant  lequel  la 
cause  n'a  esté  pendante;  aîm  par  devant  juges  et  agréés  par 
les  parties,  de  la  sentence  desquels  par  conséquent  il  a  esté 
l(nsible  d'appeller  sans  préjudicier  à  TEstat. 

Que  lesdits  de  Gray  ont  approuvé  le  jugement  de  la  cour, 
pour  avoir  plaidé  devant  elle,  et  y  avoir  fait  preuve  ;  en  con- 
séquence de  quoy  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  auroient  ap- 
prouvé ladite  cour  pour  juge  compétent,  selon  qu'il  conste 
par  leurs  lettres  du  26  novembre  du  susdit  an. 

Âpostil  :  Puisque  ceux  du  Parlement  en  ont  prins  cognois- 
sance  suivant  Tordre  qu'ils  en  avoient,  l'on  leur  écrira  de 
l'achever  et  y  résoudre;  en  cas  de  difficulté  en  avertir,  pour 
y  répondre  résolution  avant  l'assemblée  des  prochains  Estats. 

Art.  5.  Ayant  lesdits  des  trois  Estats  veu  les  instructions, 
et  reconnoissant  par  icelles  la  singulière  affection  que  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  portent  à  leurs  très-humbles,  fidels 
et  loyaulx  sujets,  et  le  soin  qu'il  leur  plaist  d'avoir  d'eux,  et 
de  la  conservation  de  leurs  anciennes  franchises  et  libertés, 
remercient  derechef  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  les  sup- 
pliant très-humblement  continuer  leur  bonne  volonté  en- 
vers leurs  humbles  sujets,  qui  leur  vouent  perpétuel  service, 
et  obéissance,  et  promettant  de  demeurer  en  l'union  de 
de  nostre  mère  sainte  Église  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine,  sans  s'en  éloigner  en  façon  quelconque. 

Apostil  :  Cette  réponse  est  agréable  à  Leurs  Altesses, 
signamment  la  promesse  que  s'y  fait  de  demeurer  en  union 
de  nostre  mère  sainte  Église  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine,  et  ne  l'ont  oncques  attendu  autre  de  si  bons, 
fidels  et  vertueux  sujets,  qui  aussy  se  peuvent  assurer  qu'elles 
les  aimeront,  chériront,  et  favoriseront,  et  auront  soin  de  la 
conservation  de  leurs  anciennes  franchises. 
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Art.  6.  Pour  le  regard  des  compagnies  des  esleus,  bans 
et  arrière-bans,  dont  est  faitte  mention  aux  instructions,  les 
chambres  de  l'Église  et  du  tiers-Estat  ont  estéd'avis,  que  Ton 
y  deut  rien  innover  pour  le  présent,  pour  y  avoir  esté  am- 
plement pourvu  par  le  dernier  recës  ;  suppliant  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  approuver  et  confirmer  Tordre  qui 
avoit  esté  mis;  la  noblesse  aiant  esté  d'avis  contraire,  et 
proposé  auxdites  chambres  de  l'Église  et  du  tiers -État 
plusieurs  articles  concernant  la  conformation  et  établisse- 
mentdesdits  esleus,  bans  et  arrière-bans  ;  plaise  au  bon  vou- 
loir et  plaisir  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  d'y  pourvoir 
pour  la  meilleure  et  plus  seure  garde  du  pays,  suivant  les 
articles  et  instructions  qu'elle  envoyera  séparément  à  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  ou  selon  qu'elles  trouveront  convenir. 

Apostil  :  En  cecy  ne  s'innovera  rien  pour  maintenant, 
jusqu'à  ce  que  l'on  ayt  veu. 

Art.  7.  Et  quant  à  ce  qui  concerne  les  reliquats  des  comptes 
des  receveurs  et  autres  deniers  deus  au  pays,  les  Estais  pour 
le  confirmer  à  la  bonne  intention  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes, ont  donné  charge  aux  commis  au  cabinet,  leurs  pro- 
cureurs spéciaux,  d'en  faire  diligente  et  exacte  poursuitte, 
pour  être  employés  aux  nécessités  du  pays. 

Apostil  :  Cecy  est  un  point  qui  ne  se  doit  ny  négliger,  ny 
délayer;  et  oncques  Leurs  Altesses  se  confient  que  les  Es- 
tais auront  donné  l'ordre  qu'il  conyient;  sy  auront-elles 
pour  agréable  d'estre  avertis  de  ce  qu'en  succcédera . 

Art.  8.  Touchant  les  fortifications  de  Dole  et  de  Gray,  nos 
souverains  princes  ont  toujours  fait  cette  faveur  au  pays 
que  de  parfournir  les  deniers  nécessaires  à  icelles  ;  et  pour 
ce  persuadent  lesdits  des  Estais  que  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes, continuant  leur  bonne  volonté  envers  leurs  fidels  et 


DE  LA  FRANCHE-r.OlITÉ  DE  BOURGOGNE.  429 

loyaulx  sujets,  ne  permettront  qu'ils  soient  surcharges  des 
frais  desdites  fortifications,  puisqu'en  la  seureté  d'icelles, 
consiste  la  conservation  de  leur  pays  :  et  pour  ce  il  leur 
plaira  déclarer  que  ces  fortifications  se  feront  des  deniers  du 
don  gratuit,  qui  leur  sera  accordé,  conformément  à  ce  que 
fut  d'immortelle  mémoire,  l'empereur  Charles,  auroit  dé- 
claré en  l'an  mil  cinq  cent  trente-et-un,  selon  qu'il  est  plus 
amplement  porté  au  dernier  recès. 

Âpostil  :  Leurs  Altesses  se  feront  informer  quelles  sont 
les  fortifications  de  ces  deux  places,  et  ce  que  reste  pour  les 
mettre  en  bon  estât  ;  ensemble  de  l'estimation  des  ouvrages 
y  requis,  pour  par  après  ordonner  deniers,  et  y  faire  beso- 
gner à  l'ordonnance  du  comte  de  Ghamplitte. 

Art.  9.  Et  bien  que  les  dernières  guerres  ayent  réduit  le 
peuple  du  pays  à  une  extrême  misère,  et  que  lorsqu'il  devoit 
recevoir  quelque  soulagement,  il  ayt  esté  surchargé  de  plu- 
sieurs impositions  extraordinaires,  même  dès  l'an  mil  six 
cent  et  un,  revenant  à  plus  de  six  vingt  mille  fi*ans,  outre  en- 
viron quatre  cent  mille  frans  que  ce  pays  auroit  fourni,  selon 
que  plus  particulièrement  il  est  rapporté  au  recès  de  l'an 
mille  cinq  cent  nonante-huit  ;  sy  est-ce  qu'encor  il  se  trouve 
chargé  de  plusieurs  dettes,  non  comprinses  les  charges  con- 
tenues en  divers  articles  couchez  au  présent  recès.  Les  Es- 
tais forçants  leur  pouvoir,  ont  bien  osé  présenter  à  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  pour  don  gratuit,  soixante  mille  frans, 
somme  petite,  considérée  leur  grandeur  qui  ne  reçoit  com- 
paraison, mais  proportionnée  à  la  pauvreté  des  Estats;  sup- 
pliant pour  ce ,  très-humblement  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes, prendre  ce  peu  de  bonne  part,  qui  leur  est  offert  du 
plus  grand  zèle  et  affection,  qu'il  est  possible  à  leurs  très- 
humbles  orateurs,  vassaux  et  sujets,  lequel  don  gratuit  se 


i^  RECÉS  DES  ÉTATS 

payera,  à  la  forme  accoutumée,  au  receveur-général  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes. 

Âpostil  :  Leurs  Altesses  avoient  bien  espéré  que  les  Es- 
tats,  prenant  considération  aux  notoires  nécessités  de  ceste 
longue  et  contagieuse  guerre,  se  seroient  élargis  à  plus  grande 
somme,  néantmoins  et  sous  espoir  qu'en  autre  temps,  ils 
leur  donneront  autre  secours,  acceptent  ce  don  de  bon  coeur, 
et  en  remercient  les  Estats,  auxquels  seront  données  lettres 
de  non  préjudice  à  leur  contentement,  et  avec  la  formalité 
qu'ils  requièrent. 

Art.  10.  Sous  la  bonne  supportation  desquelles,  les  Estats 
déclarent  qu'ils  font  ce  don  gratuit  sans  le  tirer  à  consé- 
quence, ny  préjudicier  aux  immunités  et  franchises  de  la 
Franche-Comté,  les  suppliant  très-humblement  ainsi  le  dé- 
clarer, et  leurs  en  fiûre  dépescher  lettres  de  non  préjudice^ 
en  la  forme  qui  sera  cy-après  déclarée,  et  qui  a  été  observée 
de  tout  tems  :  car  encore  que  par  le  dernier  recès  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  aurcnent  esté  très-humblement  sup- 
pliées par  ceux  des  Estats,  de  à  l'exemple  de  leurs  prédé- 
cesseurs comtes  de  Bourgogne^  dès  lors  qu'on  leur  auroit 
accordé  un  don  gratuit,  octroyer  lettres  de  non  préjudice 
signées  de  leurs  propres  mains  :  Leurs  Altesses  auroient 
accordé  par  l'apostil  du  recès,  qu'il  se  feroit  à  l'avenir  et 
en  la  même  forme  que  l'on  avoit  fait  du  passé,  ce  que  toute- 
fois n'ayant  esté  reconnu  en  leurs  dernières  lettres  de  non 
préjudice,  les  Estats  sont  occasionnés  en  réitérer  leurs  très- 
humbles  instances,  pour  la  meilleure  conservation  des  an- 
ciennes franchises  du  pays. 

Art.  11.  Et  comme  l'on  se  seroit  apperçu  que  plusieurs 
non  originels  du  pays,  se  faisant  naturaliser  au  grand  pré- 
judice desdits  originels.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  seront 
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suppliées  très-humblement  de  cy-après  ne  concéder  tels 
offices,  bénéfices,  ny  pensions,  ny  autres  qu'aux  vrays  origi- 
nels, prenant  considération  s'il  leur  plaist  que  lesdits  estran- 
gîers  et  naturalisés,  emportent  bien  souvent  les  revenus 
desdits  offices  et  bénéfices  hors  le  pays,  et  qu'ils  n'ont  ordi- 
nairement tel  zèle  et  affection  au  service  de  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  comme  ont  les  naturels  et  anciens 
sujets. 

Âpostil  :  Cecy  s'est  fait  fort  rarement  et  se  fera  encore 
moins  à  l'avenir,  n'étant  toutefois  convenable  d'exclure  ceux 
de  par  deçà,  puisque  les  Bourguignons  n'y  sont  exclus  :  tou- 
tefois l'on  y  usera  de  sorte  qu'ils  n'auront  occasion  de  s'en 
plaindre. 

Art.  12.  Les  Estats  aiant  reveu  les  déclarations  qu'il  au* 
roit  pieu  à  feu  Sa  Majesté  faire  par  ses  patentes  de  l'an  mil 
cinq  cent  octante  et  un,  sur  leurs  très-humbles  remon- 
trances, par  lesquelles,  elle  interdit  à  tous  de  quelque 
qualité  qu'ils  fussent,  de  tailler,  cottiser  ou  imposer  ledit 
pays,  fut  en  général  ou  en  particulier,  pour  les  levées,  sé- 
jour, et  entretien,  et  passage  des  gens  de  guerre  :  lesquelles 
auroient  depuis  esté  confirmées  par  les  apostils  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  sur  les  remontrances  des  députés  des 
Estats  tenus  «n  l'an  nonante-huit,  se  remettant  en  mémoire 
les  impositions,  levées,  passages,  nnunitionsetautres  charges, 
que  dès  lors  le  pays  auroit  soutenu  à  la  grande  fouUe  du 
pauvre  peuple,  le  tout  contre  les  anciennes  franchises  et  li- 
bertés de  ce  pays,  sont  justement  meus  de  supplier  derechef 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  qu'il  leurs  plaise,  pourvoir  de 
telle  sorte  à  ce  que  le  pays  ne  ressente  telles  et  semblables 
incommodités,  et  que  ladite  franchise  et  liberté  en  laquelle 
ils  ont  esté  maintenus  par  la  clémence  et  bonté  des  prédé- 
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cesseurs  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  nos  souverains 
princes,  demeure  en  son  entier. 

Àpostil  :  C'est  au  grand  regret  et  déplaisir  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  qu'elles  entendent  leur  peuple  avoir  esté  foulé 
parles  séjours,  entretiensetpassagesdegens  de  guerre,  à  quoy 
elles  feront  pourvoira  l'avenir  tout  ce  qui  leur  sera  possible,  se 
confiant  qu'iceux  Estats  sans  autres  informations,  recounoi- 
tront  ces  incommodités  leur  estre  procédées  par  pure  nécessité , 
et  par  la  continuation  decette  longueet  pénibleguerre,  qu'elles 
tascbent  d'assoupir  par  tous  les  moyens  qu'elles  peuvent. 

Art.  13.  Même  auroient  esté  particulièrement  mises  dès 
ledit  temps,  ës-ville  de  Bletterans  et  autres,  plusieurs  gar- 
nisons aux  frais  et  à  la  foulle  du  Pays,  encor  les  places  ap- 
partinssent à  seigneurs  particuliers,  à  la  cbarge  desquels 
tomboit  la  garde  desdites  places  :  ce  que  donne  occasion  aux 
chambres  de  l'Église  et  du  tiers-Ëlat  supplier  très-hum- 
blement Leurs  Altesses  Sérénissimes,  déclarer  que  telles  gar- 
nisons seront  cy-après  entretenues  par  les  seigneurs  aux- 
quels les  places  appartiendront,  le  tout  à  la  descharge  du 
Pays;  à  quoy  la  noblesse  auroit  dissenti. 

Apostil  :  L'on  scait  que  l'entretien  des  garnisons  ordi- 
naires de  telles  places  incombe  et  est  à  la  charge  des  sieurs 
d'icelles,  mais  non  le  renfort  y  introduit  pour  l'assurance 
publique,  pour  ce  qu'autrement  tels  biens  seroient  dispen- 
dieux à  leurs  maistres.  Toutefois  sans  résoudre  ce  point  que 
mérite  estre  examiné  de  plus  près.  Leurs  Altesses  donneront 
ordre  que  tels  renforts  ne  soient  introduits  qu'en  nécessité 
inexcusable,  aussy  que  les  places  en  soient  déchargées  le 
danger  cessant,  et  que  les  deniers  pour  le  payement  se  de- 
vant lever  sur  la  généralité,  que  ce  soit  à  la  moindre  lésion 
du  peuple  que  faire  se  pourra. 
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Art.  14.  Et  d'autant  que  les  guerres  et  incommodités  du 
temps  auroient  réduit  le  pays  à  extrême  pauvreté,  de  façon 
que  plusieurs  biens  féodaux  auroient  esté  vendus  à  vil  prix; 
à  raison  de  ce  que  ceux  qui  désiroient  les  avoir,  auroient  re- 
cherché d'obtenir  le  droit  de  retenue,  ce  qu'auroit  empesché 
ceux  qui  prétendoient  les  acheter  de  les  apprester  à  leur 
juste  valeur,  estant  asseurés  qu'ils  ne  leur  demeureront,  le 
tout  au  préjudice  tant  des  déffendeurs  principaux  que  des 
créanciers  lesquels  bien  souvent  demeurent  frustrés  de  leur 
prétendu.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  seront  suppliées  en 
considération  de  ce  que  dessus,  et  qu'il  n'y  a  pas  longtemps 
que  telle  chose  s'est  mise  en  pratique,  de  n'octroyer  à  l'ave- 
nir semblable  droit  de  retenue  et  soulager  d'autant  ses  vas- 
seaux  et  sujets. 

Âpostil  :  Âiant  fait  Leurs  Altesses  examiner  le  contenu  de 
cet  article,  s'est  trouvé  que  de  tout  temps  leurs  prédéces- 
seurs ont  usé  du  droit  de  retenue,  comme  de  même  elles  en- 
tendent que  leurs  vassaux  en  usent,  et  que  difficilement  ils 
voudroient  céder,  comme  elles  ne  peuvent  faire  pour  non 
préjudicier  à  leurs  successeurs  et  leur  laisser  cet  état  en 
moindre  authorité,  et  non  pour  le  proffit  qu'elles  en  pour- 
roient  tirer,  à  quoy  elles  ont  fait  peu  d'égard,  comm'il  se 
voit  qu'elles  en  gratifient  le  plus  souvent  leurs  vassaux  pour 
retenir  les  biens  féodaux  ës-familles  qui  d'ancienneté  les 
avoient  possédées  et  qui  souvent  en  seroient  privées  cessant 
cette  retenue  :  mais  dès  maintenant  déclarent  subreptices 
et  obreptices  toutes  les  impétrations  qui  s'en  feront  à  l'ave- 
nir, auparavant  la  vente  ou  décret  et  délivrance  de  tels 
biens. 

Art.  15.  Sur  ce  qu'a  esté  proposé  par  messieurs  de  la 
Noblesse  qu'il  estoit  utile  au  pays  que  les  rentes  viagères  con- 
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stituées  au  feur  de  hnit  par  cent,  fiissent  réduites  au  feur 
de  six,  et  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient  suppliées 
ainsy  le  déclarer  :  à  quoy  TËglise  et  les  villes  ont  dissenti. 

Àpostil  :  Tout  pesé  et  considéré,  et  que  toutes  nouveautés 
peuvent  apporter  quant  et  sy  des  inconvénients  non  prévuS, 
Leurs  Altesses  trouvent  pour  le  mieux  qu'en  cecy  ny  aye 
changement. 

Art.  16.  Considérant  les  Estats  que  les  irais,  desquels  se 
trouvent  surchargés  les  dénonciateurs,  par  le  95*  article  de 
la  moderne  ordonnance  estoient  bien  souvent  cause  d'em- 
pescher  que  librement  ils  ne  fissent  plaintes  des  outrs^ 
qui  leur  avoient  esté  faits,  ont,  pour  empescher  tel  l^tarde- 
ment,  résolus,  supplier  Leurs  Altesses  Sérénissimes  qn*il  leur 
plaise  déclarer,  que  lesdits  frsds  et  dépens  tomberont  k  la 
seule  charge  du  fisque;  bien  entendu  que  ceux  qui  se  trou- 
veront téméraireset  calomnieux  accusateurs,  seront,  s'ilplaist 
à  Leurs  Altesses  punis  jusqu'à  la  mort  inclusivement,  sdon 
l'exigence  du  cas,  et  en  outre  condamnés  à  une  amende  et 
aux  dépens  du  fisque,  et  de  partie  déférée;  l'Église  aiant 
déclaré  ne  se  vouloir  empescher  des  cas  méritant  peines  de 
sang. 

Apostil  :  L'abus  qui  se  commettoit  es  taxes,  et  recherches 
indifférentes  de  tous  crimes,  aux  frais  du  souverain  ou  des 
condamnés,  a  causé  la  nouvelle  ordonnance  dont  icy  Ton  se 
plaint  :  par  laquelle  il  est  suffisamment  pourvu  au  châtiment 
des  crimes,  et  puisque  le  dénonciateur  recouvre  les  dépens, 
si  le  déffendeur  est  condamné,  la  raison  veut  qu'estant  ab- 
sous, le  dénonciateur  pour  estre  en  tord  porte  la  peine  des 
dépens,  et  par  conséquence  est  mieux  que  la  nouvelle  or- 
donnance soit  suivie,  sans  y  faire  aucun  changement. 

Art.  17.  Les  Estats  aiant  de  nouveau  supplié  Leurs 
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Altesses  Sérénissimes,  qu'il  leur  plût  supprimer  les  cautions 
qui  se  demandent  pour  appels,  pour  plusieurs  considéra- 
tions rapportées  au  recès  de  Tan  mil  cinq  cent  nouante  huit, 
et  même  les  appellations  sont  remède  de  droit  que  ne  doivent 
estre  restreintes,  par  frais  ou  dépens  surchargés,  comm'ils 
seroient  si  lesdites  cautions  demeuroient  en  leur  entier,  et 
principalement  au  regard  des  pauvres,  lesquels  bien  souvent 
par  faute  de  caution  s'en  trouvent  frustrés;  supplient  hum- 
blement Leurs  Altesses  qu'il  leur  plaise  les  pourvoir  sur  la 
suppression  des  cautions,  desquelles  les  appellants  se  trou- 
vent chargés  par  l'article  225  de  la  nouvelle  ordonnance, 
laissant  les  appellations  au  terme  de  droit  et  selon  que  Ton  a 
cy-devant  usé. 

Apostil  :  L'article  225  icy  mentionné  fut  dressé  pour  ré- 
primer le  trop  fréquent  usage  des  appellations,  émises  le  plus 
souvent  pour  ;peu  de  chose,  et  en  intention  de  diffuir  la 
justice  ;  pour  ce  est  bien  qu'on  l'entretienne  au  regard  des 
pauvres,  et  à  éviter  la  longueur  des  attestations.  Leurs  Al- 
tesses accordent  qu'en  lieu  d'icelles  le  serment  des  appellants 
suffira,  par  lequel  ils  jureront  n'avoir  pu  trouver  caution 
fidéjussoire;  lequel  serment  se  prestera  par  eux  en  personne, 
ou  par  procureurs  spéciaux,  soit  par  devant  le  scribe  du 
juge  duquel  l'on  appelle,  ou  par  devant  le  greffier  de  la  cour 
qui  reçoit  l'appel,  et  en  expédie  le  maudement  en  bas  duquel 
il  notera  le  serment  preste. 

Art.  18.  La  suppression  des  adjoints  qui  souloit  estre 
permise  cy-devant  aux  commis  aux  enquêtes,  s'est  reconnue 
par  expérience  avoir  esté  cause  de  plusieurs  inconvénients, 
pour  raison  qu'autrefois  les  clercs  commis  aux  enquestes, 
en  reçoivent  les  dépositions  sur  billets  qui  leur  sont  donnés 
par  les  parties,  au  grand  préjudice  du  bien  et  la  justice  ;  et 
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pour  ce  les  Ëtats  réquerrent  humblement  le  bon  plaisir  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  estre,  déclarer  que  lesdits  ad- 
joints seront  rétablis,  et  auront  lieu  comme  ils  avoient  d'an- 
cienneté, avant  la  suppression  d'iceux,  à  charge  que  lesdits 
adjoints  ne  pourront  de  leur  part  donner  aucune  chose  par 
escrit  aux  commis  qui  vacqueront  auxdites  enquestes. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  se  contentent  qu'en  matière  ci- 
vite  seulement,  et  lorsque  les  greffiers  scribes  ou  leurs  clercs 
vacqueront  en  enquestes,  partie  contre  laquelle  on  lâent  en- 
quester  pourra  fournir  promptement  un  adjoint  à  ses  frais  et 
sans  recouvrer,  capable  et  non  suspect,  et  qui  jugera  es 
mains  du  commis  de  tenir  le  tout  secret,  lequel  adjoint  sera 
présent  et  ne  pourra  ny  dicter,  ny  interroger,  sinon  en  faits 
servants  apparences  à  Fesclaircissement  de  la  déposition, 
qu'il  pourra  requérir  le  commis  de  ce  faire  ;  mais  n'aura  lieu 
ce  que  dessus  en  enquestes  reçues  par  conseillers  de  la  cour, 
ou  juges  provinciaux,  ou  du  prince. 

Art.  12.  Combien  que  par  les  souveraines  ordonnances  il 
soit  justement  disposé  que  la  cour  de  Parlement,  et  autres 
juges  inférieurs,  vuideront  avant  tout  œuvre  les  fins  de  non 
recevoir;  néantmoins  il  se  praticque  le  contraire  tant  par 
ladite  cour,  que  par  aucuns  des  juges  inférieurs  appointant 
les  parties  en  preuves;  sans  préjudice  des  fins  de  non  rece- 
voir, dont  résultoit  quelque  fois  grande  involution  de  pro- 
cès, frais  superflus,  et  extrêmes  intérêts,  qui  consistent 
principalement  à  la  confestion  des  preuves;  et  pour  ce,  les 
sieurs  des  États  supplient  Leurs  Altesses  d'ordonner  à  la 
cour,  et  tous  autres  juges  inférieurs,  d'observer  ponctuelle- 
ment l'ordonnance  sur  ce  sujet,  sans  pour  considération 
que  ce  soit,  la  pouvoir  altérer. 

Apostil  :  La  cour  de  Parlement  prendra  soigneux  regard  à 
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ce  qu'icy  se  représente,  à  vuider  les  fins  de  non  recevoir, 
comm'  il  se  requiert,  quand  il  ne  consistent  en  faits  posés 
par  escriture,  desquels  les  parties  n'accordent,  et  encore 
moins  souvent  qu'il  se  pourra. 

Art.  20.  Aussy  ont  considéré  les  Estats  que  l'article  226 
de  la  nouvelle  ordonnance,  par  lequel  il  est  déposé  que  ceux 
qui  seront  condamnés  pour  crimes,  avant  que  d'estre  admis 
à  aucun  appel,  doivent  nantir  l'amende  à  laquelle  ils  ont  esté 
condamnés,  ne  pourroit  demeurer  en  sa  force  sans  intérêt  et 
préjudice  desdits  criminels,  pour  ce  qu'ils  estoient  empes- 
chés  de  commodément  user  de  remède  d'appel,  comme  cy- 
dessus  est  dit,  et  pour  autres  considérations  portées  au  recës 
de  l'an  1598  ;  ont  résolu  supplier  trës-bumblement  Leurs 
Altesses  qu'il  leur  plaise  supprimer  ledit  article. 

Apostil  :  Il  n'y  a  pourquoy  supprimer  l'article  226  de  la 
nouvelle  ordonnance,  puis  même  qu'il  ne  touche  qu'aux  dé- 
linquants, et  est  assez  restraint. 

Art.  21 .  Aiant  feue  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Sérénissime 
esté  suppliées  par  les  recès  des  années  1585  et  1598,  de  con- 
tinuer les  charges  des  scribes  à  vie  pour  les  raisons  y  ample- 
ment choisies,  et  de  ce  demander  avis  à  la  cour,  lequel  l'on 
asseure  avoir  esté  rendu;  seront  servies  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes  donner  sur  ce  provision  conforme  aux  précédentes 
réquisitions  des  États. 

Apostil  :  L'expérience  a  enseigné  qu'il  y  a  de  l'inconvé- 
nient à  les  donner  à  vie,  et  à  les  donner  à  trois  ans  ;  toutefois 
le  tout  considéré.  Leurs  Altesses  se  contentent  et  ordonnent 
que  doresnavant  l'on  les  donne  à  vie,  bien  entendu  que  ce- 
luy  auquel  sera  faite  l'enchute  de  la  scriberie,  devra  estre 
suffisant  et  idoine  à  tel  exercice,  au  jugement  de  la  cour,  par 
l'examen  que  l'on  en  fera,  et  informations  que  les  fiscaux 
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dresseront  de  sa  vie  et  conduite;  et  ne  se  trouvant  tel  Ton 
ramodiera  ladite  scriberie  à  la  foUenchëre  à  un  autre  dehue- 
ment  qualifié. 

Art.  22.  Et  d'autant  que  sur  les  très-humbfes  remontran- 
ces des  États  sur  le  réitérement  à  Leurs  Altesses  Sérénissi- 
mes,  touchant  le  rétablissement  d'un  personnage  dudit 
comté,  d'expérience,  scavoir  et  intégrité,  en  leurs  privés 
conseils,  selon  qu'il  esté  observé  du  passé,  et  expressément 
ordonné  par  patentes  de  feu  d'immortdle  mémoire,  Charles 
cinquième,  en  l'an  mil  cinq  cent  trente  et  un,  à  ce  que  Leurs 
Altesses  fussentde  tant  mieux  informées  de  leurs  coustùmes, 
franchises,  et  usance  de  la  Franche-Comté  ;  il  auroit  plût  à 
Son  Altesse  Sérénissime,  déclarer,  qu'elle  y  prendroit  Tes- 
gard  qu'il  convenoit,  pour  donner  aux  Estats  toutes  raison- 
nables satisfactions  en  conformité  desdites  patentes^  les 
sieurs  des  Estats  désirant  d'estre  gratifiés  de  Son  Altesse 
Sérénissime,  sont  occasionnés  de  réitérer  les  mêmes  suppli- 
cations et  requêtes  comme  aussy  pourvoir  d'un  secrétaire 
d'Estat,  au  lieu  et  place  du  secrétaire  de  Boodt;  à  ce  qu'ils 
puissent  estre  certains  à  qui  ils  se  devront  addresser  pour 
les  affaires  du  pays,  et  pour  autres  considérations  rappor- 
tées aux  articles  présentés  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
par  les  sieurs  conseillers  Boitouzet  et  Brun. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ont  si  bonne  opinion  de  ceux  de 
cette  nation,  qu'elles  seront  toujours  bien  aises  de  s'en  ser- 
vir et  les  employer  en  état  et  charges  honorables,  et  prin- 
cipales, et  sur  ce  qu'icy  se  requiert  aviseront  dès  au  plustôt, 
de  résoudre  et  donner  satisfaction  aux  Estats. 

Art.  23.  Et  afin  que  les  sujets,  par  la  multitude  d'officiers 
de  justice  superflus,  ne  soient  foulés  et  oppressés  de  firais 
inutiles,  et  à  éviter  beaucoup  d'abus  qui  se  font  par  les  pré- 
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vosts  fermiers  de  Leurs  Altesses  SéréDissimes,  les  sieurs  des 
Estais  supplient  très-humblement  Leurs  Altesses,  de  sup- 
primer lesdits  prévôts  et  les  réduire  en  chatellenies,  se  con- 
tentant d'icelles  chastellenies. 

Apostil  :  L'on  peut  bien  y  avoir  reconnu  quelques  abus, 
mais  pour  cela  supprimer  tout  à  fait  lesdits  prévosts  institués 
de  plusieurs  siècles  pour  la  meilleure  rendue  de  justice,  ce 
seroit  causer  plus  de  désordres,  et  induire  mille  inconvé- 
nients non  encore  prévus. 

Art.  24.  Les  Ëstats  considérant  aussy  que  TÊdit  tou- 
chant les  mises  de  justices,  est  de  grand  préjudice  au  pu- 
blic, pour  autant  que  les  procureurs  fiscaux  font  faire  des 
taxes  excessives,  et  en  toutes  causes  fiscales,  qu'ils  font 
payer  avant  Tamende  ajugée  aux  souverains,  et  n'ayant  de 
quoy  les  accusés,  on  fait  taxe  du  souverain,  seront  suppliées 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de  supprimer  lesdits  édits,  et 
rétablir  l'ancien  usage  qui  étoit  d'adjuger  aux  procureurs 
fiscaux  certaines  sommes  pour  leurs  vacations  sur  l'amende, 
à  laquelle  les  accusés  sont  condamnés  ;  laquelle  somme  ils 
payeront  en  cas  ils  soient  solvables,  et  ou  ils  n'auront  aucun 
moyen,  la  taxe  s'en  fera  sur  déclarations  particulières  par 
les  sieurs  lieutenants  et  non  autres,  lesquels  y  vacqueront, 
après  toutefois  attestations  d'insolvances. 

Âpostil  :  L'abus  qui  par  expérience  s'est  reconnu  en  la 
pratique  de  la  vieille  ordonnance,  a  esté  cause  de  la  nouvelle, 
et  a  contraint  la  cour  de  parlement  faire  quelques  édits,  con- 
cernant les  mises  de  justice,  et  pour  empescher  l'excessiveté 
d'icelle,  et  à  quoy  il  ny  a  que  changer  pour  maintenant. 

Art.  25.  Étant  parvenu  à  la  connoissance  des  Ëstats  qu'au- 
cuns officiers  inférieurs,  s'ingérant  de  vouloir  mettre  en  ef- 
fet et  pratique,  les  mandements  et  édits  venant  de  Leurs 


1 


440  REGÉS  DES  ÉTATS 

Altesses  Sérénissimes  et  leurs  consaults  avant  qu'ils  soient 
publiés  en  la  cour,  et  subsécutivement  aux  ressorts  des  bail- 
liages, elles  seront  suppliées  déclarer,  que  lesdits  Ëdits  et 
mandements  n'obligeront  personne,  qu'ils  n'ayent  préala- 
blement esté  publiés  en  ladite  cour  et  auxdits  bailliages  et 
ressorts,  et  que  les  Ëdits  sur  ce  publiés,  seront  renouvelés 
et  exécutés  conformément  à  l'intention  de  Son  Altesse  Se- 
rénissime,  et  à  la  réquisition  des  Estats  en  l'an  1588. 

Apostil  :  Cecy  semble  fort  raisonnable  et  s'écrira  aux 
sieurs  du  Parlement  de  le  faire  aussy  observer. 

Art,  26.  Il  auroit  plu  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  de- 
mander avisa  la  cour,  touchant  les  ajournements  personnes 
portant  confiscation  de  corps  et  biens,  desquels  les  Estats 
demandoient  restriction  aux  aveux  seulement  de  lèse-  ma- 
jesté divine  et  humaine,  lequel  avis  l'on  certifie  auroit  esté 
rendu  par  ladite  cour,  et  pour  ce  seront  suppliées  Leurs  Al- 
tesses, vouloir  pourvoir  les  États  sur  lesdites  réquisitions. 

Apostil  :  A  cecy  est  suffisamment  pourvu  par  précédente 
déclaration  de  feue  Sa  Majestëi,  sur  semblables  réquisitions 
desdits  Estats. 

Art.  27.  Les  diverses  interprétations  que  Ton  auroit 
donné  à  l'article  de  la  coutume,  disant  que  deniers  de  ma- 
riage sont  réputés  pour  héritage  à  la  femme  et  à  ses  hoirs, 
auroient  meus  plus  procès  causés  de  la  diversité  des  juge- 
ments; pour  à  quoy  obvier  les  Estats  supplient  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  déclarer,  que  les  deniers  de  mariage 
seront  réputés  pour  héritages,  pour  la  femme  seulement, 
pendant  sa  vie,  et  après  le  décès  d'icelle,  ils  retourneront  à 
leur  première  nature  de  meubles,  auxquels  les  père  et  mère 
et  autres  ascendants  seront  successibles,  comme  aux  autres 
meubles  selon  le  droit  coutumier. 
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Âpostil  :  Sur  cecy  se  dédare,  que  rarticle  de  la  coutume 
cy  meutionnée  ayt  lieu,  non-seulement  quant  il  faut  parta- 
ger meubles  entre  mary  et  femme  ou  leurs  hoirs,  ains 
généralement  que  deniers  dotaux  de  la  femme  après  son 
trépas ,  seront  partagés  entre  ceux  qui  luy  devroient 
succéder,  comme  héritages  et  biens  immeubles,  et  étant  une 
fois  entrés  dans  le  patrimoine  des  premiers  successeurs,  ils 
demeureront  confus,  et  après  leur  mort  ne  seront  plus  ré- 
putés bien  de  ligne,  ains  retourneront  en  leur  première  na- 
ture de  meubles,  pour  y  estre  succédé  par  qui  il  appartien- 
dra, comme  en  biens  propres. 

Art.  28.  Pour  mêmes  considérations  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes  déclareront  s'il  leur  plaist,  que  toutes  rentes 
viagères  et  constituées  à  prix  d'argent,  seront  réputées  in- 
indifféremment  pour  immeubles,  et  de  la  nature  de  choses 
immeubles ,  non-seulement  entre  mary  et  femme ,  mais 
aussy  en  tous  autres  cas. 

Apostil  :  Leurs  Altesses,  ce  point  bien  considéré,  décla- 
rent que  ces  rentes  seront  immeubles  en  tous  cas,  sauf  en 
succession  de  père  et  de  mère  et  grand'mère  à  l'enfant, 
lesquels  y  pourront  succéder  comme  en  meubles. 

Art.  29.  Ont  esté  aussy  les  sieurs  des  Estats,  d'avis, 
supplier.  Leurs  Altesses  à  même  dessein  et  considération, 
déclarer  que  les  successions  des  nepveux  à  leurs  oncles 
quand  sa  représentation  en  n'a  point  de  lieu,  devront  estre 
partagées  par  têtes,  et  non  par  lignes,  entre  lesdits  nep- 
veux ,  selon  l'équité  naturelle ,  puisqu'ils  sont  parents  en 
pareils  degrés. 

Apostil  :  Sur  ce  point  y  a  diversité  d'opinions  entre  les 
docteurs  ;  toutefois  ce  que  se  requiert  semble  plus  équitable 
et  s'observera  non-seulement  en  ce  égard,  mais  aussy  en 
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successions  des  grands  ondes  et  autres  nonolMitant  la  cou- 
tume disant  au  contraire. 

Art.  30.  L'article  de  ladite  coutume  générale  di^osant 
que  quand  il  y  a  enfant  de  plusieurs  lits,  ils  succèdent  à 
leurs  père  et  mère  par  lits  et  non  par  teste,  est  contre  le 
droit  escrit  de  équité  naturelle  tellem^tque  ceux  qui  auront 
icy  devant  traités,  auroient  esté  contraints  de  renoncer  à 
ladite  coutume,  et  pour  ce  a  semblé  aux  Éstats  qu'il  seroit 
bien  que  ledit  article  fut  supprimé  par  Leurs  Altesses  et  les 
en  réquérir,  et  supplier  très-humblement  les  vouloir  sup- 
primer, à  ce  que  ab  intestat,  les  enfants  de  plusieurs  lits 
succèdent  également  et  par  testes  selon  dispositions  de 
droit. 

Âpostil  :  Cecy  est  juste  et  bien  fondé  et  pour  autrement 
Leurs  Altesses,  supprimant  l'article  de  la  coutume,  déclarent 
que  les  enfimts  de  plusieurs  lits  ab  intestat,  succéderont 
également  par  testes,  selon  la  disposition  du  droit. 

Art.  51.  L'on  a  recognu  que  plusieurs  bonnes  et  riches 
maisons  ont  esté  appauvries  par  les  vefves  pour  Texcessive 
multiplicité  de  douhaires,  dont  elles  avoient  joui  toute  leur 
vie,  nonobstant  qu'elles  convolent  à  secondes  uopces,  et 
qu'elles  ayent  enfants  du  premier  lit  de  leurs  marys  ayant 
constitué  leurs  douhaires  :  pour  à  quoy  remédier  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  seront  suppliées  très-humblement 
vouloir  statuer ,  que  si  lesdites  vefves  se  remarient  ayant 
enfants,  seront  frustrés  de  leurs  douhaires  dès  lors  de  leur 
second  mariage,  et  que  de  tels  douhaires  lésdits  enfants 
demeureront  deschargés. 

Apostil  :  Cette  réquisition  a  de  la  justice,  équité,  la  mo- 
dérant à  la  moitié;  sçavoir  est  que  vefves  ayant  enfants  se 
remariants  seront  frustrées  de  la  moitié  de  leurs  douhaires 
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dès  lors  de  leur  second  mariage,  et  ne  sera  loisible  dévoyer 
à  cette  ordonnance  par  conventions  contraires,  soubs  quel- 
ques prétextes  que  ce  soit  :  néantmoins  quand  tous  lesdits 
sieurs  enfants  viendront  à  décéder  durant  le  second  mariage, 
la  femme  rentrera  en  la  jouissance  de  son  plein  douhaire 
comme  elle  estoit  avant  son  second  markige. 

Art.  32.  L'Église  et  la  noblesse  auroient  trouvé  excé- 
dent représenter  aussy  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  que 
la  succession  des  père  et  mère  à  leurs  enfants  main-morta- 
blés  leur  est  de  grand  intérêt,  et  diminution  de  leurs  fiefs  et 
droits  :  les  suppliant  remettre  lesdites  successions  des  en- 
fants de  mainmorte  à  l'ancien  pied;  mais  les  villes  sont 
occasionnées  y  dissentir. 

Apostil  :  Cette  querelle  a  esté  fort  disputée  en  autres 
assemblées  d'Estats,  et  sur  quoy  y  a  déclaration  de  feu  Sa 
Majesté,  qu'on  estime  juste  et  raisonnable,  et  de  laquelle  il 
ne  convient  discéder. 

Art.  53.  L'expérience  a  appris  que  l'ordonnance  vou- 
lant, que  les  rapporteurs  de  procès  pendants  en  la  cour  de 
Parlement  fussent  tenus  secrets  aux  parties,  auroit  mainte 
fois  esté  causes  que  lesdits  parties  n'auroient  pu  faire  en- 
tendre leur  bon  droit  pour  ne  sçavoir  à  qui  s'adresser ,  dont 
auroient  esté  causes  plusieurs  propositions  de  nouvelle  ré- 
vision de  procès  à  la  grande  foule  des  subjets  ;  et  pour  ce 
seroient  suppliées  Leurs  Altesses  Sérénissimes  supprimant 
en  ce  ladite  ordonnance,  déclairer  que  les  rapporteurs  des 
procès  désormais  ne  seront  plus  tenus  secrets,  cessant  la 
cause  de  cette  ordonnance  de  toute  suspicion,  estant  la  cour 
composée  de  personnages  incorruptibles,  et  qu'aux  pro- 
vinces voisines  ils  se  pratique  ainsy. 

Apostil  :  L'ordonnance  sur  cecy  a  été  faite  avec  grandes 
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considérations,  et  il  y  auroit  de  Tinconvénient  à  l'altérer. 

Art.  34.  Seront  aussy  Leurs  Altesses  Sérénissioies  sup- 
pliées, d'autant  que  Ton  a  esté  averty  que  Ton  pratique  le 
droit  d'aubaine  sur  ceux  du  comté  venant  à  décéder  en 
France  sans  hoirs  et  parents,  le  tout  contre  le  traité  des  deux 
Bourgognes  :  qu'elles  soient  servies  par  ses  ambassadeiys 
envers  le  Roy  de  France,  faire  déclairer,  que  lesdits  droits 
ne  se  pratiqueront  sur  ceux  du  comté  en  considération  que 
l'on  n'en  use  au  comté  contre  ceux  de  France,  et  le  tout  en- 
suite des  traités  de  Cambray,  Cambrésys  et  Respy. 

Apostil  :  Cette  diligence  se  fera  par  voie  de  l'ambassadeur 
et  aultrement. 

Art.  35.  Les  sieurs  d'Ëglise  et  de  la  noblesse  ont  aus^ 
désiré  estre  représenté  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  que 
considérant  la  diminution  des  main-mortes  et  intérêts,  de  ce 
que  contre  la  nature  d'icelles,  les  héritages  main-mortables 
arrivent  par  mariage  d'homme  franc  à  femme  de  main- 
morte, ou  par  succession,  achapt,  ou  autres  agents  francs, 
ausquels  il  est  permis  de  les  vendre,  les  achepteurs  en  pren- 
nent possession  d'iceulx  sans  danger  de  commise,  ains 
seulement  de  l'amende  de  soixante  sols,  afin  de  les  supplier 
déclairer  que  tous  achepteurs  ne  pourront  prendre  poses- 
sion  sans  danger  de  commise  ;  les  villes  aiant  esté  d'avis 
contraire. 

Apostil  :  L'article  de  la  coustume  se  changera  et  s'obser- 
vera à  l'advenir  comme  il  sensuit  :  l'héritage  de  main-morte 
soit  qu'il  appartienne  à  homme  franc  ou  de  main-morte  ne 
peut  estre  vendu,  aliéné,  ny  hypothéqué,  sans  le  consente- 
ment du  seigneur,  et  s'il  est  aliéné  et  la  possession  réelle 
prinse  sans  ledit  consentement,  il  est  commis  audit  seigneur. 

Art.  36.  Et  comme  par  le  dernier  reccs  Leurs  Altesses^ 
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auroient  esté  requises  déclairer  spécifiquement  et  nommé- 
ment, qu'èz  les  prieurés  et  autres  bénéfices,  elles  prétendent 
estre  de  leur  nomination,  en  ce  pays  en  vertu  de  l'induit  ou 
autrement  ;  afin  d'obvier  aux  grands  procès  qui  naissent 
pour  telles  difiicultés.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  avoient 
renvoyé  le  tout  devers  la  cour  de  Parlement,  afin  d'y  pour- 
voir, ou  y  trouvant  notable  difiiculté  leur  envoyer  son  avis  ; 
s'étant  adressés  les  sieurs  des  trois  Estats  à  ladite  cour  pour 
y  avoir  quelque  provision,  elle  auroit  déclairé  que  les  sieurs 
des  Estats  se  pourront  pourvoir  devers  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes, comme  ils  font  derechef,  par  cette  leur  très- 
humble  réquisition. 

Apostil  :  Cette  déclaration  se  peut  mal  faire  qu'il  n'en 
sorte  du  préjudice,  parce  que  de  temps  à  autre  s'en  peuvent 
reconnoitre,  tels  qu'on  auroit  oncques  pensé,  joinct  qu'en 
général  ce  qu'icy  se  requiert  est  assez  congneu,  et  que  la 
présomption  est  que  tous  prieurés  sont  conventuels,  si  l'on 
ne  montre  le  contraire. 

Art.  37.  Et  d'autant  que  les  Estats  sont  avertis  que  con- 
tre ce  qui  est  statué  par  le  28'  article  de  la  nouvelle  ordon- 
nance, touchant  le  vuidange  des  procès  pendants  en  la  cour 
durant  les  vacances,  n'est  observé,  et  que  l'on  les  vuide  in- 
difieremment;  ils  supplient  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
d'ordonner  à  la  cour  suivre  ponctuellement  ce  qui  est  statué 
par  icelle,  et  que  pendant  lesdites  vacances  soit  seulement 
procédé  à  la  vision  des  procès  y  mentionnés,  n'estoit  que 
d'un  commun  accord  les  parties  le  requissent. 

Apostil  :  La  cour  de  Parlement  est  remplie  de  gens  si 
qualifiés  et  de  si  grande  intégrité,  qu'on  ne  peut  croire  qu'il 
y  ayt  eu  abus  en  ce  regard,  joint  qu'en  ce  point  de  grand  ou 
moindre  emport,  il  y  va  de  son  arbitraige  :  toutefois  pour 
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retraDcher  tout  scrupule.  Leurs  Altesses  déclairent  que  les 
procès  de  moindre  emport  seront  ceux  ezquels  il  s'agit  de 
mil  frans,  et  au-dessous. 

Art.  58.  De  même  seront  suppliées  Leurs  Altesses  <nrdoii* 
ner  à  la  cour,  et  tous  autres  juges  inférieurs,  ne  répartir  les 
épices  et  sportules,  qui  se  donnent  par  leurs  arrêts  et  sen- 
tences, sur  les  parties  ayant  obtenu  :  ains  en  descharger  les 
condamnés,  si  ce  n'est  qu'il  y  ayt  compensation  de  dépens. 

Apostil  :  U  n'y  a  pourquoy,  brider  ceux  du  Parlement  en 
ce  regard,  pour  l'assurance  qu'on  a,  qu'ils  n'en  abuseront. 

Art.  39.  La  rareté  des  bois ,  et  le  peu  de  ménagerie 
d'iceux,  occasionne  les  sieurs  de  l'Ëglise  et  du  tiers-Estat 
supplier  bien  humblement  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de 
Yuider  l'avis  d'icelle  cour,  qu'elle  a  rendu  sur  la  réquisition 
des  Estats  tenus  en  l'an  1598,  sur  remontrance  de  la  dégra* 
dation  coutumière  desdits  bois,  et  de  plus  faire  observer  l'ar- 
ticle de  la  nouvelle  ordonnance  230,  de  réduire  les  forges 
du  pays  à  certain  nombre ,  prohibant  et  anéantissant  celles 
où  se  fait  le  fer  rompant,  avec  interdiction  à  tous,  seigneurs 
et  communautés,  de  vendre  aucuns  cantons  de  leurs  bois 
pour  l'usage  desdites  forges,  à  bonnes  peines,  aggravant 
celles  que  jà  sur  ce  fait  statuées,  et  que  ceux  qui  auront  ces 
forges  ne  puissent  user  d'autres  bois  que  du  leur,  afin  qu'ils 
le  ménagent  de  tant  mieux  ;  la  noblesse  aiant  esté  d'avis  con- 
traire. 

Apostil  :  De  brefLeursAltessespourvoirontsur  cette  mé- 
nagerie. 

Art.  40.  Il  plaira  aussy  à  Leurs  Altesses  voir  les  lettres 
d'avis  de  la  cour  touchant  les  terres  de  surséance,  et  confor- 
mément aux  réquisitions  des  Estats  de  l'an  1598,  y  pourvoir 
pour  les  considérations  y  amplement  rapportées. 
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Âpostil  :  Ce  que  les  Estats  requièrent  se  fera  de  bref. 

Art.  41.  Les  chambres  de  l'Église  et  noblesse  supplient 
Leurs  Altesses,  déclairer  que  le  nombre  des  procureurs  de 
ce  pays  et  comté  de  Bourgougne  soit  limité,  et  qu'un  nom- 
bre certain  soit  statué,  tant  à  la  cour  qu'en  chascun  ressort, 
selon  rétendue,  lequel  ne  se  pourroit  excéder,  et  ce  pour  Fa- 
venir.  Les  villes  ayant  dissentis  à  ce,  et  requis  que  les  choses 
demeurent  en  l'état  ou  elles  sont ,  bien  que  les  procureurs 
soient  astreints dedemeurer  sur  leslieux  où  ils  praticqueront. 

Apostil  :  Le  règlement  du  nombre  des  procureurs  ayant 
autrefois  été  introduit,  a  été  ôtéà  l'instance  des  Estats,  pour 
plusieurs  incommodités  et  préjudices  que  se  rencontroient, 
et  même  que  c'étoit  lever  la  fortune  à  plusieurs  honnêtes 
hommes  dignes  de  telles  charges,  et  pour  icelles  dressées  et 
enseignées  ;  ainsy  n'y  a  pourquoy  rentrer  à  ce  règlement, 
mais  bien  ordonnent  Leurs  Altesses  que  tous  procureurs  ré- 
sideront en  la  ville  où  se  tient  la  justice  du  ressort,  et 
qu'aulcun  ne  s'enrecepvra,  qu'il  ne  soit  suffisant  et  capable» 
et  à  cet  effect  examiné  par  un  conseiller  en  présence  de  l'un 
des  fiscaux,  au  regard  de  ceux  qui  debvront  estre  reçus  au 
Parlement,  et  par  le  juge  en  présence  des  fiscaux  du  siège 
pour  ceux  qu'on  recepvra  ès-ressorts  inférieurs. 

Art.  42.  Sur  réquisition  faite  aux  Estats  par  les  mayeur  et 
députés  de  la  ville  de  Gray,  disant  que  présentement  ladite 
ville  se  trouvoit  dépeuplée  et  incommodée,  et  que  le  com- 
merce de  marchandises,  qui  souloit  estre  sur  le  port  de  la 
rivière  de  Saône  Quant  auprès  d'icy,  se  voit  presqu'infruc- 
tueux,  et  n'apporte  proffit,  commodité,  ny  avancement,  par 
le  moyen  de  ce  que  les  marchands  s'en  divertissoient  en 
ports  étrangers,  comme  celuy  de  Massilly,  Ausonne,  Saint- 
Jean  de  Laosne  et  autres,  à  prétexte  qu'ils  n'avoient  la  li- 
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berté  d'embarquer,  et  débarquer  les  marchandises  à  leur 
discrétion,  et  quelquefois  ils  estoient  détenus  en  longueur 
de  justice  au  bailliage  dudit  Gray  :  à  quoy  pourroit  estre  re- 
médié, et  donné  moyen  à  ladite  ville  tant  importante  au 
service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  du  publique,  de  se 
repeupler  et  recevoir  plus  de  commodités,  si  ladite  liberté  et 
commerce  estoient  accordées  à  cette  ville,  et  la  justice  abré- 
viée  et  faite»  par  le  mayeur  d'icelle  d'heure  à  autres,  et  les 
adjuger  incontinent  par  manière  de  provision  ;  et  que  de  ce, 
il  plût  aux  Estats  supplier  Leurs  Altesses  Sérénissimes  pour 
le  meilleur  service  d'icelles  et  du  pays  :  à  quoy  acquiesçants 
favorablement,  les  Estats  supplient  le  bon  vouloir  et  plaisir 
de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  estre,  de  sans  préjudice  du 
tier,  vouloir  accorder  à  ladite  ville,  qu'en  icelle  il  y  aura  une 
honnête  liberté  et  commerce  de  toutes  marchandises,  pour 
les  y  embarquer  et  les  débarquer  librement,  et  sans  recher- 
che, et  les  en  distraire  quand  bon  semblera  aux  marchands, 
avec  attestation  du  mayeur,  devant  lequel  seront  déduites 
en  première  instance  les  causes  des  marchands,  et  jugées 
sommairement  par  provision  en  la  justice  ordinaire  dudit 
mayeur,  sans  préjudices  des  appellations  qui  s'en  pourroient 
émettre. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  resouldront  la  requeste  des 
sieurs  de  Gray  :  les  avis  du  comte  de  Gfaamplitte  et  cour  de 
Parlement. 

Art.  43.  Les  sieurs  de  la  noblesse  ont  esté  d'avis,  que 
d'autant  qu'au  Parlement  il  y  souloit  avoir  deux  gentiishoni- 
mes  en  la  qualité  de  maistres  aux  requestes,  avec  les  sieurs 
de  l'Église,  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient  requises 
en  pourvoir  deux,  qui  seront  jugés  capables  soit  par  la  cour 
ou  autres  ;  les  sieurs  del'Êglise  et  des  villes  ayant  esté  d'avis. 
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que  ceux  qui  prétendent,  tant  nobles  qu'ecclésiastiques,  se 
pourront  pourvoir  devers  Leurs  Altesses  Sérénissimes  pour 
par  elles  y  ordonner,  comme  elle  treuveront  convenir. 

Apostil  :  Cecy  se  considérera  à  loisir,  et  y  répondront,  re- 
souldront  Leurs  Altesses,  ce  que  sera  plus  grand  service; 
désirant  en  cecy  et  en  tous  autres  endroits,  gratifier  la  no- 
blesse du  comté  de  Bourgougne,  autant  que  la  raison  pourra 
permettre. 

Art.  44.  Sur  requeste  présentée  par  les  soldats  de  la  gar- 
nison de  Dôle,  recepvants  incommodités  du  payement  dif- 
féré aulcune  fois,  de  cinq,  six,  sept  et  huit  mois  voire  plus, 
requérant  les  États,  de  resservir  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
par  le  présent  recès;  et  d'aultant  qu'ils  n'avoient  moyen 
d'attendre  si  longtemps,  moyennant  la  modicité  de  leurs 
payes,  il  a  semblé  aux  Estats  la  chose  mériter,  d'estre  re- 
présentée à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  pour  leurs  meilleurs 
services,  à  ce  qu'ordonnance  soit  faite  au  trésorier  de  les 
payer  de  mois  en  mois. 

Apostil  :  Pour  remplir  les  arrérages  défaus  aux  garnisons 
et  satisfaire  à  plusieurs  et  inexcusables  nécessités  publiques. 
Leurs  Altesses  ont  esté  forcées  de  surhausser  le  sel  d'un  nic- 
quet  par  salignon,  et  étant,  avec  ce  que  cela  fera,  suffisant 
pour  satisfaire  à  ladite  cottesse,  elles  ordonneront  au  tré- 
sorier Nancray,  de  payer  lesdites  garnisons  de  mois  à  mois, 
et  préférer  ce  payement  en  toutes  aultres  assignations. 

Art.  45.  De  la  part  de  la  cour  a  esté  demandé  aux  Estats, 
remboursement  de  la  somme  de  quinze  cens  frans,  qu'elle 
dit  avoir  empruntée  pour  parfournir  à  l'entretien  du  séjour, 
des  compagnies  des  chevaux  du  baron  de  la  Bastie,  logés 
aux  villes  d'Arbois,  Salins,  Poligny,  en  la  présente  année, 
lesquels  deniers  ils   sont  contraints  restituer;  requérant 
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que,  attendu  que  de  cela  dépendoit  h  conservation  du  pays, 
ayant  plustôt  usé  de  ce  moyen  que  de  venir  à  une  cottisation 
pour  raison  de  la  modicité  de  la  somme  :  les  Estats  considé- 
rant que  cela  ne  devoit  tomber  à  la  charge  du  pays,  pour 
estre  préjudiciable  aux  libertés  et  franchises  d'iceluy  comme 
chose  nouvelle,  n'ont  pu  accorder  ledit  remboursement, 
ains  sont  occasionnés  à  représenter  à  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes,  et  les  supplier  d'interdire  à  qui  que  ce  soit,  de  cy- 
après  venir  prendre  place  de  monstre  en  ce  pays. 

Âpostil  :  Leurs  Altesses  inclineroient  bien  de  faire  payer 
ces  quinze  cens  frans  des  deniers  du  don  gratuit,  s'il  pou- 
voit  le  porter,  mais  n'estant  suffisant  de  porter  ce  qu'est  de 
besoin  aux  fortifications  et  munitions  de  guerres  ës-villes  de 
Dôle  et  Gray,  elles  tiendront  à  service  agréable  que  pour 
ceste  fois,  la  somme  se  rembourse  des  deniers  du  surjet,  et 
à  l'avenir  elles  excuseront,  tant  que  faire  se  pourra,  le  pays 
de  semblables  places  de  monstres,  mais  que  ledit  rembour- 
sement se  fasse  et  au  plustôt,  et  que  ceux  du  Parlement  en 
demeurent  déchargés. 

Art.  46.  Sur  ce  aussy  que  plainte  auroit  esté  faite,  que 
plusieurs  fouUes  se  commettent  sur  les  pauvres  sujets,  à 
raison  que  plusieurs  seigneurs  d'un  même  lieu  tiennent  di- 
verses justices  en  même  temps,  causent  à  ce  moyen  que  les 
pauvres  gens  ne  peuvent  travailler  en  ce  que  dépend  de  leur 
art  et  labeur,  d'ailleurs  aussy  que  c'est  une  grande  fouUe 
auxdits  sujets  de  se  retrouver  auxdites  justices  pendant  les 
moissons,  fenaisons  et  vendanges;  les  Estats  sont  occa- 
sionnés afin  de  soulager,  autant  qu'il  sera  possible,  le  peu- 
ple, supplier  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  d'ordonner  que 
doresnavant  aucune  des  justices  ne  se  tiendroit,  qu'il  n'y  aye 
intervalle  de  quinze  jours  de  l'une  à  l'autre,  et  de  plus  que 
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Ton  donnera  et  y  aura  surçéance  de  justice  pendant  iesdites 
fenaisons,  moissons  et  vendanges  de  six  semaines,  qu'est 
[vour  chacune  quinze  jours;  à  quoy  la  noblesse  a  dissenti. 

Âpostil  :  Cecy  s'accorde  :  demeurant  néantmoins,  et  a 
l'arbitrage  des  juges,  de  choisir  le  tems  des  vacances,  selon 
les  Heux  et  commodité  dits. 

Art.  47.  Et  d'aultant  que  Ton  a  recogneu  la  dangereuse 
conséquence  qui  est  à  l'avenir,  de  ce  que  les  chefs  et  exécu- 
teurs des  vols  et  pilleries  cy  devant  faites,  aux  personnes  des 
sieurs  de  Luxeul,  Vatteville,  comte  de  Saint-Amour,  et  au- 
tres, demeurent  non-seulèment  impunis,  mais  encore  leurs 
personnes  en  toute  sûreté,  en  leurs  maisons  avec  paisible 
posession  d'icelles,  et  de  tous  leurs  biens,  et  avec  menaces 
et  apparence  de  faire  ressentir  nouveaux  effets  de  leurs  si- 
nistres desseins,  au  préjudice  du  général  et  particuUer  du 
pays,  s'il  n'étoit  pourvu  ;  les  Estats  sont  justement  méhus, 
supplier  Leurs  Altesses  Sérénissimes  se  procurer  auprès  du 
Roy  de  France,  que  justice  soit  faite  de  telles  volleries,  et 
d'assurer  doresnavant  le  pays  de  telles  voyes  de  fait,  comm' 
aussy  de  requérir  à  cet  effet  l'intervention  des  Cantons 
suisses,  à  ce  que  la  justice  soit  faitte  desdites  volleries. 

Apostil  :  Les  instances  sur  ce  ont  esté  faites  si  chauldes 
et  si  fréquentes,  et  les  réponses  si  douces  et  courtoises, 
qu'on  ne  pouvoit  les  désirer  meilleures,  mais  les  effets  ne  se 
sont  ensuivis;  toutefois  l'on  continuera  les  mêmes  dili- 
gences, et  ne  tiendra  à  ce  que  les  intéressés  ne  soient  con- 
solés. 

Art.  48.  Comme  des  les  derniers  Estats,  auroit  esté  mis  un 
nicquet  de  surhaussement  sur  chacun  salé,  sans  la  participa- 
tion des  Estats,  le  tout  contre  les  libertés  et  franchises  du 
pays  ;  les  Estats  sont  contraints  supplier  Leurs  Altesses  Se- 
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rénissimes  révoquer  tel  impôt,  avec  déclaration  que  ce 
qu'en  a  esté  payé  cy-devant,  sera  appliqué  au  seul  et  parti- 
culier proiiit  des  Estats,  et  qu'à  cet  effet  leur  en  sera  tenu 
compte,  par  le  trésorier  de  la  saulnerie,  et  qu'à  l'avenir  tels 
surhaussements  ne  se  feront,  comme  choses  ressentant  im- 
positions et  gabelles,  contraires  aux  franchises  et  libertés  du 
pays  ;  et  en  oultre  seront  suppliées  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes  déclairer  que  les  deniers  qui  proviendront  dudit  sur- 
haussement, soient  employés  entièrement  aux  garnisons,  et 
signamment  de  celles  de  Gray,  que  l'on  juge  estre  trop  foi- 
bles,  laquelle,  Leurs  Altesses,  s'il  leur  plaist,  réduiront  au 
nombre  de  celle  de  Dole;  et  depuis  déclairer  que  ceux  de 
Salins  aiant  esté  pourvus  par  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
de  quelques  sommes  annuelles  sur  les  jets  et  impôts,  resti- 
tueroient  les  deniers  par  eux  en  perçus,  et  en  tiendront 
compte  aux  Estats;  en  quoy  Leurs  Altesses  Sérénissimes  au- 
roient  esté  circonvenues,  d'autant  qu'elles  auroient  mandé  à 
la  cour,  recevoir  les  Estats  opposans,  touchant  Touctroy 
déjà  précédemment  fait  auxdits  de  Salins,  d'un  demy-nic- 
quet,  et  dont  cause  est  pendante,  et  que  les  deniers  prove- 
nants dudit  surhaussement  destinés  pour  lesdites  garnisons, 
ne  soient  employés  aux  mortes  payes  et  récompenses  des 
estropiés  et  entretenus. 

Apostil  :  Déjà  s'est  dit  sur  le  44®  article  pourquoy  s'est 
fait  ce  surhaussement,  et  Leurs  Altesses  ne  pensent  avoir 
dérogé  en  rien  aux  franchises  et  libertés  du  pays,  lesquelles 
Leursdites  Altesses  ont  toujours  observées  et  observeront  : 
au  surplus  pour  l'augmentation  de  la  garnison  de  Gray  elles 
s'informeront  de  plus  près  et  s'y  resouldront  au  plustôt. 

Art.  49.  Aiant  les  Estats  recougnus,  que  plusieurs  procès 
renaissent  par  les  obscurités  qui  sont  quelquefois  aux  arrêts 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      455 

et  sentences,  qui  rendent  Fexécution  tant  plus  difficile, 
parce  que  les  sentences  le  plus  souvent  sont  relatives  aux 
escriptures  des  parties  et  exploits  des  sergents,  il  semble 
estre  expédient  que  lesdites  sentences  contiennent  par 
exprès  les  sommes  et  héritaiges  adjugés,  en  sorte  que 
les  arrêts  et  sentences  soient  si  claires  et  liquides,  qu'ils  por- 
tent en  soy  l'exécution  ;  et  pour  ce.  Leurs  Altesses  seront 
suppliées  d'ordonner  que  le  quarantième  article  de  la  nou- 
velle ordonnance,  soit  ponctuellement  observé  et  practiqué. 

Apostil  :  Seront  escrites  lettres  à  ceux  du  Parlement,  afin 
de  pour  les  raisons  icy  représentées,  observer  l'article  qua- 
rantième de  la  nouvelle  ordonnance  ;  n'est  qu'ils  trouvent  de 
l'inconvénient,  dont  ils  avertiront  avec  leurs  avis. 

Art.  50.  Sur  remontrances  faites  par  les  députés  des  Es- 
tats  en  l'an  1598,  par  lesquelles  ils  auroient  requis  Leurs 
Altesses,  d'interdire  aux  sieurs  fiscaux  de  la  cour  l'interven- 
tion aux  exécutions  d'arrêts.  Son  Altesse  déclaira  qu'elle  en 
escriproit  à  la  cour  faire  en  faire  un  édit,  ce  que  n'a  esté  fait; 
et  pour  ce  seront  suppliées  Leurs  Altesses,  d'ordonner  à  la 
cour  publier  et  mettre  en  praticque  leur  intention  à  ce 
regard. 

Apostil  :  H  n'y  a  pas  de  raison  de  rejetter  l'intervention 
des  fiscaux,  n'est  que  la  cour  trouve  cause  fondée  les  en  re- 
jetter, ce  qui  se  remet  à  son  arbitrage  et  discrétion. 

Art.  51.  Arrivent  aussy  de  grands  désordres  ès-passages 
des  gendarmes  par  ce  pays,  à  faulte  des  munitionnaires  qui 
conviennent  et  marchandent  pour  fournir  les  rations  avec 
les  commissaires,  qui  font  lesdites  munitions  au  meilleur 
prix  qu'ils  peuvent,  et  sans  avoir  esgard  si  les  marchands 
sont  solvables  et  capables  de  fournir  au  contenu  auxdites  con- 
ventions :  se  rendant  négligents  à  satisfaire  soit  à  la  qualité 
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OU  quantité  de  leur  déhu,  tellement  qu'à  leur  faulte  les  soldats 
se  trouvant  dépourvus,  contraignent  leurs  hôstes  à  fournir  à 
leur  nourriture,  à  la  grande  foule  et  détriment  du  pauvre 
peuple.  Il  plaira  à  Leurs  Altesses  d'ordonner  au  sieur  gou- 
verneur et  à  la  cour  qu'à  l'avenir  lesdits  munitionnaires  pres- 
tent  bonne  et  réceante  caution,  et  que  les  commissaires  prin- 
cipaux demeurent  près  du  sieur  gouverneur,  pour  répondre 
des  désordres,  et  payer  le  prix  de  leur  convention. 

Âpostil  :  Cette  demande  se  trouve  fondée  et  raisonnable, 
et  s'ordonnera  au  comte  de  Ghamplitte  et  Parlement  de  s'y 
conformer. 

Art.  52.  Aussy  les  exactions  journellement  pratiquées 
par  l'importante  concession  de  certains  prévosts  fermiers  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  s'ingérant  non  seulement  de 
courir  les  villages  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  mais 
aussy  ceux  des  vassaux,  au  grand  intérêt  d'un  chacun  ;  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  seront  suppliées,  d'ordonner  à  la  Cour, 
de  par  édit  déclarer,  que  les  sieurs  prévosts  fermiers  seront 
restraints  es  villages  dépendants  de  Leurs  Allesses,  sans 
s'extendre  plus  avant,  sur  les  terres  et  justices  desdit  vas- 
saux, situées  rière  les  prévostés. 

Apostil  :  L'on  fait  préjudice  au  droit  de  Leurs  Altesses, 
de  si  fort  restreindre  l'authorité  de  leurs  prévosts  fermiers, 
lesquels  abusant  sont  sujets  à  la  correction  de  justice  :  et 
ordonnent  icy  auxdits  de  Parlement  de  y  tenir  soigneuse- 
ment la  main,  comme  l'on  croit  ils  ont  toujours  fait. 

Art.  53.  Étant  important  au  bien  et  repos  du  pays,  qu'en 
tous  interdits,  des  informations  des  procureurs  fiscaux,  ne 
soient  insérées,  sinon  les  faits  desquels  il  y  aura  preuve  suf- 
fisante contre  les  déffendeurs  :  et  ne  soient  cottes  èsdits  in- 
terdits, autres  tesmoings  à  reproucher,  que  ceux  qui  char- 
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gent  par  leurs  témoignages  les  déffendeurs  ;  afin  d'éviter  ]es 
frais  des  contredits  et  des  charges  non  relevantes;  les  États 
sont  occasionnés  supplier  Leurs  Altesses  d'ordonner  à  ladite 
Cour  ainsy  l'observer,  et  faire  le  même  en  ce  qu'est  de  tous 
les  autres  officiers  inférieurs. 

Apostil  :  Cecy  seroit  chose  de  très-difficile  exécution  et 
fort  préjudiciable  a  la  preuve  des  crimes  ;  car  outre  que  ce 
seroit  faire  le  fisque  juge  de  la  validité  des  preuves,  encore 
s'ensuivroit  cet  inconvénient  que  toutes  les  semi-preuves  et 
indices  seroient  levées,  qu'est  une  des  principales  vérifica- 
tions es  matières  criminelles. 

Art.  54.  Comm'  aussy,  de  supprimer  les  adjournements 
qui  se  font  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  si 
ce  n'est  en  cas  de  crime  de  lèse-majesté  divine  et  humaine. 

Apostil  :  L'on  y  a  respondu  sur  l'art.  26. 

Art.  55.  Et  qu'aulcune  poursuite  criminelle  ne  soit  faite 
contre  les  décédés,  si  ce  n'est  au  même  cas  de  lèse-majesté. 

Apostil  :  L'on  est  informé  que  la  Cour  de  Parlement  et 
les  juges  inférieurs,  suivent  en  telle  affaire  ce  qui  est  disposé 
de  droit  commun,  auquel  il  ne  convient  rien  changer,  ains 
est  raisonnable  que  chacun  s'y  conforme. 

Art.  56.  De  même  les  sieurs  des  trois  Estats  requièrent 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  pourvoir  à  ce  que  les  sujets  du- 
dit  Comté  ne  soient  à  l'avenir  plus  gabelles,  ny  cothisés,  en 
la  France,  Duché  de  Bourgogne,  et  par  neutralité,  par  le 
moyen  de  la  traite  foraine  et  autres  subsides  qui  se  prati- 
quent contr'eux ,  au  préjudice  des  traités  de  paix  et 
neutralité. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  feront  représenter  en  France  cette 
plainte  avec  les  autres. 

Art.  57.  Aussy  pourvoir,  s'il  leur  plaist,  que  les  charrois 
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du  bagage  des  gendarmeries  estrangères»  passant  par  ce 
pays,  soient  marchandés  en  bloc  à  des  particuliers,  soit  aux 
muletiers  venant  de  Milan,  ou  cbarriots  de  Lorraine,  ou  du 
pays  :  afin  d'éviter  la  perte  des  cbarriots  et  chevaux  dudit 
pays. 

Apostil  :  A  cecy  se  donnera  tout  le  meilleur  ordre  qu'on 
pourra. 

Art.  58.  Sur  ce  aussy,  comme  les  sieurs  des  Estats  out 
reconnu,  que  le  maistre  de  la  monnoye,  estant  en  ce  lieu  de 
Dôle,  ne  bapt  autre  monnoye,  ou  bien  peu,  que  des  doubles, 
et  de  quoy  il  en  remplit  le  pays;  Leurs  Altesses  seront  sup- 
pliées d'interdire  au  maître  de  la  monnoye,  de  cy-après  ne 
forger  doubles,  sinon  au  pied  et  nombre  dudit  traité  fait  avec 
luy;  ordonnant  au  sieur  Procureur-général  d'y  tenir  la 
bonne  main. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ont  fait  déffendre  au  maistre  par- 
ticulier de  la  monnoye  de  ne  forger  ny  battre  monnoye  ; 
même  annuUer  la  ferme  nouvellement  laissée  à  François  de 
Bruxelles,  jusqu'à  ce  que  le  placard  qu'elles  ont  fait  dresser 
pour  le  prix  et  règlement  des  espèces  aiant  cours  au  Comté 
de  Bourgogne  ayt  lieu,  et  qu'elles  ayent  prins  résolution  sur 
le  pied  que  les  maistres  particuliers  debvront  tenir  pour  for- 
ger monnoye  sous  leurs  noms  et  armes. 

Art.  59.  La  justice  estant  la  conservation  des  Répu- 
bliques, il  est  raisonnable  que  les  ministres  d'icelle  soient 
dignement  récompensés,  puisqu'ils  s'employent  continuel- 
lement pour  le  bien  d'un  chascun  en  particulier,  et  de  tous 
eu  général  ;  ce  qu'auroit  esté  fait  par  furent,  de  très-heu- 
reuse mémoire,  les  prédécesseurs  de  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes,  par  l'établissement  de  la  Gourde  Parlement  àDôle; 
constituant  aux  officiers  d'icelle  très-amples  gages  pour  la 
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saison,  desquels  ils  se  pouvoient  honorablement  entretenir; 
mais  comme  tout  change,  aussy  dez  lors  les  prix  de  toutes 
denrées  sont  tellement  augmentés,  qu'à  peine  lesdits  gaiges 
suffisent  vêtir  leurs  famille;  estant  contraintsde  vivrede  leurs 
propres  biens,  s'employant  néantmoins  continuellement 
au  service  de  Leurs  Altesses,  à  la  conservation  du  bien  pu- 
blic et  administration  de  justice.  Les  sieurs  des  trois  Ëstats 
sont  occasionnés  supplier  très-humblement  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  leur  bon  plaisir  estre,  augmenter  les  gaiges  de 
ceux  de  ladite  Cour,  et  cependant  leur  eslargir  quelques  hon- 
nêtes récompenses,  pour  aulcunement  reconnoitre  leurs  la- 
beurs passés  et  leur  donner  courage  de  toujours  continuer 
en  leur  devoir  de  bien  en  mieux,  et  en  particulier  aux  che- 
valiers qui  n'ont  aucune  pension  comme  avoient  leurs  pré- 
décesseurs. 

Âpostil  :  Les  Estats  ont  esté  justement  méhus  en  ce 
qu'icy  se  représente,  et  confessent  Leurs  Altesses  que  ceux 
de  leur  Parlement  sont  petitement  salariés  ;  mais  comm'  ils 
s'occupent  et  servent  à  la  généralité  du  pays,  et  que  tous 
leur  ont  obligation,  elles  désirent  qu'à  la  première  assemblée 
desdits  Estats,  Ton  avise  quelque  doux  moyen  pour  y  pour- 
voir, et  encourager  de  tant  plus  lesdits  du  Parlement  à 
dignement  s'acquitter  de  leurs  charges. 

Art:  60.  Les  Estats  sont  justement  occasionnés  remon- 
trer à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  que  pour  n'estre  Tau- 
thorité  et  office  du  gouverneur  de  ce  pays  assez  esclaircys, 
soit  au  regard  de  ce  qui  dépend  de  la  juridiction  qu'il  peut 
avoir  des  guets  et  gardes,  et  menus  emparements,  déclara- 
tion d'éminent  péril,  passage  des  gens  de  guerre,  désigna- 
tion des  étapes,  commission  des  conducteurs  des  gens  de 
guerre,  munitions  pour  icy  et  pour  les  villes  et  places  fortes 


458  RECÊS  DES  ÉTATS 

du  pays,  choix  du  lieu  de  la  convocation  des  bons  person* 
nages,  et  autres  choses  dépendant  de  son  authorité  et  office; 
ledit  pays  reçoit  souvent  grande  foule  et  intérêts,  et  pourroit 
en  arriver  davantage  de  désordre  à  l'avenir,  s'il  n'y  estoit 
pourvu  de  remède;  et  pour  ce  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
seront  suppliées  d'en  déclarer  leurs  intentions;  et  spécifi- 
quement faire  donner  par  article  ce  que  doit  tomber  et  dé- 
pendre de  ladite  authorité  et  ofBce  :  à  l'effet  de  quoy  elles 
seront  servies,  peser  et  considérer  les  instructions  et  mémo- 
riaux, que  leurs  en  seront  particulièrement  représentés  de 
la  part  dudit  sieur  gouverneur;  s'asseurant  du  grand  con- 
tentement qu'ils  ont  de  bonne  et  loyale  administration  qu'ils 
recevoient  dudit  sieur  comte  de  Ghamplitte,  à  présent  Gou- 
verneur, l'exhortant  d'y  continuer  toujours  au  bien  et  sou- 
lagement de  tout  l'Ëtat. 

Âpostil  :  De  bref  se  donnera  le  règlement  qu'il  convient, 
afin  qu'une  fois  l'on  en  soit  au  repos  :  estant  chose  agréable 
à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  d'entendre  la  satisfaction  que 
le  pays  a  de  la  conduite  du  gouverneur. 

Art.  61 .  Sur  ce  que  la  chambre  du  tiers-État ,  auroit 
trouvé  expédient  et  jugé  nécessaire  que  tout  ce  qui  concer- 
noit  les  récompenses  et  autres  donatifs,  ne  pussent  avoir  lieu, 
voire  deux  chambres  en  seroient  informées ,  pour  ne  pou- 
voir estre  au  préjudice  de  la  tierce  ;  les  chambres  de  l'Église 
et  Noblesse  sont  d'avis  que  pour  les  présents  Estats,  les 
choses  estoient  jà  par  trop  avancées,  en  sorte  qu'il  n'y  auroit 
moyen  donner  l'ordre  requis,  mais  qu'il  se  pourroit  proposer 
à  l'entrée  des  prochains  Estats  :  lesdites  villes  ayant  désiré 
devoir  estre  représenté  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et 
les  supplier  y  donner  l'ordre  convenable  en  conformité  de 
leurs  réquisitions. 
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Apostil  :  Leurs  Altesses  trouvent  fort  raisonnable  ce  que 
les  villes  requièrent,  et  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucun  donatif, 
sans  leur  adveu  et  consentement  :  mais  pour  éviter  toutes 
telles  difficultés,  il  sera  bon  qu'à  l'avenir  l'on  s'abstienne 
d'user  de  ces  libéralités,  par  lesquelles  le  pauvre  peuple  est 
surchargé. 

Art.  62.  Les  Estats  avisant  les  moyens  propres  pour 
conserver  le  pays,  ont  reconnu  que  le  temps  comprins  au 
traité  de  neutralité  avec  les  provinces  voisines  expirera  dans 
deux  mois,  et  qu'il  convient  renouveler  et  prolonger  ladite 
neutralité  pour  vingt  ans,  et  pour  tel  autre  temps  que  seroit 
avisé  :  pour  à  quoy  parvenir,  les  sieurs  commis  à  porter  le 
recès  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  leur  représenteront 
moyens,  desquels  il  leur  plaira  choisir,  le  plus  expédient  et 
convenable;  signamment,  de  vouloir  ordonner  à  leur  am- 
bassadeur à  Paris,  d'en  faire  ouverture  au  Roy  très  chrestien, 
afin  d'y  estre  pourvu  à  temps  pour  leur  meilleur  service  et 
utilité  dudit  pays. 

Apostil  :  L'on  aura  bonne  mémoire  et  soin  de  ce  parti- 
culièrement, et  peuvent  lesdits  des  Estats  en  estre  en  repos. 

Art.  65.  Sur  l'avertissement  qu'a  été  donné  aux  sieurs 
des  trois  Estats,  que  le  collège  de  Bourgogne  sis  en  la  ville 
de  Paris,  auquel  il  souloit  avoir  dix  huit  boursiers  de  ce  pays, 
est  à  présent  réduit  à  tel  état  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  principal 
et  un  chapelain  :  lesquels  dépensent  entièrement  le  revenu, 
voire,  en  est-on  averti,  que  plusieurs  aliénations  des  biens 
d'iceluy,  ont  jà  esté  faites  ;  d'ailleurs  qu'il  est  la  pluspart  en 
ruines  et  en  apparence  de  plus  grandes,  si  bientôt  il  n'y  est 
remédié  :  ils  ont  pensé  le  debvoir  représenter  à  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  et  les  supplier  comm'ils  font  bien  hum- 
blement, leur  bon  plaisir  estre,  pourvoir  au  redressement  et 
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rétablissement  dudit  collège,  et  audit  effet  en  escrire  à  leur 
ambassadeur  à  Paris,  afin  que  ledit  collège,  qu'est  l'ung  des 
royaux,  ne  vienne  à  tomber  en  totale  désolation. 

Âpostil  :  Âussy  l'on  fera  traiter  de  ce  fait  par  celuy  qui 
manie  les  affaires  de  Leurs  Altesses  à  Paris,  et  cependant 
ordonnent  à  ceux  des  finances  de  s'informer  oii  sont  gisants 
les  biens  de  ce  collège,  signainment  les  aliènes,  pour  les  re- 
couvrer, et  les  revenus  estre  employés  à  l'entretien  d'iceluy. 

Art.  64  et  dernier.  Sur  ce  que  les  sieurs  de  la  Noblesse  et 
des  villes  auroient  quis  payement  leur  estre  fait,  des  sommes 
par  eux  fournies  pour  les  voyages  des  sieurs  de  Betoncourt, 
Gbaillot,  et  Masson,  ensemble  de  ceux  par  eux  faits  :  le 
compte  aiant  esté  mis  sur  le  bureau,  ouy  et  clos  sous  les  pro- 
testations insérées  tant  en  marge,  que  du  finito  d'iceluy, 
lesdits  sieurs  de  l'Eglise  disent  que  les  frais  des  voyages  de 
Flandres,  faits  par  les  sieurs  Chaillot  et  Masson,  ne  doibvent 
estre  passés  sur  les  deniers  publiques,  attendu  que  lesdits 
voyages  ont  esté  faits  contre  l'authorité  d'icelle  chambre  de 
l'Église  et  sans  son  consentement  ;  et  toutefois  pour  ne  re- 
tarder l'État,  doit  être  passé  le  contenu  en  iceluy  compte, 
avec  protestation  qu'ils  émettent,  de  pouvoir  prendre  sur 
lesdits  deniers  publiques,  telle  somme  que  celle  contenue  audit 
compte,  pour  faire  voyage  en  Flandres  ou  ailleurs,  pour 
les  affaires  d'icelles  ;  et  que  le  tout  soit  couché  en  recès  pour 
en  servir  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  les  supplier  les  pour- 
voir sur  ce  que  dessus. 

Apostil  :  De  vray  ce  voyage  ne  s'est  fait  contre  les  ecclé- 
siastiques en  général,  mais  seulement  contre  la  jurisdiction 
de  l'archevesque  de  Besançon,  et  pour  le  bien  universel  du 
comté  de  Bourgogne  :  et  pourtant  désirent  Leurs  Altesses, 
que  ceux  de  l'Église,  le  passent  pour  cette  fois,  et  sans 
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prendre  semblable  somme  sur  les  deniers  publics,  comme  icy 
il  se  semble  vouloir  faire.  Fait  à  Bruxelles,  le  dixième  jour 
du  mois  de  septembre,  mil  six  cent  six.  Ruzz.  ainsy  Signés 
Albert  Isabel  ;  et  plus  bas  par  ordonnance  de  Leurs  Altesses 
Yenechegn  ;  et  écrit  plus  bas,  Âpostils  et  Décret  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes.  sur  ce  recës  des  Estats  de  Bour- 
gougne. 


Ménagerie  qoMI  n'est  besoin  représenter  k  Lears  Altesses  Sérénissimes, 
concernant  sealement  Tatilité  particulière  da  pays. 


Pour  donner  commencement  à  ce  qui  dépend  de  ladite 
ménagerie,  même  en  ce  qui  concerne  les  deniers  publiques, 
audition  et  conclusion  des  comptes  des  sieurs  commis  à 
Tesgalement  du  don  gratuit;  sur  ce  qu'est  accordé  au  précé- 
dent recèsà  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  pour  les  affaires 
urgentes  du  pays,  à  recontioitre  ce  que  pourroit  rester  es 
mains  des  commis  au  cabinet,  afin  de  selon  ce,  s'accommoder 
aux  présents  Ëstats,  pour  l'audition  et  cloison  desdits  comp- 
tes, ont  esté  commis,  à  scavoir  :  pour  la  part  de  l'Église,  les 
sieurs  Officiai,  doyen  de  Poligny  et  prieur  de  Fay  :  pour  la 
Noblesse,  les  sieurs  de  Betoncourt,  de  Lemuys  et  de  Nan- 
cray  :  pour  les  villes,  pour  amont,  le  sieur  docteur  Clerc, 
mayeur  de  Yesoul,  le  sieur  de  la  Ghastellaine,  mayeur  de 
Salins,  pour  aval,  et  Denis  Jacquinot,  commis  de  Quingey, 
pour  Dole.  Afin  d'estre  lesdits  comptes,  clos  et  arrestés,  et 
remis  entre  les  mains  des  commis  au  cabinet  pour  y  estre 
conservés,  et  ce  pour  les  comptes  des  commis  à  l'esgalement 
de  l'an  1598.  —  Et  enfin  de  ne  discéder  de  ce  qu'a  esté  ac- 
coutumé par  le  dernier  recës,  l'on  a  trouvé  expédient  aussy 
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de  nommer  et  commettre,  pour  Taudition  des  comptes  des- 
dits sieurs  commis  au  cabinet  :  pour  la  part  de  TËglise,  le 
sieur  prieur  de  Yillorbe;  pour  la  Noblesse,  le  sieur  de  Céroz; 
et  pour  les  villes,  le  sieur  capitaine  Brun  ;  afin  de  remettre 
tous  papiers  et  deniers  qu'ils  pourroient  avoir,  es  mains  de 
ceux  qui  seront  députés  en  telle  charge. 

Voulant  procéder  à  Télection  nouvelle  des  commis  au  ca- 
binet, les  sieurs  députés  à  l'audition  de  leurs  comptes,  ont 
fait  rapport  de  leur  négociation  :  et  qu'ensuite  du  recès  de 
Tan  1598,  par  lequel  il  estoit  ordonné  aux  sieurs  chanoines 
Outhenin,  Ghassagne  et  Gubry,  commis  audit  cabinet,  de 
faire  inventaire  et  description  bien  particulière  de  tous  titres 
et  papiers,  qui  se  retrouveroient  en  iceluy  :  ils  auroient  à  ce 
satisfait  et  mis  en  fort  bel  ordre  tous  iceux,  ce  que  n'avoit 
encore  été  fait  précédemment,  et  à  ce  moyen  lesdits  papiers 
se  pourroient  tant  mieux  conserver. 

Et  lesdits  Estats  ont  nommé  pour  commis  audit  cabinet, 
aux  mêmes  charges  et  gages  portés  aux  précédents  recès,  à 
scavoir  :  pour  TËtat  de  l'Église,  le  sieur  chanoine  Outhenin; 
pour  la  Noblesse,  le  sieur  du  Tartre  ;  et  pour  les  villes,  le 
sieur  capitaine  Bereur  au  lieu  et  place  des  sieurs  de  Ghassa- 
gne et  Gubry,  qui  ont  désiré  d'en  estre  excusés  :  ayant 
néantmoins  la  chambre  de  la  Noblesse,  subrogé  auxdits 
sieurs  du  Tartre ,  le  sieur  de  Gordiron ,  et  ledit  tiers-État 
audit  sieur  Bereur,  ledit  sieur  Gubry  pour  leur  absence  ou 
légitime  excuse  :  sans  que  pour  cela  le  sieur  Gubry  soit 
obligé  ou  chargé  d'aucune  recette  ou  dépense,  ou  de  rendre 
aucun  compte  comme  l'ont  déclaré  lesdites  villes  :  auxquels 
lesdits  sieurs  des  Ëtats  ont  donné  même  pouvoir  que  leurs 
devanciers,  les  constituant  leurs  procureurs  spéciaux  et 
irrévocables,  et  dont  leur  en  sera  dépeschée  commission. 
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D*autant  que  les  sieurs  des  Estats,  que  plusieurs  particu- 
liers désirent  présenter  requeste,  tant  pour  récompenses 
que  pour  autres  affaires  les  concernant,  cela  pourroit  retar- 
der l'État  de  procéder  à  choses  plus  sérieuses,  ont  jugé 
expédient  de  commettre  et  députer  personnages,  entre  les 
mains  desquels,  telles  requêtes  seroient  présentées,  en  fe- 
roient  recueil  et  par  après  rapport  aux  chambres.  Audit 
effet  ont  esté  commis  de  TÉglise,  les  sieurs  abbés  des  trois 
Roys,  de  Montbenoist  et  prieur  de  La  Loye  ;  pour  la  no- 
blesse, les  sieurs  de  Betoncourt,  Chassagne  et  Champagne; 
et  pour  les  villes,  les  sieurs  Froment,  Masson  et  Clément. 
Afin  aussy  de  reconnoitre  les  articles  proposés  par  les  pré- 
cédents Estats,  et  revoir  si  sur  iceux  Leurs  Altesses  avoient 
pourvu,  ou  bien  s'il  seroit  nécessaire  les  représenter  de 
nouveau  :  les  Estats  ont  commis,  à  sçavoir  pour  TÉglise,  le 
sieur  abbé  des  trois  Roys  ;  pour  la  noblesse,  monsieur  d'An- 
delot,  sieur  d'OUans;  et  pour  les  villes,  le  sieur  Barberot, 
comme  aussy  pour  voir  les  instructions  et  papiers  des  sieurs 
commis  au  voyage  de  Flandres. 

D'autant  que  par  le  dernier  recës,  auroient  esté  commis 
quelques  personnages  pour  revoir  les  coutumes  et  ordon- 
nances du  pays  ;  aucunes  desquelles  requiert-on  plus  grand 
esclaircissement,  à  éviter  les  procès  qui  «n  arrivent  journel- 
lement, afin  d'avoir  suppression  de  celles  que  l'on  connoi- 
troit  n'estre  nécessaires,  et  supplier  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes  donner  l'ordre  requis  ;  comme  aussy  pour  revoir  les 
anciens  et  nouveaux  volumes  des  ordonnances,  les  Estats 
ayant  apperçu  que  telle  commission  n'auroit  esté  exécutée, 
de  nouvel  ont  député  les  sieurs  Pétremant,  Alix  et  Scha- 
chaut,  avocats  desdits  Estats,  leur  adjoignant  le  sieur  de 
Marenches,  docteur  es  droits  :  lesquels  y  vacqueront  au  plu- 
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tôt,  et  selon  la  peine  qu'ils  auront  pris,  seront  stipendiés 
par  l'État. 

Les  sieurs  Haut  Doyen  de  Besançon,  marquis  Dogliany  et 
Constance  de  Marenches,  ont  fait  rapport  en  chacune  des 
chambres,  de  leurs  négociations  ou  voyages  par  eux  faits  es- 
Pays-Bas,  ensuite  de  la  commission  que  leur  en  avoit  été 
donnée  par  lesdits  États  tenus  en  Tan  1598  :  aiant  auxdits 
Estats  présenté  leurs  instructions  et  ce  qu'avoit  esté  par  eux 
négocié,  avec  les  apostils  rendus  par  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes,  signés  et  despeschés  déhuement  :  avec  déclaration 
qu'ils  eussent  désiré  leur  négociation  eut  eu  plus  d'effet;  en 
laquelle  néantmoins  ils  s'y  estoient  portés  avec  autant  d'af- 
fection que  Ton  eut  pu  souhaiter,  pour  pouvoir  obtenir  plus 
ample  et  agréable  expédition,  requérant,  comme  tant  pour 
estre  déchargés  des  susdits  papiers,  que  pour  ouir  les  comptes 
des  frais  par  eux  faits  audit  voyagé.  Âiant  les  Estats  re- 
mercié lesdits  sieurs  Haut  Doyen,  marquis  Dogliany  et 
Marenches,  des  peines  qu'ils  avoient  pris  à  la  susdite 
commission,  de  laquelle  les  Estats  leurs  avoient  particulière 
obligation  ;  trouvant  leur  demande  raisonnable  ont  commis 
et  député  pour  l'audition  desdits  comptes,  pour  la  part  des 
sieurs  de  l'Église,  le  sieur  Prieur  de  Jussey  ;  pour  la  noblesse 
le  sieur  d'Ândelot,  sieur  d'OUans  ;  pour  les  villes,  le  sieur 
de  Noiront,  mayeur  de  Pontarlier;  auxquels  ils  ont  ordonné 
signer  lesdits  descomptes,  pour  plus  grande  seureté  desdits 
sieurs  commis. 

Lesquels  passant  à  l'audition  desdits  comptes,  se  seroient 
rencontrées  plusieurs  difficultés,  en  ce  que  lesdits  sieurs 
aiant  fait  ledit  voyage,  prétendoient  l'intérêt  des  deniers  par 
eux  déboursés  au  susdit  voyage,  au  feur  de  huit  par  cent, 
pour,   comme  ils  disoient,  avoir  pris  les  deniers  à  frais; 
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d'ailleurs,  qu'ils  prétendoient  les  escus  statues  pour  leurs 
journées,  devoir  estre  à  trois  francs  et  demy  :  ce  que  lesdits 
sieurs  commis  à  l'audition,  n'auroient  voulu  passer  sans  con- 
sulter les  chambres  sur  ce  fait;  leur  a  esté  par  lesdits  Estats 
donné  tout  pouvoir  de  passer  lesdits  escus,  considéré  que  les 
rentes  constituées  pour  ledit  voyage  en  estoient  encore  deues. 

Et  comme  par  la  cloison  dudit  compte,  les  Eslats  se  sont 
trouvés  depteurs  de  la  somme  de  dix-sept  mille,  sept  cent 
quarante  et  un  frans,  les  sieurs  Haut  Doyen,  marquis  Do- 
gliany  et  autres  co-députés  avec  eux,  désirant  avoir  paye- 
ment, auroient  fait  instance  d'estre  promptement  payés,  ou 
bien  que  les  intérêts  deussent  toujours  courir  jusqu'au  rem- 
boursement entier.  Sur  le  rapport  en  fait  par  les  commis 
audit  compte,  les  chambres  sont  demeurées  d'accord,  que 
tel  payement  se  fera  au  plustôt  et  des  premiers  deniers  du 
pays,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  aucun  intérêt  d'iceux 
deniers  dès  le  finito  dudit  compte,  ayant  déclaré  que  la 
somme  deue  par  le  finito  du  compte  du  receveur  du  sieur 
abbé  de  Bellevaux,  sera  reçue  par  le  Haut  Doyen  en  tant 
moins  de  ce  que  luy  est  dû. 

Yacquant  les  sieurs  commis  à  l'audition  des  comptes  des 
députés  à  l'esgalement  du  don  gratuit  et  surjet,  se  seroient 
rencontrées  trois  difficultés,  auxquelles  ils  n'auroient  voulu 
toucher,  sans  en  participer  les  chambres.  La  première,  au 
fait  de  plusieurs  voyages  extraordinaires  par  eux  faits,  par 
commandement  de  monseigneur  le  cogite  de  Champlitte,  et 
autres  affaires  concernant  le  pays.  La  seconde,  la  confection 
des  comptes  que  les  receveurs  demandoient,  et  leurs  peines 
de  rendre  iceux.  Et  la  tierce,  les  receveurs  du  bailliage 
d'amont  demandoient  en  dépense,  la  somme  de  seize  cent 
francs,  qu'ils  auroient  délivré  au  fut  sieur  comte  de  Cham- 
I.  30 
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plitte,  outre  et  pardessus  ce  que  luy  auroit  été  accorde  par 
les  Estats.  Les  chambres  aiant  meurement  pesé  les  susdits 
articles  :  audit  premier,  auroient  donné  pouvoir  aux  sieurs 
commis,  de  passer  les  susdits  voyages  extraordinaires  au 
feur  de  sept  frans,  pour  les  sieurs  de  TÉglise  et  de  la  no- 
blesse, et  quatre  frans,  huit  gros  pour  les  villes,  avec  décla- 
ration que  ce  qui  est  de  plus,  jusqu'à  la  somme  de  douze 
frans  pour  lesdits  sieurs  de  l'Église  et  de  la  noblesse,  et  huit 
frans  pour  les  villes,  leur  sera  donné  par  forme  de  récom- 
pense. Au  second,  que  les  receveurs  sont  deuement  satisfaits 
de  leurs  peines,  et  pour  ce,  ne  leur  sera  passé  aucune  chose 
pour  la  confection  de  leurs  comptes,  ny  peines  de  rendre 
iceux  ;  mais  d'autant  que  pour  raison  de  plusieurs  empesche- 
ments  survenus  aux  Estats,  les  sieurs  commis  à  Tesgalement 
et  leurs  receveurs,  ont  été  retardés,  les  Estats  ont  accordé  à 
chacun  desdits  sieurs  commis  à  Tesgalement  pour  eux  et 
leurs  receveurs,  la  somme  de  soixante  frans,  et  ce,  pour  cette 
fois  seulement,  et  sans  le  tirer  à  conséquence.  Et  quant  au 
tiers,  bien  que  les  sieurs  commis  à  Tesgalementayent  excédé 
leur  commission,  si  est-ce  que  pour  cette  fois.  Ton  donne 
pouvoir  aux  commis  à  l'audition  des  comptes  de  passer  ladite 
somme  de  seize  cent  frans,  en  considération  de  ce  que  le  fut 
sieur  comte  de  Ghamplitte,  auroit,  dois  les  Estats,  fait  plu- 
sieurs bons  offices  pour  le  pays  par  environ  deux  ans  ;  in- 
terdisant néantmoins  aux  commis  à  l'esgalement  futurs,  et 
tous  autres  maniants  deniers  du  pays,  de  cy-après  n'excéder 
leur  commission,  à  peine  d'en  répondre  du  leur  propre. 

Et  d'autant  que  par  le  dernier  recès,  le  sieiu»  conseiller 
Grivel  estoit  retenu  pour  avocat  des  Estats,  à  gages  de  vingt 
frans,  et  le  sieur  lieutenant  Pétremand  son  assesseur,  sans 
gages;  ledit  sieur  conseiller  Grivel  ayant  esté  provenu  en 
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ladite  charge  ;  les  commis  du  cabinet  pour  ne  retarder  les 
affaires  de  l'État,  auroient  employé  en  tel  oflice,  les  sieurs 
avocats  Alix  et  Sachault ,  avec  déclaration  que  ledit  sieur 
Pétremand  tirera  les  gages,  en  retenant  pour  assesseurs  les- 
dits  sieurs  Alix  et  Sachault  sans  gage. 

Aussy  par  le  mesme  recès,  Guy  Boyvin  auroit  esté  retenu 
procureur  des  Ëstats,  à  gage  de  dix  frans,  et  François  Gou^ 
bot  son  assesseur  sans  gage;  ledit  Boyvin  estant  décédé,  les 
Estats  ont  déclaré  que  le  sieur  Goubot  tirera  les  susdits  ga- 
ges, et  l'on  luy  donne  pour  assesseur,  aux  causes  seulement 
où  il  sera  suspect,  Estienne  Pierre  sans  aucun  gage,  et  dont 
seront  expédiées  commissions  plus  particulières  et  néces- 
saires, s'il  est  besoin. 

Les  sieurs  commis  à  l'audition  des  comptes  du  cabinet, 
ont  fait  rapport  qu'en  la  dépense,  l'on  demandoit  la  somme 
de  cinquante  escus,  payée  au  fut  sieur  comte  de  Champlitte, 
par  lesdits  commis  au  cabinet,  laquelle  ils  n'auroient  voulu 
passer  :  d'autant  qu'ils  avoient  excédé  en  ce,  leur  commis- 
sion ;  les  chambres  consultées  ont  ordonné  auxdits  commis, 
de,  attendu  la  modicité  du  fait  et  pour  cette  fois  seulement, 
sans  le  tirer  à  conséquence,  passer  ladite  somme  au  sieur 
comte,  avec  interdiction  néantmoins  aux  commis  au  cabinet 
de  cy-après  n'excéder  leur  commission,  à  peine  de  payer  du 
leur  propre,  ce  qu'ils  auront  délivré  sans  mandement  de 
ceux  députés  par  l'Estat.  Ce  qu'auroit  esté  ordonné  estre  tiré 
en  recès,  afin  de  par  lesdits  commis  au  cabinet  s'y  conformer. 

Sur  ce  qu'il  s'est  reconnu,  que  quelques  commissions  au- 
roient esté  briguées,  contre  ce  qui  est  porté  au  dernier  recès, 
et  par  lequel  telles  brigues  sont  défendues  bien  expressé- 
ment, les  Estats  afin  de  n'y  rien  innover,  ont  ordonné  que 
ledit  recès  seroit  observé  ponctuellement. 
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Les  commis  à  Taudience  des  comptes  des  commis  au  ré- 
partement  des  dons  gratuits  et  surjets,  au  bailliage  de  Dôle, 
ont  fait  rapport  que  les  députés  dudit  bailliage  et  leurs  re- 
ceveurs, avoient  payé  la  somme  de  cinq  cent  frans,  au  sieur 
conseiller  Garnier,  bien  que  toutefois,  par  les  derniers  Es- 
tats,  ne  luy  fut  accordé,  sinon  la  somme  de  trois  cent  frans, 
ce  qu'il  disoit  estre  arrivé  par  équivoque  :  les  Estats  consi- 
dérant les  services  rendus  par  le  conseiller  Garnier,  et  bon 
office  par  luy  faits  pour  le  pays,  ont  ordonné  aux  commis 
passer  ladite  somme  de  deux  cent  frans,  et  tiré  en  reçu  le 
présent  article,  afin  que  cy-aprës,  les  commis  audit  égale- 
ment n'excèdent  leur  commission,  aux  mêmes  peines  jà 
portées  cy-devant,  et  ne  se  puissent  arroger  telle  autorité. 

Aussy  s'est  reconnu,  que  la  plupart  des  communautés  et 
prévôts  de  ce  pays,  ayant  entrée  en  la  chambre  du  tiers- 
Ëtat,  envoient  des  procurations  à  plusieurs  particuliers  pour 
s'y  retrouver,  ce  que  peut  apporter  du  préjudice  à  l'État;  a 
été  résolu  que  doresnavant  telles  procurations  ne  se  donne- 
ront, ainsquelesdites  prévotés  et  communautés  yenvoyeront 
gens  de  leurs  lieux  les  plus  capables  et  idoines  qu'ils  pour- 
ront reconnoitre.  Ayant  esté  reconnu  qu'au  cabinet  des  Es- 
tats, ne  se  retrouvoient  les  répartements  généraux  et  parti- 
culiers des  cottes  et  impositions  faites  sur  ce  pays,  par  les 
commis  à  lesgalement  des  dons  gratuits  et  surjets,  et  qu'a 
ce  moyen  l'on  ne  pouvoit  reconnoitre  quelle  somme  estoit 
levée,  chose  de  préjudice;  les  chambres  ont  ordonné  aux 
commis  à  l'esgalement,  de  trois  mois  après  les  cotisations 
et  répartements  particuliers  faits,  mettre  es  mains  des  commis 
au  cabinet,  tels  rôles  deuement  signés  et  expédiés. 

Reconnoissant  les  Estats  que  les  deniers  reposant  au 
cabinet,  ne  sont  distribués  ny  maniés  en  la  forme  qu'il 
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convient;  afin  de  tant  mieux  contenir  les  commis,  de  n'ex- 
céder, ny  passer  outre  de  ce  que  est  statué  par  leur  com- 
mission, ont  trouvé  nécessaire  de  leur  interdire  comm'  ils 
font,  de  cy-aprfes  ne  délivrer  aucuns  deniers,  si  ce  n'est  par 
mandement  qui  soit  signé  des  neuf  députés,  pour  ce  que  ce 
sera  le  moyen  de  les  mieux  conserver,  et  empescher  qu'ils 
ne  soient  trop  prodigalement  dépensés  ;  ajoutant  en  outre 
les  villes  que  tels  mandements,  ne  se  pourront  signer  par 
leurs  commis,  que  premier  ils  n'ayent  prins  avis  du  conseil 
du  lieu  de  leur  résidence,  à  la  participation  duquel  ils  feront 
tels  mandements,  et  non  autrement. 

A  semblé  bon  aussy  aux  Estats,  afin  de  faciliter  le  vut- 
dange  et  décision  des  procès  les  concernant,  et  le  bien  pu- 
blic du  pays,  estre  nécessaire  que  doresnavant  toutes  causes 
seront  traitées  au  rôle  de  ladite  cour,  au  lieu  que  cy-devant 
elles  estoient  par  devant  sieurs  commis  de  la  cour  :  et  ce,  à 
éviter  des  appels  qui  s'en  pourroient  émettre  des  sentences 
qui  se  Androient  par  les  sieurs  commis,  que  ne  pourroient 
servir,  sinon  de  retardement;  n'étoit  toutefois,  qu'il  fut  trouvé 
expédient  par  les  avocats  et  procureurs,  qu'aucunes  d'icelles 
se  traitassent  comme  du  passé,  auquel  cas,  il  y  sera  vacqué 
par  les  sieurs  commis  de  ladite  cour,  jà  députés  pour  ledit 
Estât.  Sur  ce  qu'il  s'est  reconnu,  qu'entre  les  mains  des  re- 
ceveurs des  don  gratuit  et  surjet  et  commis  à  l'esgalement, 
se  sont  rencontrés  plusieurs  deniers  sobres,  et  desquels  ils 
se  sont  aidés  dès  environ  sept  ou  huit  ans,  au  préjudice  et 
intérêt  public  ;  ce  que  seroit  arrivé,  pour  autant  que  n'ayant 
été  convoqués  Icsdits  Estats,  quelques  instances  que  leur 
auroient  esté  faites  par  les  sieurs  commis  au  cabinet,  ils  n'au- 
roient  voulu  rendre  leurs  comptes,  alléguant  pour  toutes  rai- 
sons que  c'estoit  a  l'Estat  seul,  et  non  par-devant  lesdits  du 
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^abinet  :  iceux  Etats  considérant  la  perte  qui  redonde  de  ce, 
ont  déclaré  que  cy-après  tous  comptes  des  receveurs,  se 
rendroientsix  mois  après  les  trois  ans  expirés,  du  relièvement 
du  don  gratuit  et  surjet  et  par  devant  les  députés  aux  comp- 
tes, n*estoitque  plustôt  les  Estats  fussent  convoqués,  auquel 
cas,  les  députés  à  Tesgallement  ou  leurs  receveurs  rendront 
compte  trois  jours  avant  Feutrée  d'iceux;  lesquels  comptes 
ainsy  rendus  par  devant  lesdits  auditeurs,  tous  reliquats  si 
aucun  en  a,  seront  rapportés  au  cabinet  pour,  par  les  com- 
mis d'iceluy  en  tenir  compte  :  et  au  cas,  il  s'y  reudontre- 
roit  quelques  locuteurs  qui  ne  pourroient  estre  vuidés,  les 
causes  en  seront  dénoncées  par  devant  ladite  cour  aux  com- 
mis, pourpariceuxy  pourvoir,  ainsy  qu'ils  verront  convenir. 

Sur  ce  que  plusieurs  articles  auroient  esté  proposés  aux 
Estats,  lesquels  pouvoient  estre  décidés  par  la  cour,  sans  en 
resservir  Leurs  Altesses  ny  les  tirer  en  recfes  ;  a  esté  or- 
donné que  les  secrétaires  en  tireront  extraits  particuliers,  qui 
seront  représentés  à  ladite  cour;  ayant  à  cet  effet  esté 
commis  pour  aller  devers  elle,  pour  la  part  de  l'Église,  les 
sieurs  abbé  des  trois  Roys  et  Officiai,  pour  la  noblesse,  les 
sieurs  de  Thouraise,  et  Saint-Georges,  et  pour  les  villes, 
les  sieurs  Froment  et  Jaillon,  maieur  d'Arbois;  lesquels  fe- 
ront rapport  de  ce  qu'aura  esté  par  eux  négocié. 

Les  Estats  ayant  considéré,  que  le  principal  appuy  de  cette 
Province,  estoit  la  ligue  héréditaire  faitte  avec  les  Suisses,  et 
la  neutralité  des  deux  Bourgognes,  lesquelles  il  seroit  be- 
soin d'entretenir,  ont  pensé  estre  expédient  pour  abbrévia- 
tion  des  présents  Estats,  commettre  personnages,  pour  par 
ensemble,  conférer  de  ce  qu'ils  jugeront  estre  le  plus  utile  et 
nécessaire,  y  devoir  estre  fait  et  tiré  en  recès,  d'autant  mesme 
que  le  traitté  de  neutralité  renouvelle  avec  le  Roy  de  France 
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estoit  fort  avancé,  et  qu'avant  rexpiration  d'iceluy  aucune 
convocation  ne  pourroit  estre  faitte;  lesquels  commis  pour- 
roient  conférer  avec  la  cour  sur  ce  sujet,  et  tirer  d'elle  les 
moyens  les  plus  propres.  Audit  effet,  ont  esté  commis  pour 
la  part  de  TËglise  :  les  sieurs  évesque  de  Losanne,  abbé  des 
Trois  Roys,  et  l'Official  ;  pour  la  noblesse,  les  sieurs  marquis 
Dogliany  et  sieur  d'Aillepierre  ;  et  pour  les  villes,  les  sieurs 
MusyetMasson,  lesquels  feront  rapport  de  leur  commission. 

Sur  requeste  présentée  aux  Estats,  de  la  part  des  sieurs 
Doyen  et  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon,  ayant 
joint  à  icelle,  certaines  patentes  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes,  par  lesquelles  elles  ordonnent  à  leur  trésorier-général, 
déduire  sur  le  don  gratuit  que  luy  sera  donné  aux  présents 
Estats  et  autres,  la  somme  à  laquelle  ils  seront  cottes  par  le 
répartement  duditdon  gratuit  et  surjets,  les  sieurs  des  Estats 
ont  bien  désiré  se  conformer  à  la  volonté  de  Leurs  Altesses, 
ce  à  quoy,  prendront  égard  les  députés. 

Sur  autre  requeste  présentée  aux  Estats,  à  la  part  de  Gilles 
Quarrey,  secrétaire  du  duc  du  Maine,  prétendant  payement 
de  plusieurs  grains,  qu'il  dit  avoir  esté  conduits  pendant  les 
guerres,  au  lieu  de  Gray,  ce  que  luy  appartenoit.  Les  cham- 
bres aiant  mûrement  considéré  le  contenu  en  son  exposé, 
voire  même  pour  plus  grand  esclaircissement,  décerné  com- 
mission pour  voir  ladite  requête,  ensemble  toutes  autres 
pièces  concernant  ledit  Quarrey,  le  rapport  d'iceux  commis- 
saires, ouy  en  toutes  les  chambres  :  ont  esté  d'avis  que  tel 
fait  ne  concernoit  l'Estat,  et  que  pour  ce,  il  se  pourroit  pour- 
voir, la  part,  où  il  trouveroit  convenir. 

Autre  requête  auroit  esté  présentée  aux  Estats,  à  la  part 
des  sieurs  Chaillot  et  Champagne,  touchant  le  compte  par 
eux  rendu  aux  derniers  Estats,  du  maniement  qu'ils  avoient 
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eu  des  deniers  du  cabinet,  et  par  lequel  ils  estoient  reliqua- 
taires  à  la  somme  de  3,314  frans,  il  gros,  5  engrougnes; 
le  tout  arrivé  par  équivoque,  en  ce  qu'il  se  trouveroit  telle 
somme  n'estre  par  eux  débue,  si  leurs  comptes  estoient  bien 
rendus,  ayant  quis  qu'il  pleut  aux  Estats,  députer  commis 
de  chacune  chambre  pour  voir  le  compte  :  ce  qu'ayant  esté 
trouvé  juridique,  ont  esté  nommés,  de  la  part  de  l'Église,  le 
sieur  abbé  de  Thulley  ;  pour  la  noblesse,  le  sieur  baron 
d'Oyselay  ;  et  pour  les  villes,  le  sieur  Musy  :  auxquels  a  été 
ordonné  voir  le  compte  et  en  faire  rapport  aux  cham- 
bres, pour  après  y  pourvoir  ;  lesquels  sieurs  commis  ayant 
veu  ledit  compte,  ensemble  toutes  pièces,  les  Estats  ayant 
le  tout  mûrement  considéré,  ont  remis  aux  sieurs  Chaillot 
et  Champagne,  la  somme  par  eux  déhue  par  ledit  finito. 

Aussy  ayant  revu  le  dernier  recès,  par  lequel  il  estoit  porté 
que  tous  ceux  ayant  jà  esté  entremis  en  quelque  charge,  ne 
le  pourront  estre  de  nouvel,  si  ce  n'est  qu'il  y  ayt  une  séance 
entre  deux  et  ne  pourront  prétendre  ny  espérer  autre  sem- 
blable, fut  par  pluralité  de  voix  ou  aultrement  ;  les  sieurs  des 
Estats  ont  treuvé  expédient  et  nécessaire  de  ne  rien  altérer 
de  ce  que  est  d'icelluy,  ains  qu'il  doibve  estre  entièrement 
observé.  Sur  requeste  présentée  par  la  dame  de  Tramelet, 
tant  en  son  nom,  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  prétendant 
remboursement  de  la  somme  de  sept  mille,  cinq  cent  frans, 
restant  d'onze  mille  et  de  tant  de  frans,  à  laquelle  elle  dit  que 
l'Estat  estoit  demeuré  reliquataire  au  fut  sieur  de  Tramelet , 
son  mary,  pour  plusieurs  munitions  par  luy  fournies  pour 
passages  de  gens  de  guerres.  Les  commis  aux  requestes  ayant 
sur  ce  estéouys,  parle  rapport  qu'ils  en  ont  fait  aux  chambres, 
a  esté  par  les  Estats  résolu,  qu'aiant  revu  l'article  du  recès, 
duquel  ladite  dame  se  pourventoit,  le  compte  dudit  feu  sieur 
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(le  Tramelet,  pièces  justificatives  d'iceluy,  avec  Tavis  de 
Tavocat  des  Estais,  que  ladite  damé  se  doit  contenter  du 
payement  fait  au  fut  sieur  de  Tramelet. 

Sur  autre  requeste  de  Pompée  Benoist,  tendant  au  paye- 
ment de  la  somme  de  deux  cent  cinquante-huit  frans,  à  luy 
débus  du  reste  des  gages  du  fiit  sieur  Benoist  son  përe^ 
comme  député  et  commissaire  de  TEstat,  pour  les  affaires 
concernant  les  cantons  de  Suisse  ;  a  esté  délibéré  par  toutes 
les  cbambres,  qu'il  sera  remboursé  et  payé  de  ladite  somme; 
que  la  cour  en  sera  suppliée,  d'autant  que  par  sa  requête  et 
pièces  y  jointes,  il  se  reconnoit  que  sur  instances  par  hiy 
faites  pour  avoir  payement  de  cette  somme,  elle  auroit  passé 
condamnation  contre  le  commis  au  cabinet,  d'en  délivrer  aucun 
sur  mandement  de  la  cour  aux  peines  jà  cy-devant  déclarées. 

De  la  part  des  Estais,  ont  esté  commis  pour  dresser  le 
recès  delà  présente  séance,  pour  l'Église,  les  sieurs  évesque 
de  Lozanne,  abbé  de  Montbenoit  et  prieur  de  Fay  ;  pour  la 
noblesse,  les  sieurs  barons  d'Oyselay,  de  Yannoz  et  de 
Ghassagne;  et  pour  les  villes,  les  sieurs  Chaillot,  Barberot 
et  Bontems,  appelle  avec  eux  Pierre  Colard,  secrétaire-gé- 
néral des  Estats,  messire  Jean  Cretenet,  prêtre,  et  François 
Goubot,  secrétaire  particulier,  sous  les  protestations  faites 
de  part  et  d'autre. 

Loys  Clément,  commis  à  l'esgalement  du  don  gratuit  et 
surjet ,  au  bailliage  de  Dôle,  auroit  par  ses  comptes,  requis 
luy  estre  passée  la  somme  de  quatre-vingt-treize  frans, 
quatre  gros,  pour  les  deux  tiers  de  l'impôst  et  cottisation 
faite  sur  le  prieuré  de  Saint-Renobert,  possédé  lors  d'iceluy, 
par  le  fut  de  Bellefontaine  :  lequel  auroit  toujours  fait  refus 
en  faire  le  payement,  à  couleur  de  ce  qu'il  disoit  luy  estre 
deus  par  l'État  plusieurs  deniers  pour  son  voyage  fait  es 
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Pays-Bas  :  laquelle  diflSculté  aiant  esté  débattue  aux  cham- 
bres, a  esté  délibéré  que  telle  somme  sera  déduite,  sur  ce 
qu'est  deu  au  sieur  de  Lannoy,  héritier  du  sieur  de  Belle- 
fontaine,  comme  aussy  les  dépens  faits  à  la  poursuitte  de  la 
cause  intentée  par  ledit  Clément,  pour  avoir  payement 
d'icelle  somme  revenant  à  dix- sept  frans,  quatre  gros:  ce 
qu'a  esté  ordonné  estre  tiré  en  recès,  afin  d'estre  ladite 
somme  déduite  sur  ce  qui  est  deu  au  sieur  de  Lannoy  ;  or- 
donnant aux  commis  à  l'esgalement  à  la  charge  duquel  cette 
partie  tombera,  de  retenir  icelle,  et  la  remettre  ës-maius  des 
commis  au  cabinet  pour  en  tenir  compte,  à  déffaut  de  quoy, 
il  en  sera  chargé  en  son  chef. 

Les  chambres  des  villes  et  de  la  noblesse  ont  aussy  trouvé 
estre  nécessaire,  à  ce  que  les  deniers  du  public  ne  courent 
risque  et  fortune,  d'estre  déclaré  par  les  Ëstats,  que  tous 
ceux  qui  manieront  deniers  du  pays  en  quelque  forme  ou 
manière  que  ce  soit,  presteront  caution  bonne  et  rcceante, 
comme  chose  très-judicieuse  :  la  chambre  de  TÉglise  n'ayant 
dissenti  à  ce,  mais  bien  déclaré,  que  les  commis  à  l'esgale- 
ment auront  des  receveurs  bous  et  solvables,  lesquels  leur 
pourront  servir  de  caution. 

Sur  requeste  présentée  à  la  part  du  sieur  procureur-gé- 
néral, quérant  estre  députés  commis  pour  l'audition  de  cer- 
tains comptes  de  deniers  par  luy  reçus,  appartenant  au  pays, 
qu'il  estoit  prest  mettre  sur  le  bureau,  afin  de  reconnoistre 
ce  qui  pouvoit  estre  de  sa  négociation  ;  ont  esté  commis  au- 
dit effect,  pour  la  part  de  l'Église,  le  sieur  prieur  de  la  Mag- 
deleine;  pourla  noblesse,  le  sieur  d'Aillepierre  ;  et  pour  les 
villes,  le  sieur  niayeur  de  Dole,  auxquels  a  esté  donné  tout 
pouvoir,  sans  toutefois  procéder  à  la  cloison  avant  qu'en 
faire  rapport;  et  depuis,  iceluy  mis  sur  le  bureau,  et  le  rap- 
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port  par  eux  en  fait  en  chacune  des  chambres ,  iceluy 
compte  lû,  a  esté  résolu  qu'il  ne  touche  TEstat  ;  et  pour  ce, 
que  le  sieur  procureur-général  se  pourra  pourvoir  à  la  cour 
ou  ailleurs,  où  bon  luy  semblera:  sauf  au  regard  des  deniers 
deus  par  ceulx  de  la  Franche-Montagne  qui  seront  mis  ës- 
mains  des  commis  au  cabinet,  et  sur  iceux  luy  seront  payées 
les  épiées  par  luy  fournies  par  l'arrêt  rendu  contre  iceux.  La 
noblesse  aiant  ajouté  que  ledit  compte  pouvoit  estre  ouy, 
pourveu  que  le  sieur  procureur-général  rapporta  entière- 
ment ee  que  provenoit  desdites  munitions,  ou  du  moins 
qu'il  donna  enseignement  de  ceux  vers  lesquels  l'on  pour- 
roit  s'adresser,  comme  aussy  de  tous  autres  deniers  qu'il 
auroit  pu  recevoir  concernant  le  pays,  et  desquels  il  n'auroit 
rendu  compte  aux  Estats,  et  qu'au  regard  de  la  dépense  du 
sieur  procureur-général,  il  feroit  apparoir  les  mandements 
desquels  il  estoit  pourventé  par  icelle. 

Comme  il  s'est  présenté  diverses  requestes,  pendant  la 
présente  assemblée,  par  plusieurs  ayant  fourni  munitions, 
pour  le  passage  et  séjour  des  gens  de  guerre,  ayant  passé 
par  ce  pays,  et  desquelles  remboursement  estoit  demandé  : 
que  l'on  estoit  averti  que  plusieurs  cottisations  avoient  esté 
faites  pour  ledit  fait,  dès  environ  trente  ou  quarante  ans  et 
reçus  par  divers  particuliers,  lesquels  toutefois  n'y  auroient 
tenu  aucun  compte.  Araison  de  quoy,jà  aux  derniers  Estats, 
commission  auroit  esté  donnée  pour  faire  telles  recherches; 
laquelle  n'auroit  eu  aucun  effet,  tant  à  raison  du  décès  avenu 
d'aucuns  sieurs  commis  que  pour  autres  empeschements,  le 
tout  à  la  grande  foulle  et  perte  du  pays  ;  lequel  se  pourroit 
prévaloir  de  plusieurs  deniers  qui  se  trouveroient  avoir  esté 
reçus  desdites  munitions  :  a  semblé  bon  aux  sieurs  des 
Estats  renouveller  cette  commission  et  à  cet  effet  ont  esté 
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commis  et  députés  pour  la  part  de  TÊgUse  :  le  sieur  abbé  de 
Balerne,  monsieur  TOfficial  et  prieur  du  Fay.  Pour  la  No- 
blesse, les  sieurs  de  Yellerois-les-Bois  et  Demaodre,  les 
sieurs  de  Watteville,  et  Marignac,  et  Molprey ,  en  cas  d'excuse 
du  sieur  de  Watteville,  le  sieur  de  Chastillon-sur-Lîson  et 
le  sieur  de  Courdiron.  Et  pour  les  villes,  pour  le  bailliage 
d'amont,  le  sieur  avocat  Clerc  et  le  premier  du  magistrat  du 
lieu  ou  Ton  vacquera,  non  suspect  :  pour  le  bailliage  d'aval, 
le  sieur  docteur  Rateaul,  et  le  premier  du  magistrat  ou  Ton 
vacquera,  non  suspect  :  et  pour  le  bailliage  de  Dôle  le  sieur 
avocat  Fabry  et  le  premier  du  magistrat  des  villes  ou  Ton 
vacquera,  aussy  non  suspect  ;  à  traitement,  à  scavoir  :  pour 
les  sieurs  de  TËglise  et  de  la  Noblesse,  de  sept  frans  par 
jour,  et  pour  celuy  du  tiers-Estat,  de  quatre  frans,  huit 
gros,  aussy  par  jour  ;  leur  donnant  pouvoir  de  par  Tun 
d'iceux  de  chascun  bailliage,  fut  cause  de  mort  ou  autrement, 
ouyr,  clore  ou  arrêster  tous  comptes,  dresser  poursuites  à 
rencontre  des  debteurs,  recevoir  tous  papiers  et  ensei- 
gnements, et  au  surplus  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  être  le 
plus  expédient  et  nécessaire  au  profBt  et  utilité  dudit  pays, 
et  dont  commission  particulière  leur  en  sera  donnée  A  l'effet 
de  quoy,  leur  seront  mis  es  mains  tous  papiers  et  mémoriaux, 
et  leur  besogne  dressée  les  rapporteront  en  ce  lieu  de  Dôle 
et  les  mettront  es  mains  des  sieurs  commis  au  cabinet,  afin 
de  solliciter  par  eux  la  décision  et  contraindre  lesreliquateurs 
à  payer  et  satisfaire,  ce  à  quoy  ils  se  trouveront  debteurs  :  sur 
lesquels  reliquats  et  fmitosde  comptes,  et  non  autrement,  les 
sieurs  commis  prendront  leur  traitement  sans  les  pouvoir  ré- 
péter à  rÉtat,  ny  les  pouvoir  tirer  d'ailleurs  ;  et  le  tout  ensuite 
de  l'article  couché  jà  au  recès  de  l'an  1598 ,  contenant  plus 
amples  instructions,  auxquelles  ils  se  pourront  conformer. 
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Sur  autre  requeste  des  habitants  de  Lons-le-Saunier, 
remontrant  par  icelle  qu'aux  derniers  Ëstats  ils  estoient 
obligés  d'acquitter  le  pays  envers  le  sieur  de  Grandmont, 
de  quarante  mille  frans  :  ce  qu'ils  auroient  dès  longtemps 
fait,  quérants  que  l'obligation  et  traité,  lequel  estoit  demeuré 
es  mains  des  commis  au  cabinet,  leur  fussent  rendus;  les 
Estats  trouvant  telles  réquisitions  juridiques,  déclarent 
qu'apportant  par  lesdits  de  Lons-le-Saunier  les  lettres  de 
constitution  duement  acquittées,  comme  aussy  le  protocole 
tracé,  entre  les  mains  des  commis  au  cabinet,  lesdites  obli- 
gation et  traité  leur  seront  rendus  pour  leur  plus  grande 
seureté  et  décharge,  auxquels  commis,  iceux  Ëstats  ordon- 
nent aussy  le  faire. 

Sur  autre  requeste  des  habitants  du  Vau  de  Morteau,  ten- 
dant à  ce  qu'il  pleut  aux  Ëstats,  ordonner  au  secrétaire  ex- 
pédier lettres  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  pour  estre 
remboursés  de  la  somme  de  quinze  cent  frans  par  eux  four- 
nie, pour  certaines  compagnies  mises  en  ce  lieu  de  Dôle  en 
garnison,  pendant  les  guerres  ayant  régnées  en  ce  pays,  selon 
qu'ils  offîroient  justifier  et  faire  apparoir;  les  Estats  ont  jugé 
telle  faveur  ne  leur  pouvoir  estre  déniée,  et  pour  ce,  ont  or- 
donné audit  secrétaire  leurs  en  dépescher  lettres. 

Afin  de  hâter  la  fin  et  cloison  des  présents  Estats,  les 
sieurs  d'iceux  ont  commis  pour  l'esgalement  du  don  gratuit 
et  surjet,  pour  la  part  de  l'Église,  le  sieur  abbé  des  trois 
Roys,  pour  le  baiUiage  d'amont  :  pour  le  bailliage  d'aval, 
le  Révérend  abbé  de  Montbenoit;  pour  Dôle,  le  sieur  Capi- 
tan,  prieur  delà  Loye. 

Pour  la  Noblesse,  pour  amont,  le  sieur  de  Fontaine,  pour 
aval,  le  sieur  de  Rambez,  pour  Dôle,  le  sieur  de  Fertans. 
Et  pour  les  villes,  pour  le  bailliage  d'amont,  Claude  Rouge- 
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mont,  mayeur  de  Baume,  pour  aval,  le  sieur  Jaillon,  mayeur 
d'Ârbois,  et  pour  Dole,  le  sieur  de  Malpas,  commis  de 
Quingey. 

Aussy  ont  esté  commis  et  députés  par  les  Estais,  pour 
Taudition  des  comptes  des  prénommés  neuf  députés  :  pour 
l'Église,  pour  amont,  monsieur  le  prieur  de  Jussey,  pour 
aval,  monsieur  Perrier,  prieur  de  Clerval-en-Montagne,  et 
pour  Dôle,  le  sieur  prieur  du  Lieu-Dieu.  Pour  la  Noblesse, 
pour  amont,  le  sieur  baron  d'Oyselay  et  le  sieur  de  Moustier 
son  subrogé,  pour  aval,  monsieur  de  Jousseaulx,  et  subrogé 
monsieur  de  Saint-Maurice  de  Pontarlier,  pour  Dôle,  mon- 
sieur le  marquis  Dogliany,  et  subrogé  monsieur  de  tlhassagne. 
Et  pour  les  villes,  pour  amont,  le  mayeur  de  Gray,  pour 
aval,  le  mayeur  de  Pontarlier,  et  pour  Dôle,  le  mayeur  de 
Dôle,  avec  pouvoir  pertinent  et  nécessaire. 

Et  d'autant  qu'il  est  nécessaire  députer  sieurs  commis, 
pour  aller  devers  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  leur  faire 
entendre  et  représenter  les  articles  et  délibérations  priuses 
aux  présents  Ëstats,  et  les  supplier  de,  au  plus  grand  soûlas 
du  pays,  y  apporter  tout  bon  remède,  au  relief  du  pauvre 
peuple,  selon  les  instructions  particulières  que  pour  ce,  leur 
seront  données,  les  Ëstats  ont  nommé  et  choisis,  scavoir  : 
les  sieurs  de  l'Ëglise,  le  sieur  Haut  Doyen  de  Besançon,  et 
pour  {subrogé ,  le  sieur  abbé  de  Montbenoit.  La  Noblesse, 
le  sieur  d'Andelot,  sieur  d'Olans,  et  le  sieur  Déroche  son  su- 
brogé. Et  les  villes,  le  sieur  avocat  Demougenet,  et  pour 
subrogé,  monsieur  de  Rougemont,  mayeur  de  Baume. 

Sur  ce  que  les  articles  proposés  à  la  cour  n'avoient  encore 
du  tout  esté  arrestés  et  couchés  ;  ayant  ladite  cour  trouvé 
raisonnable,  qu'ils  fussent  reveus  par  les  commis  jà  députés, 
pour  par  après  pourvoir  les  Ëstats  sur  leurs  réquisitions  : 
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ont  esté  commis  de  sa  part,  les  sieurs  conseillers  Garnier, 
Brun  et  Radet;  et  audit  effet  sera  la  cour  suppliée  que  telle 
assemblée  se  puisse  faire  à  la  chambre  de  la  cour,  à  heure 
extraordinaire,  ce  que  depuis  a  été  exécuté. 

Aussy  plusieurs  requestes  auroient  esté  présentées  par 
divers  particuliers,  concernant  les  munitions  par  eux  four- 
nies au  passage  des  troupes  de  Dom  Ignigo  de  Borgia,  que- 
rant  remboursement  de  ce  que  leur  pou  voit  estre  deu,  outre 
et  par  dessus  les  huit  sols  qu'ils  avoient  reçus  par  rations; 
a  esté  délibéré  que  de  chacune  des  chambres,  seront  députés 
trois  personnages,  lesquelsverrontles  susdites  requêtes  et  en 
feront  rapport  aux  chambres,  afin  d'après  y  ordonner  ce  que 
seroit  trouvé  raisonnable;  audit  effet,  les  sieurs  de  TËglise 
ont  nommé  de  leur  part,  les  sieurs  abbé  de  Montbenoit,  des 
Trois  Roys,  et  Capitan,  prieur  de  la  Loye  :  la  Noblesse,  les 
sieurs  de  Betoncourt  et  Ghassagne  :  les  villes ,  lés  sieurs 
Froment,  Noironte  et  Glément  ;  lesquels  par  après  aiant  vu 
les  requêtes,  et  tiré  extraits  d'une  chacune  d'icelles^  ils  y 
ont  rendu  leur  avis  :  lequel  a  esté  approuvé  par  toutes  les 
chambres,  et  en  marge  de  chacune  desdites  requêtes  ont 
esté  formés  les  appointements  résolus. 

Afin  de  suivre  ce  qui  a  esté  résolu  par  les  recès  derniers, 
de  faire  eslection  de  .personnages  des  trois  chambres,  pour 
vacquer  aux  instructions  des  sieurs  commis  pour  Flandres, 
devers  Leurs  Altesses  Sérénissimes  ;  afin  de,  au  plustôt  y 
vacquer,  ont  esté  eslus,  pour  l'Église,  les  sieurs  abbé  de 
ThuUey,  chanoine  Girardot  et  chanoine  Guy  :  pour  la  No- 
blesse, les  sieurs  baron  deMontfort,  deRemeton  etdeGéroz, 
et  pour  les  villes,  les  sieurs  Rougemont,  Guy  et  de  Malpas. 

Les  sieurs  commis  à  dresser  les  instructions  pour  le 
voyage  de  Flandres,  auroient  présenté  un  billet  contenant. 
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qu'estant  prests  de  prendre  jour  par  ensemble,  â  vacquer  à 
leur  commission  suivant  la  charge  qu'ils  en  avoient  des 
Estats,  et  n'estant  raisonnable  qu'ils  y  vacquassent  à  leurs 
frais,  supplioient  les  Estats  vouloir  assigner  le  payement  de 
leurs  journées  et  despens  sur  le  cabinet,  ensuite  de  la  cou- 
tume ;  les  EstatSi  sont  d'avis,  qu'ils  soient  payés  des  plus 
clairs  deniers  du  cabinet,  ou  autres. 

Sur  ce  qu'aux  chambres,  il  auroit  esté  proposé  que  le 
collège  de  Bourgogne  érigé  en  la  ville  de  Paris,  estoit  en  tel 
estât,  que  si  bientost  il  n'estoit  donné  remède,  il  se  ruine- 
roit  en  tout  :  outre  que  les  revenus  se  perdent,  il  y  a  de  plus 
que  les  maisons  s'en  vont  totalement  ruinées;  a  esté  commis 
le  sieur  chanoine  Gay,  pour  ensuite  des  instructions  qui  luy 
seront  données  par  les  commis  au  cabinet,  vaquer  au  re- 
dressement dudit  collège,  et  autres  affaires  le  pouvant  con- 
cerner :  luy  ayant  esté  accordé  par  chascun  jour,  cinq  frans, 
pendant  qu'il  vacquera  à  ladite  commission,  de  laquelle  il 
rendra  compte  et  état  à  son  retour,  pardevant  les  commis 
au  cabinet. 

Et  d'autant  que  ce  ne  peut  estre  sans  frais  et  moins,  pro- 
céder au  redressement  dudit  collège,  a  esté  aussy  délibéré 
et  résolu  qu'au  cabinet,  sera  fait  fonds  de  la  somme  de  trois 
mille  frans,  et  en  outre  mille  frans  :  tant  pour  le  voyage  du 
sieur  Gay,  que  pour  estre  le  surplus  qui  restera,  converti  à 
la  réparation  du  collège,  et  néantmoins  sera  tiré  en  recës,  de 
prier  Leurs  Altesses,  de  fournir  à  tels  frais  et  en  donner  in- 
structions particulières  aux  sieurs  députés  pour  Flandres. 

La  noblesse  et  les  villes  sont  d'avis  que  les  sieurs  commis 
pour  le  voyage  de  Flandres,  se  mettent  en  chemin  le  quin- 
zièsme  d'avril,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  pourveu  qu'il  y 
ayt  deniers,  pour  satisfaire  aux  frais  de  leur  voyage,  entre  les 
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mains  des  sieurs  députés  à  Tesgalement  ou  de  leurs  rece- 
veurs, sans  qu'il  leuf  soit  loisible  d'en  prendre  à  frais  sur 
TEstat  ;  et  dont  leur  sera  dépesché  mairdement  sur  les  com- 
mis à  Tesgallement  ou  Tun  d'eux/ de  la  somme  de  quatre 
mille,  cinq  cent  frans,  pour  estre  employés  au  voyage,  et 
délivrés  à  chascun  d'eux,  selon  l'affiert  que  leur  en  peut 
avenir.  L'Ëglise  aiant  esté  d'avis  que  l'on  doit  avancer  seize 
cent  escus  d'or  solz ,  pour  cent  journées  qu'ils  pourroient 
employer  audit  voyage. 

Les  villes  du  Comté  de  Bourgogne  ayant  esté  condamnées 
à  payer  au  sieur  Chaillot,  la  somme  de  trois  mille,  quatre 
cent,  soixante  et  douze  frans,  quatre  gros  ;  de  quoy  depuis 
elles  luy  ont  fait  payement  ;  désirant  estre  remboursées,  non 
seulement  de  ladite  sommme,  mais  aussy  de  leurs  intérêts 
et  frais  par  eux  supportés  :  ont  supplié  les  sieurs  des  autres 
chambres,  vouloir  députer  commis  de  leur  part  pour  voir 
leurscomptes  :  audit  effet,  de  la  part  de  messieurs  de  l'Ëglise, 
ont  esté  commis  le  sieur  Outhenin,  prieur  d'Authey;  pour 
la  noblesse,  Desie  de  Moustier,  seigneur  d'Ënans,  et  Claude 
Clerc  de  Yesoul,  docteur  es  droits  :  lesquels  aiant  revu  les 
articles  dudit  compte,  ont  passé  à  chascun  des  habitants 
desdites  villes,  les  sommes  suivantes  :  sous  les  protestations 
faites  par  les  sieurs  de  l'Église ,  qu'ils  n'avouoient  l'un  des 
voyages  du  sieur  Chaillot,  ny  l'un  de  ceux  du  sieur  Masson, 
fait  contre  les  autres  ecclésiastiques,  et  que  l'Église  recou- 
vrera cy-après  semblable  somme  que  celle  dépensée  ësdits 
voyages,  pour  employer  en  affaires  la  concernant,  et  qu'elle 
se  pourvoira  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  :  à  quoy  ont  dis- 
senti les  sieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers-Estat,  maintenant 
lesdits  voyages  avoir  esté  faits  utilement.  Estant  les  sommes 
contenues  au  compte,  telles  que  sensuivent,  réparties  à  eha- 
I.  31 
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cune  des  villes  ayant  fourni  auxdits  frais,  tirées  succincte- 
ment du  compte  général  reposant  au  cabinet  des  Estats. 

Pour  le  voyage  du  sieur  Chaillot,  a  esté  fournie  par  la 
ville  de  Salins,  la  somme  de  deux  cent  nouante  frans,  que 
leur  a  esté  passée  ;  et  pour  les  arrérages  eschus  et  à  es- 
choir,  la  somme  de  vingt-quatre  frans. 

Au  sieur  viscomte  mayeur,  eschevins  et  conseil  de  la  ville 
de  Dole,  a  été  aussy  passée  en  principal,  la  somme  de  trois 
cent  trente  frans,  et  trente  frans  pour  les  arrérages.  —  Aux 
sieurs  d'Ornans,  deux  cent  quarante  frans;  et  pour  les  arré- 
rages, vingt  frans.  —  Aux  sieurs  de  Quingey  cent  vingt- 
quatre  frans,  quatre  gros.  —  Aux  sieurs  de  Poligny,  tant 
pour  principal  qu'arrérages,  deux  cent  vingt-huit  frans.  — 
Aux  sieurs  d'Arbois,  tant  en  principal  qu'arrérages,  cent 
soixante  et  quinze  frans.  —  Aux  sieurs  de  Bletterans,  vingt 
et  un  frans.  —  Aux  sieurs  de  Lons-Ie-Saunier,  deux  cent 
vingt  frans,  tant  pour  principal  qu'arrérages.  —  Aux  sieurs 
de  Pontarlier,  tant  pour  principal  qu'arrérages,  deux  cent 
quatre-vingts  frans. — Aux  sieurs  de  Baume,  tant  pour  prin- 
cipal qu'arrérages,  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  sept 
frans.  —  Aux  sieurs  de  Vesoul,  sept  cent  frans  pour  prin- 
cipal, et  vingt-cinq  frans  pour  arrérages.  —  Aux  sieurs  de 
Gray,  pour  principal  trois  cent  cinquante  frans  ;  et  pour 
arrérages,  douze  frans.  —  Aux  sieurs  d'Orgelet,  pour  prin- 
cipal deux  cent  cinquante  frans,  et  pour  arrérages  dix  frans. 

Sur  requeste  présentée  par  Estienne  de  Marenches,  doc- 
teur ës-droits,  quérant  estre  remboursé  de  la  somme  de  deux 
cent  soixante  frans,  huit  gros,  restant  du  voyage  par  luy  fait 
aux  Pays-Bas,  pour  avoir  résolution  de  Leurs  Altesses  Sé- 
rénissimes,  si  le  don  gratuit  à  elles  accordé  se  lèveroit  sur  le 
sel,  selon  que  les  sieurs  de  l'Église  l'auroient  requis  ;  le  sur- 
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plus  de  sondit  voyage  aiant  esté  fourni  par  les  villes,  selon 
qu'il  est  passé  par  le  même  compte  cy-dessus  ;  les  chambres 
sont  esté  d'avis  que  la  susdite  somme  luy  sera  payée  sur  les 
plus  clairs  deniers  du  pays,  ou  bien  luy  sera  défalquée  par 
les  commis  au  cabinet,  sur  ce  que  la  damoiselle  sa  femme 
doit  par  finito  de  compte;  et  pour  ledit  voyage  ont  esté 
fournis  par  les  villes,  savoir  :  par  celle  de  Salins  trois  cent 
trente-trois  irans,  quatre  gros  de  principal,  et  soixante  et 
dix  frans  pour  arrérages;  et  par  celle  de  Dole,  trois  cent 
frans,  et  pour  tous  arrérages,  soixante  frans. 

Outre  ce,  les  députés  des  villes  ont  fait  divers  voyages  et 
assemblées  en  ce  lieu  de  DôIe,  afin  de  remédier  à  plusieurs 
nouveautés  que  Ton  vouloit  introduire,  tant  au  regard  des 
excommunications,  surhaussement  du  sel  qu'autres,  aux- 
quels ont  esté  passées  par  ledit  compte,  les  sommes  sui- 
vantes, sçavoir  :  aux  sieurs  de  Salins,  la  somme  de  quatre- 
vingts  frans;  à  ceux  de  DôIe,  deux  cent  francs;  à  ceux 
d'Omans,  cent  quarante  frans  ;  à  ceux  de  Quingey,  qua- 
rante frans  ;  à  ceux  de  Poligny,  cent  frans  ;  à  ceux  de  Blet- 
terans,  cent  frans;  à  ceux  de  Lons-le-Saunier,  cent  quatre 
frans;  à  ceux  de  Baume,  cent  frans;  à  ceux  de  Vesoul,  deux 
cent  frans  ;  à  ceux  de  Gray,  deux  cent  quatre-vingt  frans  ; 
à  ceux  d'Orgelet,  six  vingts  frans. 

Tout  ce  que  dessus  fourni  par  lesdites  villes,  arrérages  et 
journées  revenant  à  la  somme  de  cinq  mille,  huit  cent,  quatre- 
vingt-sept  frans,  huit  gros;  dequoy  les  villes,  chacune  en 
leur  particulier,  seront  remboursées  des  plus  clairs  deniers 
du  pays,  soubz  les  protestations  faites,  respectivement  conte- 
nues tant  au  mis  au  bureau  qu'au  finito  dudit  compte. 

Et  d'autant  que  le  sieur  Masson  auroit  fait  deux  voyages, 
pour  le  fait  du  surhaussement  du  sel  :  le  compte  ayant  esté 
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mis  sur  le  bureau,  avéré  par  les  sieurs  commis,  les  Estats> 
toutes  déductions  faites,  luy  sont  demeura  redevables  à  la 
somme  de  dix-neuf  cent,  cinquante-deux  firans,  deux  gros  : 
laquelle  somme  luy  sera  payée,  ensemble  tous  arrérages,  qui 
écherront  jusqu'au  remboursement  entier,  au  feur  de  huit 
pour  cent,  et  ce,  des  plus  clairs  deniers  des  Estats,  le  tout 
en  conformité  du  finito  dudit  compte. 

L'Ëglise  avisant  sur  ce  qui  reste  à  traiter  pardevant  la  pré- 
sente séance,  ensuite  de  ce  que  Ton  a  accoutumé  à  toutes 
tenues  des  Estats,  de  reconnoitre  messieurs  le  comte  de 
Champlitte,  Président,  et  autres  seigneurs  bien  mérités  du 
pays,  est  d'avis  que  l'on  donne  : 

Â  monsieur  le  comte  de  Champlitte,  douze  mille  firans. — 
À  M.  le  Président,  six  mille  frans.  —  Â  M.  le  Président  Ri- 
chardot,  trois  mille  frans.  —  A  M.  le  marquis  de  Mamay, 
cinq  cent  escus.  —  A  M.  le  marquis  Dogliany,  cinq  cent 
escus.  —  A  M.  le  Haut  Doyen,  Président  en  la  chambre  de 
l'Église,  cinq  cent  escus.  —  A  M.  le  baron  de  Montfort,  en 
récompense  des  services  rendus  au  Pays,  mille  frans,  outre 
cinq  cent  escus,  jà  à  luy  accordés  pour  son  état  de  Prési- 
dent en  la  chambre  de  la  noblesse,  et  pour  ses  services.  — 
Aux  Secrétaires  de  Flandres,  deux  cent  escus,  lesquels 
demeureront  à  la  discrétion  des  commis,  pour  les  distribuer 
à  celuy  qui  servira  aux  affahresde  Bourgogne.  —  A  M.  le 
conseiller  Brun,  trois  cent  frans,  outre  trois  cent  jà  à  luy 
accordés,  que  font  en  tout  six  cent  frans.  —  A  M.  le  conseil- 
ler Garnier,  la  somme  de  deux  cent  frans,  outre  trois  cent 
jà  à  luy  cy-devant  accordés,  sur  requeste  par  luy  présentée 
aux  présents  Estats  ;  délaissant  à  Leurs  Altesses,  de  le  ré- 
compenser de  ses  journées  employées  aux  fortifications  de 
Dôle,  à  prendre  les  cent  cy-devant,  au  feur  de  trois  frans  ; 
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les  sieurs  de  la  noblesse  ayant  esté  de  même  avis  :  à  quoy  les 
villes  ont  dissenti  en  une  partie  des  susdites  récompenses, 
attendu  l'excessiveté  d'icelles. 

Â  messire  Nicolas  Jacquinot,  lieutenant  de  Yesoul,  pour 
son  état  de  Président  en  la  chambre  des  villes,  mille  frans. 
Sur  requeste  présentée  aux  Estats,  de  la  part  des  mayeurs, 
eschevins  et  conseil  de  la  ville  de  Loiis-le  Saunier,  quérant 
payement  de  quatre  mille  rations  de  pain,  pour  le  passage 
de  Dom  Ignigo  de  Borgia,  en  Tan  mil  six  cent  et  trois,  en 
rétape  de  Ghampagnole.  Les  Estats  ayans  vu  l'attestation 
du  sieur  capitaine  Bereur,  leur  ont  accordé  la  somme  de 
deux  cent  frans  :  à  Jean  Lamy,  Louys  Garnier  et  Claude 
Pastoreaul  de  Yesoul,  pour  mêmes  fournitures  faites  pour 
ledit  passage,  la  somme  de  quatre  cent  quatre  frans,  six 
gros,  quatre  sols. — A  Nicolas  Jobelin,  Estienne  Cham- 
pagne et  leurs  consorts,  pour  l'étape  faite  par  eux  à  Colom- 
bier, pour  le  passage  des  gens  de  guerre  conduits  par  ledit 
Borgia,  la  somme  de  cinq  cent  quarante-six  frans,  dix  sols. 
—  A  Pierre  Cottenet  de  Pontarlier  et  ses  consorts  pour  Té- 
tape  par  euxfaite,  à  Saint  Gorgon,  pourleditBorgia,  la  somme 
de  cinq  cent  septante-deux  frans,  sept  gros.  —  Aux  habi- 
tans  de  la  ville  de  Baume,  pour  l'étape  par  eux  fournie  es- 
lieux  de  Verceil  et  Bellevaux,  pour  ledit  Borgia,  la  somme 
de  cinq  cent  frans  ;  quant  à  ce  qu'ils  ont  fournis  pour  Té- 
tape  de  Pompierre  et  Clerval,  et  pour  tout  ce  qu'ont  fournis 
autres  particuliers  cy-après  nommés.  Ton  leur  accorde  la 
somme  de  neuf  cent  frans ,  laquelle  sera  répartie  par  les 
sieurs  officiers  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  rière  le  juge 
de  Baume,  sur  tous  les  particuliers  et  habitans  dudit  Baume, 
qui,  à  cest  effet  seront  appelles,  et  à  proportion  de  ce  que 
chacun  en  auroit  fourni  et  qu'il  n'auroit  reçu;  avant  lequel 
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réparteiuent  n'en  sera  payée  aucune  chose  de  ladite  somme 
de  neuf  cent  frans,  par  les  commis  à  Tesgalement  du  répar- 
tement  du  don  gratuit  accordé  par  les  Estais  à  Leurs  Al- 
tesses ;  lesquels  particuliers  sont  :  Martin  Sire,  Henry  et  ses 
consorts  ;  Jean  Serillot  de  Saint-Georges,  Guillaume  Petitot 
deClerval,  François  Poncey  et  ses  consorts  de  CIerval«  Pierre 
Pouthier,  docteur  ës-droits,  de  Glerval  ;  les  habi tans  de  Lisle- 
sur-Ie-Doubs,  Jean  Noir,  dit  Gastelet  de  Rans;  les  habitans 
de  Rans  et  le  sieur  curé  dudit  Rans.  —  Â  Jean  de  Brangy^ 
bourgeois  de  Saint-Âmour,  pour  voyages  par  luy  faits,  au  lieu 
de  Paris,  au  fait  de  la  traite  fourainé;  la  somme  de  trois  cent 
frans,  à  charge  de  remettre  au  cabinet  tous  papiers  concernant 
ledit  fait. — Aux  habitans  de  Saint-Glaude  pour  munitions  par 
eux  fournies  en  ladite  année,  mil  six  cent  et  trois,  pour  ledit 
Borgia,  la  somme  de  deux  mille  deux  cent  trente-quatre 
frans,  cinq  gros  et  demy,  mentionnée  au  finito  de  leur 
compte.  —  Aux  bourgeois  et  habitans  de  Moirans,  pour 
même  passage  et  munitions  audit  Moirans ,  la  somme  de 
sept  cent  trois  frans,  un  gros.  —  Aux  habitans  de  Poligny, 
pour  fournitures  par  eux  faites  audit  de  Borgia,  la  somme  de 
trois  cent  frans,  à  charge  de  tenir  compte  à  ceux  ayant 
fourny  la  chair  de  ladite  étape,  de  leur  afïiert  d'icelle  somme. 
—  AAdriain  Monnier,  Quentin  Jacquinot  et  ses  consorts 
d'Ornans,  pour  l'étape  du  Yaudahon,  pour  ledit  Borgia,  la 
somme  de  quatre  cent  deux  frans,  quatre  sols.  —  Aux  habi- 
tans d'Arbois,  pour  même  passage  dudit  Borgia,  à  l'étape  de 
Champagnole,  la  somme  de  cent  cinquante  frans. — Aux 
sieurs  chanoines  Cretenet  et  François  Goubot,  pour  leurs 
services  particuliers  aux  chambres  de  l'Église  et  des  villes, 
la  somme  de  huit  cent  frans  à  répartir  entr'eux.  — A  Pierre 
Golard,  docteur  es-droits,  secrétaire-général  des  Estats,  la 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.     487 

somme  de  cinq  cent  cinquante  frans,  sur  quoy  seront  défal- 
qués cent  cinquante  frans,  accordés  aux  veuve  et  héritiers 
Guy  Boyvin,  que  seront  payés  des  premiers  deniers. 

Et  sur  diverses  requêtes  présentées  aux  sieurs  des  Estats 
par  plusieurs  particuliers,  tant  pour  récompenses,  ausmônes, 
qu'autrement,  les  trois  Estats  leur  ont  accordé  les  sommes 
que  sensuivent  : 

Aux  Religieux  de  Tordre  de  Saint-François  de  Rouge- 
mont,  et  ausmônes,  la  somme  de  trente  frans.  — Aux  Révé- 
rends-Pères de  la  Compagnie  de  Jésus,  fondée  à  Dole,  la 
somme  de  quinze  cent  frans.  —  Aux  Pères  Minimes  de  Tor- 
dre de  Saint  François  de  Paul,  résidant  en  la  ville  d'Ornans, 
la  somme  de  cinq  cent  frans. — Aux  Gardien  et  Religieux 
du  couvent  Saint-François,  en  Thermitage  de  Provenchères, 
vingt  frans.  —  Aux  gardien  et  Religieux  du  couvent  Saint- 
François,  à  Dôle,  la  somme  de  cent  cinquante  frans.  — Aux 
habitans  de  la  ville  d'Orgelet,  pour  aider  à  rebâtir  leur  église, 
la  somme  de  mille  frans  ;  et  en  outre,  que  les  commis  à  Tes- 
galement  ayent  esgard,  aux  pertes  desdits  d'Orgelet. — A 
Philippe  Loys  de  Marenches,  soixante  frans.  —  Aux  pauvres 
sœurs  recluses  au  couvent  Sainte-Claire,  de  Poligny,  la 
somme  de  cent  frans.  — Aux  frères  prescheurs  de  Poligny, 
de  Tordre  Saint-Dominique,  la  somme  de  cent  frans.  — 
Au  sieur  Constantin  Thiébaud,  la  somme  de  cent  cin- 
quante frans,  que  luy  sera  déduite,  sur  le  fmito  du 
compte  qu'il  doit  aux  Estats. — A  dame  Claudine  Blan* 
chot,  veuve  du  fut  messire  Jean  Froissard,  à  son  vivant, 
chevalier.  Président  de  Bourgogne,  la  somme  de  six  cent 
ffans. — A  Jean  Barot,  dit  le  capitaine  Gaulchier,  la  somme 
de  six  cent  frans,  sous  espérance  de  mieux  aux  prochains  Es- 
tats, ou  cy-après  aux  occasions.  —  A  Hugue  Arbel,  premier 
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secrétaire  de  monseigneur  Tillustre  comte  de  Cbamplitte»  la 
somme  de  trois  centfrans. — Â  François  Oudeau,  secrétaire 
dudit  seigneur  comte,  la  somme  de  deux  cent  frans.  — Aux 
sieurs  greffiers  et  commis  de  la  cour  de  Parlement,  à  Dôle,  la 
somme  de  trois  cent  frans. — Au  sieur  avocat  Goulut,  la 
somme  de  cent  cinquante  frans. — Amessire  Ferdinande 
d'Andelot,  chevalier,  sieur  d'Olans,  la  somme  de  six  cent 
frans  ;  et  en  outre,  qu'il  demeurera  quitte  envers  le  sieur  de 
Nancray,  des  trois  cent  escus,  que  luy  auroient  esté  par  luy 
donnés,  pour  le  dressement  de  la  compagnie,  et  dont  il  en  est 
tiré  en  poursuitte  par  le  sieur  de  Nancray,  lequel  moyennant 
ce,  en  demeure  déchargé  envers  TÉtat.  — A  François  Lalle- 
mand,  sieur  de  Vaites,  la  somme  de  troiscent  frans. — A  mes- 
sire  Guillaume  de  Yaudrey,  chevalier,  sieur  de  la  Mothe,  la 
somme  de  trois  cent  frans.  —  Au  sieur  Dompré,  la  somme  de 
mille  frans.  — Adriain  et  Qaude  François  de  Lassaul  frères, 
la  somme  de  trois  cent  frans,  moyennant  laquelle  somme,  les 
Estats  demeurent  quittes  de  toutes  prétentions  qu'ils  pour- 
roient  avoir.  — A  messireHumbert  Claudede  Fauchier,  sieur 
de  Chauvirey,  la  somme  de  six  cent  frans.  — Aux  soldats  de 
la  garnison  de  Dole,  la  somme  de  cent  cinquante  frans,  que 
leur  seront  payés  sur  la  première  année  de  l'impôt.  — ACor- 
nille  de  Méradac,  escuier,  la  somme  de  cent  cinquante  frans. 
— A  Estienne  de  Mongenet,  docteur  ès-droits,  la  somme  de 
soixante  frans.  —  A  Pompée  Benoist,  escuier,  la  somme  de 
cinq  cent  frans.  —  \u  sieur  de  Chassagne,  pour  services, 
deux  cent  frans.  — A  Claude  de  Céroz,  seigneur  de  Choyé, 
la  somme  de  soixante  écus.  — Au  sieur  Demandre,  la  somme 
de  trois  cent  frans. — A  Guillaume   Goujet,  trente-deux 
frans, — A  Aimé  Clément,  de  Bar-sur- Aube,  trente  frans. — 
A  Jacques  Matai,  la  somme  de  soixante  frans. — A  demoi— 
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selle  Thomassé  la  jeune,  veuve  de  fut  messire  Humbert 
Saulget,  la  somme  de  cent  cinquante  frans. — A  Claude 
Grasset,  premier  huissier  en  la  cour,  la  somme  de  cent  frans. 
—  Â  Dom  Nicolas  d'Âuricourt,  la  somme  de  cent  frans,  que 
luy  seront  payés  des  premiers  et  plus  clairs,  attendu  son 
haut  âge.  — Â  damoiselle  Jeannette  Bereur,  Claude  Fran- 
çois et  Ferdinande  Toisot,  la  somme  de  cent  frans.  — Aux 
quatre  sergents  de  la  mairie  de  Dole,  pour  services  par  eux 
rendus,  vingt-quatre  frans.  —  A  Jean  Thévené,  maistre  des 
postes,  la  somme  de  cinquante  frans.  —  A  Guillaume  Bour- 
geois, pour  avoir  envoyé  lettres  de  continuation  des  Ëtats, 
trente  frans. — A  Philippe  Clairval,  trente  frans. — A  mes- 
sire Claude  Boitouzet,  docteur  ës-droits,  conseiller  à  la  cour, 
la  somme  de  trois  cent  frans. — Au  sieur  conseiller  Grivel, 
la  somme  de  cinq  cent  frans.  —  A  Jullien  Richard,  de  Jon- 
velle,  la  somme  de  trente  frans.  — A  François  Goubot,  pos- 
tulant à  la  cour,  pour  services  particuliers  par  luy  faits,  la 
somme  de  cinquante  frans. — A  messire  Jean  Cretenet, 
prêtre  pour  les  peines  par  luy  prinses  au  voyage  de  Flan- 
dres, y  ayant  tenu  le  heu  du  secrétaire-général,  la  somme  de 
deux  cent  frans,  que  luy  seront  payés  comme  les  autres  cy- 
devant.  — A  Richard  Galois,  secrétaire  de  monsieur  le  Pré- 
sident, la  somme  de  soixante  frans.  — A  damoiselle  Guille- 
mette  Contet  veuve  de  fut  Marin  Denis  Colard,  la  somme  de 
soixante  et  seize  frans,  deux  gros,  quatre  engrognes,  qu'elle 
doit  pour  un  finito  de  compte,  à  charge  de  rendre  à  l'Estat 
tout  papier  le  concernant,  et  de  tenir  quitte  TEstat  de  ce 
qu'elle  pourroit  prétendre  à  l'encontre  de  luy,  pour  affaires 
concernant  le  secrétariat  de  fut  son  beau-père. — Au  capi- 
taine Pierre  Cordane,  de  Morteau,  la  somme  de  cent  frans. 
— Au  principal  et  vénérable  collège  Saint-Hiérosme»  fondé 
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à  Dôle,  la  somme  de  douze  cent  frans  à  relever  en  préciput 
sur  ladite  somme,  des  frais  supportés  pendant  la  présente 
séance,  et  le  surplus  demeurera  pour  ledit  principal  à  les  re- 
lever sur  les  premiers  deniers. — A  Dom  Barthélémy  Fay, 
religieux  audit  collège,  la  somme  de  trente  frans.  —  A  me»- 
sire  François  Paguelle,  la  somme  de  cinquante  frans. — A 
Nicolas  Guillemet,  dit  Junot,  la  somme  de  dix -huit  frans. 
— Aux  dépensier,  boulangier  et  autres  serviteurs,  dudit 
collège  Saint-Hiérosme,  la  somme  de  cinquante  frans.  —  A 
dame  Béatrix  de  Vergy,  dame  de  Belvoye,  pour  services 
rendus  par  le  fut  sieur  son  mary,  la  somme  de  trois  mille 
frans,  à  les  déduire  sur  ce  qu'elle  doit  par  le  finito  de  son 
compte. — Aux  escoliers,  boursiers  du  collège  Sain t-Hié- 
rosme,  fondé  en  la  ville  de  Dôle,  la  somme  de  cent  frans,  que 
sera  délivrée  au  sieur  principal  du  collège,  pour  estre  distri- 
buée entre  lesdits  boursiers,  comm'il  trouvera  convenir. 

Sur  requeste  de  messire  Edmond  Boutechoux,  doyen  de 
TÉglise  de  Dôle  et  conseiller  en  la  cour,  quérant  rembourse- 
ment de  la  somme  de  cinq  cent  escus  d'or,  à  luy  donnée  en 
emprunt  pour  faire  le  voyage  de  Flandres,  au  fait  du  sur- 
haussement du  nicquet  et  autres  affaires  concernant  le  pays, 
afin  de  remplacer  ladite  somme  ;  les  Estats  ont  déclaré  qu'il 
sera  remboursé  de  ladite  somme  de  cinq  cent  escus  d'or,  et 
en  outre  luy  accordent  la  somme  de  trois  cent  frans  en  ré- 
compense, pour  ses  peines  prinses  audit  voyage.  Sur  autre 
requeste  des  habitants  de  Lons-le-Saunier,  disant  que  le 
pays  auroit  constitué  la  rente  au  sieur  de  Francqiiemont  de  la 
somme  de  quarante  mille  frans,  laquelle  rente  seroit  tombée 
à  leur  charge,  par  traité  fait  avec  les  Estats,  sans  que  pour 
lorsl'on  leur  fit  entendre  en  quelles  espèces  telle  somme  estoit 
deue,  et  voulant  l'acquitter  auroient  esté  contraints  prendre 
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les  espèces  nécessaires  au  rambage,  à  fort  grand  prix  que 
leur  revenoit  à  très-grands  intérêts;  les  Estats  aiant  esté 
deuement  certiorés  de  ce  que  dessus,  ont  accordé  aux  sup- 
pliants la  somme  de  cinq  cent  frans,  pour  toutes  leurs  pré- 
tentions, et  moyennant  ce,  FEstat  demeure  quitte  envers  eux 
de  toutes  choses.  Sur  autre  requestre  des  sieurs  de  Lons-Ie- 
Saunier,  quérant  estre  remboursés  de  quelque  somme,  pour 
la  réfection  de  leur  Église  brùslée  pendant  les  guerres  ;  les 
Estats  en  considération  des  misères  par  eux  soutenues,  leur 
ont  encor  accordé  la  somme  de  cinq  cent  frans,  outre  les 
cinq  cent  cy-dessus.  — A  François  d'Anoy,  maistre  d'hostel 
de  monseigneur  le  comte  de  Ghamplitte,  cent  cinquante 
frans,  —  Aux  pauvres  orphelins  exposés,  de  Notre-Dame 
de  Bourgogne,  la  somme  de  trente  frans.  —  Sur  requeste 
présentée  par  les  révérends  abbé  de  Faverney,  Officiai  de 
Besançon,  Marc  de  Salive,  sieur  de  Betoncourt,  et  Etienne 
de  Marenches,  tendant  à  payement  de  plusieurs  journées 
par  eux  employées  pour  les  instructions  ;  les  chambres  sont 
esté  d'avis  que  les  sieurs  soient  payés,  pour  dix  jours,  en- 
suite du  recès  et  conformément  à  iceluy  :  revenant  lesdites 
sommes  à  neuf  vingt  sept  frans,  huit  gros  :  qu'est  un  feur 
de  sept  frans  pour  TÉglise  et  noblesse,  et  quatre  francs, 
huit  gros,  pour  le  tiers-Estat. 

Et  d'autant  que  lorsqu'il  arrive  passage  de  gens  de  guerre, 
il  est  accoutumé,  de  par  le  sieur  Gouverneur,  commettre  et 
députer  quelques  gentilshommes  du  pays  pour  la  conduite 
d'iceux  :  servant  à  faire  tenir  les  lieux  désignés  pour  les 
étapes,  et  éviter  les  désordres  et  empescher  des  foulles  et 
oppressions  des  sujets,  entendre  les  plaintes,  et  pourvoir  à 
la  réparation  :  faire  en  somme  tout  ce  qu'il  convient  au  sou- 
lagement du  pays,  et  service  de  Leurs  Altesses;  estant  rai- 
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sonnable  que  ledit  personnage  soit  salarié  de  ses  frais  et 
dépens,  les  Estais  ont  résolu  que  le  sieur  Gouverneur  pourra 
taxer  pour  les  journées  et  dépens  desdits  personnages  par 
luy  commis  à  telle  affaire,  jusqu'à  quinze  frans  par  jour  et 
au  dessous,  prenant  considération  à  la  qualité  dudit  person- 
nage. Ayant  à  cet  effet  déclaré,  que  la  somme  de  cinq  mille 
frans  sera  levée  sur  ledit  pays  outre  et  pardessus  les  deniers, 
qui  se  mettront  au  cabinet.  Sur  laquelle  somme,  les  cham- 
bres de  l'Église  et  de  la  noblesse  entendent  que  le  seigneur 
comte  pourra  faire  les  mandements  pour  le  payement  de 
ceux  qu'il  employera  à  ladite  conduite;  et  pour  le  regard  des 
autres  affaires,  les  mandements  pour  ce,  se  feront  sur  ladite 
somme,  tant  par  le  sieur  Gouverneur,  que  ladite  cour,  con- 
jointement :  les  villes  aiant  esté  d'avis,  qu'en  tous  cas  les 
mandements  se  fissent  jointement,  tant  par  le  seigneur 
comte  de  Champlitte,  que  ladite  cour.  Les  sieurs  des  Estats 
ayant  considéré,  qu'il  estoit  nécessaire  de  donner  le  jour, 
auquel  Ton  devoit  commencer  de  faire  jugement  du  don 
gratuit  et  surjet,  sont  d'avis  que  le  premier  terme  de  cet 
impôt,  se  payera  au  jour  de  feste  Annonciation  Notre-Dame, 
vingt-cinquième  de  mars,  de  l'an  mil  six  cent  et  sept,  et  les 
autres  deux  termes  au  tems  accoutumé,  qu'est  au  jour  de 
feste  Purification  Notre-Dame,  des  années  suivantes.  A 
semblé  bon  aux  Estats,  que  les  sieurs  commis  au  cabinet 
rendent  compte,  quatre  ans  après  l'entremise  à  leur  charge, 
au  cas  que  l'on  tint  l'Ëtat  avant  lesdits  quatre  ans,  et  que 
auditeurs  fussent  députés;  audit  effet  ont  esté  nommés,  de 
la  part  des  sieurs  de  l'Église,  le  sieur  de  Grandcour  ;  pour 
la  noblesse,  le  sieur  baron  de  Montfort,  et  à  défaut  de  luy,  le 
sieur  baron  d'Oyselay  ;  et  pour  les  villes,  celuy  qui  pour  lors 
sera  mayeur  de  Salins. 
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Les  Estais  ont  jugé  qu'il  convenoit  de  laisser  au  cabinet, 
quelques  deniers  de  sobres  pour  les  affaires  urgentes  du 
pays,  aussy  faire  un  calcul  des  charges  d'iceluy  ;  a  esté  ré- 
solu que  la  somme  de  vingt  mille  frans,  sera  mise  audit  ca- 
binet, et  qui  ne  pourra  estre  distribuée  par  les  commis 
d'iceluy,  sinon  par  le  mandement  des  neuf  députés,  selon 
que  jà  cy-dessus  est  dit,  et  pour  urgentes  affaires  :  trois  mille 
frans,  pour  les  affaires  secrètes,  qui  demeureront  à  la  dis- 
crétion du  seigneur  comte;  et  cinq  mille  irans,  destinés 
pour  affaires  concernant  ledit  pays,  tant  pour  passage  de 
gens  armés  qu'autres  :  et  qui  seront  délivrés  ensuite  des  dé- 
libérations et  résolutions  sur  ce  fait,  prinses  par  articles  cy- 
devant.  Le  tout  calculé,  y  comprenant  les  récompenses  et 
autres  commissions,  s'est  trouvé  revenir  à  la  somme  de  neuf 
vingt  dix- neuf  mille,  huit  cent  quarante-cinq  frans  :  sur  la- 
quelle il  convenoit  déduire,  la  somme  de  treize  mille,  cent 
soixante  et  dix  frans,  provenant  de  fmito  des  comptes  des 
commis  à  l'esgalement  du  don  gratuit  et  surjet  des  derniers 
Ëstats,  sauf  erreur  de  calcul.  Il  a  semblé  bon  aux  Ëstats  de 
faire  levée  et  impôt,  de  la  somme  de  deux  cent  mille  frans, 
qui  seront  payés,  à  la  forme  qui  a  esté  résolue  par  l'article 
cy-devant  et  d'un  commun  accord  des  trois  chambres  ;  le 
répartement  desquels  se  fera  par  les  députés  des  Ëstats,  en 
la  forme  ancienne  et  accoutumée  et  au  plus  grand  soulage- 
ment de  ceux  qu'il  appartient  et  faire  se  pourra,  selon  que 
l'on  a  en  eux  la  confidence;  que  si,  dudit  impôt  et  surjet  il  y 
reste  quelques  deniers  sobres,  les  Ëstats  entendent  qu'ils 
soient  rapportés  au  cabinet  par  les  dix-neuf  députés,  pour 
par  les  commis  d'iceluy,  en  estre  tenu  compte. 

Et  estant  les  susdits  articles  ainsy  concluds,  résolus  et  ar- 
restes,  les  sieurs  des  trois  Ëstats,  se  sont  derechef  assem- 


494  REGÉS  DBS  ÉTATS  DE  LA  FRAN€HE-€01ITÊ. 

blés  en  très-grand  nombre  à  DôIe,  en  la  grande  salle  du  col- 
lège Saint-Hiérosme,  le  vendredy,  vingt-deuxième  jour  du 
mois  de  décembre,  de  Tan  prédit  mil  six  cent  et  six,  envi- 
ron les  deux  heures  après  midy  dudit  jour,  et  représentés 
pardevant  les  sieurs  Gouverneur  et  Président,  commis  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes  :  a  esté  faite  lecture,  à  haute  et 
intelligible  voix,  des  articles  et  recès;  en  foy  et  vertu  des- 
quelles choses,  iceux  sieurs  des  trois  E^tats,  ont  commandé 
et  ordonné,  à  moy  Pierre  Golard,  secrétaire  des  Estats,  les 
rédiger  par  escrit,  et  icelles  enregistrer,  à  fin  de  perpétuelle 
mémoire,  et  les  expédier  en  cette  forme  ;  à  Dole,  les  an, 
jour  et  mois  susdits,  signé  P.  Golard. 
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